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ESSAI  HISTORIQUE 


LA  VIE  ET  LES  OUVRAGES 


MIRABEAU, 

Par  JOSEPH  MÉRILHOU , 

AVOCAT  A h A COUR  ROYALE  DE  PARIS. 


Lorsqu’un  homme  a pris  part  à des  événemens  qui 
ont  changé  la  face  de  son  pays,  et  que,  par  de  grands  ta- 
Jens  et  un  fort  caractère,  il  y a exercé  une  profonde 
influence,  il  doit  avoir  été  l’objet  des  jugemens  les  plus 
divers,  des  passions  les  plus  contraires.  Si  les  amis  du 
régime  renversé  lui  vouent  une  haine  aveugle,  si  la  mé- 
diocrité jalouse  le  poursuit  par  d’obscures  diffamations, 
les  sectateurs  des  idées  nouvelles  viennent  de  leur  côté 
proclamer  leur  respect  pour  les  apôtres  de  la  réforme 
politique;  la  voix  des  hommes  faits  pour  rendre  justice 
au  talent  étouffe  à la  longue  les  clameurs  de  l’envie,  et 
fait  prévaloir  l’admiration  que  doit  obtenir  la  force  de 
l’intelligence,  la  puissance  de  la  volonté,  et  l’éclat  des 
moyens  par  lesquels  cette  volonté  exerce  son  empire. 

Tel,  parmi  nous,  apparut  Mirabeau. 

Dans  une  courte  carrière,  dont  plus  de  la  moitié  s’é- 
coula dans  les  liens  de  l’enfance,  dans  l’exil  ou  dans  les 
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fers,  Mirabeau  développa  les  ressources  d’une  âme  for- 
tifiée par  les  revers,  les  combats  et  l’étude.  Son  talent 
admirable  avait  atteint  la  maturité  ; précédé  par  une 
grande  célébrité,  qu’il  devait  tout  à la  fois  à ses  écrits, 
aux  fautes  d’autrui,  peut-être  autant  qu’à  ses  fautes  per- 
sonnelles, il  fut , dès  son  début,  environné  de  préven- 
tions et  de  défaveur  ; mais  bientôt  écartant  tous  ces  ob- 
stacles, on  le  vit,  par  l’audace  de  ses  conseils  et  l’autorité 
de  ses  paroles,  diriger  souvent  l’Assemblée  nationale, 
exciter  ou  modérer  tour  à tour  le  génie  de  la  révolution. 
Plus  tard,  au  moment  où  il  allait  tendre  une  main  secou- 
rable  à la  monarchie  chancelante,  il  disparut  au  milieu 
de  la  tempête,  au  plus  haut  degré  de  gloire  que  puisse 
obtenir  un  citoyen. 

Sa  mort,  qui  excita  tant  de  regrets  et  qui  mit  en  deuil 
et  le  trône  et  la  France,  n’a  pu  défendre  son  nom  des 
attaques  les  plus  outrageantes  : les  ennemis  de  la  révo- 
lution ont  dû  haïr  en  lui  l’homme  courageux  qui  avait 
le  premier  notifié  à l’envoyé  de  la  cour  l’avénement  de 
la  puissance  nouvelle  des  représentai  de  la  nation.  Ceux 
dont  il  avait  humilié  l’orgueil,  dans  le  cours  d’une  vie 
pleine  de  combats,  ne  pouvaient  lui  pardonner  ses  triom- 
phes et  sa  supériorité  : d’autres  ont  voulu  obscurcir  la 
gloire  du  fondateur  de  notre  tribune  politique,  en  ex- 
humant le  souvenir  de  quelques  intrigues  d’amour  et 
de  ses  malheurs  domestiques.  J)es  jours  sont  venus  où 
l’on  a fait  le  reproche  à sa  mémoire  d’avoir  cru  à la  pos- 
sibilité d’une  monarchie  représentative},  et  d’avoir  voulu 
déterminer  la  cour  et  les  conseils  du  prince  à transiger 
avec  la  révolution  ; plus  tard  les  cendres  d’un  démagogue 
ignoble  et  sanguinaire  sont  venues  chasser  son  ombre  du 
Panthéon  français  : comme  s’il  n’avait  manqué  à sa  gloire 
que  la  haine  des  tyrans  qui,  au  nom  de  la  liberté,  cou- 
vraient la  France  d’écliafauds. 

Les  principes  que  Mirabeau  proclama  si  souvent  et 
avec  tant  de  persévérance  ont  triomphé  dans  les  trente 


Digitized  by  Google 


ET  LES  OUVRAGES  DE  MIRABEAU.  III 

ans  qui  se  sont  écoulés  ; le  genre  humain  a acquis  l’âge 
de  la  virilité  : la  révolution  achève  le  tour  du  monde  : 
le  nouvel  hémisphère  a brisé  ses  fers;  les  idées  de  justice 
et  de  liberté,  mieux  comprises  dans  notre  vieille  Eu- 
rope, y ont  enfin  acquis  le  droit  de  bourgeoisie,  et  péné- 
tré jusque  dans  les  conseils  des  princes  les  plus  absolus. 

Les  écrits  de  nos  philosophes,  de  nos  poètes,  les  dis- 
cours de  nos  orateurs  ont  peut-être  contribué  à ce  triom- 
phe autant  que  le  sabre  des  guerriers  ; car  les  plus  grands 
capitaines  n’auraient  fait  souvent  que  changer  les  fers 
de  leur  patrie,  si  les  principes  d’une  bonne  organisation 
sociale  n’avaient  d’avance  civilisé  et  éclairé  ceux  que  le 
glaive  devait  affranchir. 

Lorsque  la  postérité  commence  déjà  pour  ceux  qui 
ont  préparé  à la  France  un  nouvel  avenir,  il  est  conve- 
nable d’apprécier  avec  impartialité  les  droits  que  cha- 
cun d’eux  peut  avoir  acquis  à la  reconnaissance  de  la 
patrie.  C'est  cette  tâche  difficile  qu’on  va  essayer  de  rem- 
plir envers  Mirabeau  : aucun  peut-être  n’y  eut  plus  de 
droits  et  n’en  eut  plus  de  besoin,  parce  que  personne  n’a 
essuyé  plus  d’injustice,  et  pendant  sa  vie,  et  depuis  sa 
mort.  Ce  n’est  ni  une  satire,  ni  un  panégyrique  qu’on 
se  propose  d’écrire  à son  sujet.  Qui  pourrait  entre- 
prendre de  tout  louer  ou  même  de  tout  excuser  dans  la 
vie  d’un  homme  qui  n’a  pas  toujours  été  conforme  à lui- 
même,  et  qu’un  caractère  impétueux,  irrité  par  de 
grandes  injustices,  a pu  quelquefois  porter  à des  actes 
que  sa  raison  devait  désavouer?  mais  on  espère  faire 
bien  connaître  sa  vie  publique,  et  les  services  qu’il  a ren- 
dus à la  cause  de  la  liberté  constitutionnelle,  soit  en 
combattant  le  despotisme,  soit  en  luttant  contre  l’anar- 
chie. 

Honoré-Gabriel  de  Riquetti,  comte  de  Mirabeau, 
naquit  au  château  du  Bignon,  près  de  Nemours,  le 
9 mars  1^49»  de  Victor  de  Riquetti,  marquis  de  Mira- 
beau et  de  Sauvebœuf,  et  de  Marie-Geneviève  de  Vas- 
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san;  il  appartenait  ainsi  par  ses  ancêtres  à plusieurs 
illustres  familles  de  Provence  et  de  Limousin.  Malgré 
sa  philosophie,  il  attachait  un  grand  prix  à l’illustration 
de  son  nom,  et  contestait  avec  aigreur  à MM.  Riquet 
de  Caraman  le  droit  de  porter  le  nom  de  Riquetti. 

Le  marquis  de  Mirabeau , après  avoir  servi  quelque 
temps  avec  distinction,  s’était  retiré  dans  ses  terres,  et 
avait  professé  dans  plusieurs  écrits  la  doctrine  des  éco- 
nomistes. Le  plus  célèbre  de  ses  ouvrages,  intitulé  l'Ami 
des  hommes,  le  plaça  au  premier  rang  parmi  les  écri- 
vains économistes  ; son  livre  de  la  Théorie  de  l’impôt 
attaqua  vivement  les  abus  de  1’administration  d’alors,  et 
valut  à l’auteur  un  emprisonnement,  une  disgrâce,  et 
un  exil  dans  ses  terres. 

Cette  espèce  de  persécution  procura  au  marquis  de 
Mirabeau  une  popularité  dont  il  s’enorgueillissait  un 
peu  trop,  et  ne  nuisit  pas  au  crédit  qu’il  avait  à la  cour. 
Il  avait  dérangé  sa  fortune  par  de  mauvaises  spéculations 
d’agriculture,  et  cherchait  à réparer  ses  désordres  en  re- 
fusant le  nécessaire  à sa  famille.  Dur,  despote,  tout  en 
prêchant  l’amour  de  l’humanité,  il  lit  cesser  les  plaintes 
de  son  épouse  et  de  ses  enfans  en  les  reléguant  dans  des 
prisons.  On  a compté  que,  dans  le  cours  de  sa  vie,  cet 
apôtre  de  la  liberté  a distribué  dans  sa  famille  soixante- 
sept  lettres  de  cachet.  Faut-il  s’étonner  qu’un  caractère 
comme  celui  du  jeune  comte  de  Mirabeau  ait  été  poussé 
à de  coupables  excès  par  des  rigueurs  qui  furent  d’abord 
sans  motifs?  Tel  homme  que  des  exemples  de  vertu  et 
des  leçons  à propos  indulgentes  ou  sévères  auraient  pu 
former  à des  habitudes  nobles  et  vertueuses,  peut  être 
jeté  dans  les  voies  de  l’immoralité  par  des  exemples  scan- 
daleux. Lorsque  l’autorité  paternelle  abandonne  au  lieu 
de  soutenir,  brise  au  lieu  de  diriger,  l’enfant,  qui  peut 
se  livrer  à des  écarts  blâmables,  est  souvent  plus  à plain- 
dre qu’à  blâmer. 

La  naissance  du  jeune  comte  dç  Mirabeau  le  destinait 
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à la  profession  des  armes  : ses  premières  études  furent 
dirigées  vers  l’art  militaire  ; il  s’y  livra  avec  ardeur.  Il 
écrivait  en  1778  : « Je  puis  montrer  des  extraits  de  trois 
» cents  de  ces  auteurs,  et  des  mémoires  de  moi  sur  toutes 
» les  parties  du  métier,  depuis  les  plus  grands  objets  de 
» la  guerre  jusqu’aux  détails  de  l’artillerie,  du  génie, 
» et  des  vivres  même.  » 

A quatorze  ans,  il  fit  l’éloge  du  grand  Condé. 

A dix-sept  ans,  il  entra  comme  sous-lieutenant  dans 
le  régiment  Royal- Comtois,  et  peu  après  fut  admis  à 
l’honneur  de  monter  dans  les  carrosses  du  roi,  distinc- 
tion d’autant  plus  recherchée  alors  par  les  gens  de  con- 
dition, quelle  était  précédée  de  preuves  d’une  noblesse 
très-ancienne . 

A dix-huit  ans  Mirabeau  avait  quelques  dettes,  qu’il 
était  facile  d’attribuer  à l’indiscrétion  de  son  âge,  mais 
que  des  événemens  postérieurs  expliquent  plus  aisément 
par  l’excessive  parcimonie  d'un  père  que  l’orgueil  d’un 
homme  de  qualité  n’empêchait  pas  de  refuser  à ses  en- 
fans  les  moyens  de  satisfaire  à leurs  premiers  besoins. 

Au  tort  d’avoir  des  dettes,  le  jeune  comte  ajouta  bien- 
tôt celui  d’une  passion  déjà  violente  pour  une  jeune  per- 
sonne qu’il  paraissait  décidé  à épouser.  Pour  empêcher 
cette  alliance  et  punir  son  fils  d’avoir  emprunté  de  l’ar- 
gent, le  marquis  de  Mirabeau  conçut  le  dessein  de 
le  faire  passer  dans  la  colonie  hollandaise  de  Surinam  ; 
dessein  barbare,  puisque  le  climat  de  cette  partie  de  la 
Guyane  est  considéré  comme  étant  des  plus  malsains. 
Bientôt  après,  abandonnant  cette  idée,  le  père  relégua 
son  fils  au  fort  de  l’île  de  Ré,  où  il  resta  exilé  pendant 
près  d’un  an,  en  vertu  d’une  lettre  de  cachet. 

Cette  époque  est  remarquable  dans  la  vie  de  Mira- 
beau : c’est  celle  où  il  composa  son  premier  ouvrage, 
intitulé  Essai  sur  le  despotisme'  ; c’est  celle  où  les  ri- 

• Cet  essai  a été  publié  en  Hollande  en  octobre  1776. 
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gueurs  paternelles  se  manifestèrent  pour  la  première 
fois  aux  yeux  du  public  ; c’est  son  premier  pas  dans  les 
longues  infortunes  qui  ont  empoisonné  sa  vie  : à dix- 
huit  ans  il  subissait  son  premiér  exil;  à trente-et-un  ans 
il  termina  sa  dernière  captivité.  Pendant  cette  période 
de  treize  ans,  que  de  malheurs!  que  de  fautes!...  Qui 
peut  dire  ce  que  serait  devenu  ce  génie  puissant,  si  des 
violences  imméritées  n’avaient  pas  de  bonne  heure  em- 
pêché sa  croissance,  et  épuisé  ses  efforts  par  les  rigueurs 
de  l’indigence  et  les  douleurs  de  la  persécution. 

La  captivité  de  Mirabeau  au  fort  de  l’île  de  Ré  ne  fut 
pas  de  longue  durée  : il  obtint  la  permission  de  se  rendre 
en  Corse,  pour  y servir  dans  la  guerre  où  les  Corses  dé- 
fendaient leur  liberté  contre  les  Génois  et  contre  les 
Français.  Mirabeau  se  conduisit  pendant  cette  campagne 
de  manière  à mériter  l’estime  de  ses  chefs.  Il  fut  récom- 
pensé par  un  brevet  de  capitaine  de  dragons  : mais  ce 
brevet  ne  lui  donnant  pas  de  commandement  effectif,  il 
supplia  son  père  de  lui  acheter  une  compagnie,  suivant 
l’usage  du  temps  : son  père  refusa,  par  une  singularité 
bizarre , en  répondant  que  Bayard  et  Duguesclin  n’a- 
vaient pas  procédé  ainsi.  Tous  les  torts  qu’on  a pu  lui 
reprocher  à cette  époque  se  bornaient  à des  emprunts, 
que  des  besoins  pressans,  qui  tenaient  peut-être  aux  ha- 
bitudes de  son  rang,  le  forcèrent  à contracter. 

Quoi  qu’il  en  soit,  des  recherches  littéraires  d’une 
assez  grande  importance  occupèrent  ses  loisirs  pendant 
la  campagne  de  Corse.  Ces  travaux  annonçaient  un  pu- 
bliciste philosophe  plutôt  qu’un  militaire  frivole  et  dis- 
sipé ; c'était  un  tableau  de  la  Corse,  telle  que  le  despo- 
tisme des  Génois  l’avait  faite,  et  telle  quelle  pouvait 
devenir  sous  un  gouvernement  fort  et  éclairé.  Cet  ou- 
vrage n’a  pas  été  imprimé,  quoiqu’il  en  eût  été  jugé 
digne  par  les  états  de  Corse.  Mirabeau  se  plaignait  que 
le  manuscrit  avait  été  détruit  par  son  père,  à qui  il  l’a- 
vait confié. 
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A la  fin  de  176g,  Mirabeau  quitta  le  service  militaire 
et  revint  en  France.  Son  oncle,  le  bailli  de  Mirabeau, 
le  réconcilia  avec  son  père  ; bientôt  celui-ci,  passant  de 
l’excès  de  la  rigueur  et  peut-être  de  l’injustice  à une 
confiance  illimitée,  le  chargea  d’une  procuration  géné- 
rale pour  l’administration  de  ses  vastes  domaines,  situés 
en  Provence,  en  Limousin  et  en  Périgord.  Il  paraît  que, 
pendant  quelque  temps,  les  soins  et  l’activité  du  jeune 
comte  obtinrent  l’approbation  paternelle. 

Pendant  plusieurs  années,  l’existence  d’un  jeune 
homme  qui  devait  un  jour  fonder  la  tribune  française 
s’écoula  sans  objet  fixe,  sans  plan  arrêté,  dans  les  soins 
d’une  fortune  qui  n’était  pas  la  sienne  encore,  entre  l’é- 
tude, qui  était  le  besoin  de  sa  vaste  intelligence,  et  les 
plaisirs  d’une  jeunesse  fougueuse. 

A cette  époque  où  les  exemples  domestiques  influent 
d’une  manière  si  puissante  sur  le  reste  de  la  vie,  Mira- 
beau n’eut  sous  les  yeux  que  les  tableaux  les  plus  pro- 
pres à pervertir  le  cœur  et  à fausser  la  raison . Son  père 
dérangeant  sa  fortune  par  des  spéculations  insensées  ; sa 
mère,  exilée  du  toit  conjugal,  qu’elle  laissait  envahi  par 
des  concubines,  et  privée  du  nécessaire,  quoiqu’eflroût 
apporté  5o,ooo  livres  de  rente;  des  procès  scandaleux 
dans  lesquels  deux  époux,  sans  respect  pour  eux-mêmes 
et  pour  leurs  enfans,  se  livraient  l’un  contre  l’autre  à 
des  accusations  qui  seraient  atroces  quand  elles  n’au- 
raient pas  été  des  calomnies  ; tous  les  membres  de  sa  fa- 
mille successivement  et  plusieurs  fois  frappés  par  le  chef 
à coup  de  lettres  de  cachet  : telles  étaient  les  circon- 
stances qui  environnaient  Mirabeau  h son  entrée  dans  lé 
monde.  Quel  est  l’homme  assez  fort  pour  pouvoir  échap- 
per à l’influence  de  cette  atmosphère  de  corruption  et 
de  désordres  de  tous  les  genres  ? 

Fils  aîné  d’un  grand  seigneur,  appelé  à recueillir  lés 
substitutions  de  sa  famille,  Mirabeau  dut  aimer  la  dé-i 
pense  ; il  la  réglait  plutôt  sur  l’expectative  de  ses  res- 
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sources  à venir  que  sur  ses  ressources  présentes  : son 
père  lui  fournissait  à peine  de  quoi  subvenir  aux  besoins 
d’un  homme  d’un  rang  obscur  : Mirabeau  fit  des  em- 
prunts qui,  se  renouvelant  sans  cesse,  et  s’augmentant 
sans  jamais  s’amortir,  durent  le  conduire  à une  prompte 
indigence.  Il  avait  pris  parti  pour  sa  mère  contre  son 
père  dans  les  discordes  qui  désolèrent  sa  famille  : il  dut 
avoir  pour  ennemies  auprès  de  son  père  les  personnes 
qui  cherchaient  à s’élever  à la  place  de  l’épouse  légitime. 

C’était  l’époque  où  le  chancelier  Maupeou  faisait  l’es- 
sai d’une  magistrature  nouvelle,  pour  punir  l’ancienne 
et  véritable  magistrature  française  de  sa  vertueuse  indé- 
pendance. Le  marquis  de  Mirabeau  était  partisan  du 
ministère,  et  le  comte  en  était  l’ennemi.  Las  des  travaux 
que  son  père  lui  avait  imposés  pour  la  gestion  de  ses  biens, 
le  fds  vint  à Paris,  pour  le  solliciter  de  donner  une  autre 
direction  à son  avenir.  Il  ne  put  rien  obtenir,  et  alla  en 
Provence  grossir  le  nombre  des  ennemis  du  ministère 
Maupeou. 

Les  conseils  de  son  oncle,  le  bailli  de  Mirabeau,  lui 
firent  naître  l’idée  de  se  marier  avec  une  jeune  et  riche 
hérite  Ire,  mademoiselle  Emilie  de  Marignane,  fille  du 
premier  président  du  parlement  de  Provence.  Cette  al- 
liance, conçue  avec  sagesse,  et  exécutée  avec  une  rare 
habileté,  semblait  devoir  fixer  le  sort  d’un  jeune  homme 
qui  n’avait  alors  aucune  fortune  en  propre,  et  dont  le 
père  s’était  plu  à prolonger  la  position  précaire. 

Il  en  fut  autrement  : son  mariage,  au  lieu  de  mettre 
un  terme  aux  agitations  des  passions,  ne  fit  qu’amener 
des  orages  plus  terribles  encore  que  ceux  qui  avaient 
jusqu’alors  tourmenté  sa  vie. 

Après  son  mariage,  le  jeune  comte  et  son  épouse  se 
retirèrent  au  château  de  Mirabeau;  il  leur  naquit  un 
fils,  et  pendant  quelque  temps  la  paix  la  plus  profonde 
régna  entre  les  deux  époux  ; mais  la  médiocrité  d’un  re- 
venu trop  disproportionné  avec  les  besoins  de  son  rang. 
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d’anciennes  dettes  accumulées  et  grossies  par  les  intérêts, 
les  dépenses  des  fêtes  de  son  mariage,  le  mirent,  dès  la 
seconde  année,  sous  le  poids  d’une  dette  énorme  de 
160,000  francs.  Son  beau-père,  M.  de  Marignane,  offrait 
de  venir  à son  secours  ; mais  il  exigeait  que  le  marquis  > 
de  Mirabeau  voulût  y concourir  : celui-ci,  qui  possé- 
dait 80,000  livres  de  rente,  et  qui  ne  donnait  à son  fils 
que  6,000  livres  par  an , ne  trouva  d’autre  moyen  de 
secourir  son  fils  que  de  provoquer  son  interdiction  : ce 
qui  assurément  ne  désintéressait  pas  ses  créanciers. 

Il  fallait  que  la  misère  du  jeune  comte  fût  bien  pro- 
fonde, et  qu’il  fût  cruellement  accablé  par  le  désespoir 
de  trouver  aucun  secours  parmi  ses  proches,  puisque  son 
âme  dominatrice  consentit  à cette  sorte  de  dégradation 
domestique.  Après  les  formalités  d’usage,  le  châtelet  de 
Paris  prononça  la  fatale  sentence,  qui  priva  Mirabeau 
de  la  disposition  de  ses  biens,  tant  personnels  que  sub- 
stitués, confia  au  marquis  la  garde  des  substitutions  dont 
il  était  grevé  lui-même,  et  accorda  à Mirabeau  mille  écus 
de  pension  pour  s’entretenir  lui,  sa  femme,  son  fils  et 
trois  domestiques.  C’était  le  condamner  à faire  de  nou- 
velles dettes,  et  à créer  contre  lui-même  de  nouveaux 
chefs  d’accusation. 

Pour  assurer  l’effet  de  l’interdiction  prononcée  contre 
son  fils,  le  marquis  obtint  un  ordre  du  roi  qui  l’exilait 
au  château  de  Mirabeau,  où  il  passa  quelques  mois  assez 
paisibles  avec  son  épouse,  livré  à des  spéculations  agri- 
coles. Un  nouvel  ordre  du  roi  fut  obtenu  pour  le  transfé- 
rer à Manosque,  petite  ville  de  Provence  sur  la  Durance. 
Cette  époque,  qui  est  celle  de  1774»  d’abord  troublée 
légèrement  par  les  poursuites  de  quelques  créanciers, 
devint  celle  de  sa  rupture  avec  son  épouse,  et  du  com- 
mencement d’une  captivité  qui  dura  jusqu’en  décembre 
1780,  et  qui  n’a  été  interrompue  que  par  son  évasion  en 
Hollande. 

Il  serait  inutile  et  inconvenant  peut-être  de  discuter 
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ici  les  véritables  causes  de  la  rupture  du  comte  et  de  la 
comtesse  -de  Mirabeau  : il  serait  inutile  de  rechercher 
jusqu’à  quel  point  l’époux  a eu  droit  de  se  plaindre  de  la 
fidélité  de  l’épouse,  comme  il  l’a  fait  pendant  si  long- 
temps dans  des  mémoires  judiciaires,  et  dans  l’intimité 
des  confidences  les  plus  secrètes. 

Il  suffira  d’éclaircir  l’un  des  faits  les  plus  importans  à 
la  mémoire  de  Mirabeau , l’un  de  ceux  dont  ses  ennemis 
ont  voulu  tirer  parti  contre  lui. 

Sans  être  arrêté  par  la  lettre  de  cachet  qui  le  retenait 
à Manosque,  Mirabeau  s’était  rendu  au  château  des 
Tourettes,  près  Grasse,  pour  assister  à la  noce  d’un 
jeune  homme  dont  la  famille  avait  des  liaisons  avec  la 
sienne.  Là  se  trouvait  madame  la  marquise  de  Cabris, 
sa  sœur,  qui  brillait  de  tout  l’éclat  de  la  jeunesse  et  de 
la  beauté.  Un  des  convives,  M.  de  Villeneuve-Moans, 
tint  quelques  propos  injurieux  pour  madame  de  Cabris. 
Offenser  la  sœur,  n’était-ce  pas  offenser  le  frère?  Le  pre- 
mier devoir  de  ce  frère,  jeune  officier  de  vingt-cinq  ans, 
n’était-il  pas  de  demander  vengeance  de  l’outrage  que 
recevait  sa  sœur  ? 

Mirabeau  dut  exiger  une  satisfaction  de  M.  de  Ville- 
neuve-Moans  : il  la  demanda,  et  ne  put  l’obtenir  telle 
que  nos  mœurs  l’exigent  entre  deux  hommes  d’honneur. 
Û témoigna  son  mépris  à M.  de  Villeneuve,  et  lui  donna 
des  soufflets. 

Le  gentilhomme  souffleté  rend  plainte  contre  son  ad- 
versaire : au  lieu  d’un  cartel,  il  lui  envoie  une  assigna- 
tion, et  obtient  par  défaut,  du  juge  du  lieu,  qui  était 
son  vassal,  une  condamnation  à la  prison  et  à 3,ooo  liv. 
d’amende  contre  le  jeune  comte  de  Mirabeau,  pour  avoir 
voulu  venger  l’honneur  de  sa  sœur. 

Cet  événement  eut  malheureusement  pour  consé- 
quence de  constater  que  Mirabeau,  en  se  rendant  à 
Grasse,  avait  désobéi  à la  lettre  de  cachet  qui  le  relé- 
guait à Manosque. 
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Aussitôt  le  marquis  saisit  ce  prétexte  pour  obtenir, 
par  le  crédit  de  M.  de  Maurepas,  une  nouvelle  lettre  de 
cachet  pour  renfermer  son  fils  plus  étroitement  qu’il  ne 
l’avait  été  jusqu’alors.  Il  le  fit  écrouer  au  château  d’If, 
le  a3  septembre  1774* 

Aussitôt  après  l’événement  de  Grasse,  le  comte  avait 
envoyé  son  épouse  à Paris  pour  conjurer  l’orage  qu’il 
voyait  se  former,  et  empêcher  l’exil  au  château  d’if.  La 
comtesse  se  retira  auprès  de  son  père,  au  lieu  de  suivre 
son  époux  dans  son  nouvel  exil.  Ils  ne  se  sont  plus  revus 
depuis. 

La  vie  de  Mirabeau  au  château  d’If  fut  celle  d’un 
jeune  homme  ardent  et  impétueux,  dans  une  prison  ri- 
goureuse. Les  détails  de  cette  captivité  offriraient  au- 
jourd’hui peu  d’intérêt  pour  l’histoire.  Long-temps  la 
haine  a exploité  cette  époque  de  la  vie  du  jeune  comte 
pour  y chercher  des  torts  imaginaires.  Qu’importe  à la 
postérité  qu’un  jeune  homme  de  vingt-cinq  ans  ait  eu 
des  liaisons  avec  une  femme  qui  habitait  la  citadelle  où 
il  était  renfermé?  La  seule  chose  qu’il  convient  de  re~ 
marquer,  c’est  que  des  preuves  authentiques,  telles  que  les 
lettres  de  M.  d’AIègre,  gouverneur  du  château,  au  mar- 
quis de  Mirabeau,  et  au  marquis  de  Rochechouart,  com- 
mandant en  Provence,  attestent  que  la  conduite  de  Mira- 
beau, à cette  époque,  fut  constamment  pleine  d’honneur 
et  de  probité.  M.  d’Alègre,  homme  universellement  res- 
pecté, se  portait  garant  de  la  conduite  de  son  prisonnier, 
pour  obtenir  du  père  la  révocation  de  la  lettre  de  ca- 
chet. 

Toutefois,  la  comtesse  de  Mirabeau  exprimait  la  plus 
grande  répugnance  à se  réunir  à son  époux.  Elle  fei- 
gnait des  inquiétudes  sur  sa  propre  tranquillité  pour 
l’époque  où  il  serait  élargi.  Ceci  s’accordait  assez  bien 
avec  les  desseins  du  marquis.  Tandis  que  le  comte  écri- 
vait à sa  femme  de  venir  le  rejoindre  au  château  d’If, 
on  expédiait  de  Paris  une  nouvelle  lettre  de  cachet  pour 
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le  faire  tranférer  au  fort  de  Joux,  près  Pontarlier,  dans 
les  montagnes  du  Jura,  non  loin  des  frontières  de  la 
Suisse.  11  y arriva  le  2 5 mai  1775. 

Il  est  plus  aisé  de  sentir  que  d’exprimer  la  profonde 
douleur  que  ce  changement  de  prison  fit  éprouver  à 
Mirabeau.  Il  quittait  une  citadelle  dont  le  commandant 
savait  concilier  la  rigueur  du  devoir  avec  les  égards  dus 
à un  malheureux  : il  y vivait  près  de  ses  amis,  d'une 
partie  de  ses  proches,  sous  le  beau  ciel  de  la  Provence, 
et  on  allait  lui  faire  traverser  toute  la  France  pour  aller 
chercher  une  captivité  plus  rigoureuse,  sous  un  com- 
mandant inconnu,  au  milieu  des  glaces  et  des  frimats. 
Mais  qu’importe?  Sa  femme  devait  être  tranquille,  et 
son  père  satisfait.  N’était-ce  pas  assez  pour  les  distribu- 
teurs de  lettres  de  cachet? 

. La  détention  de  Mirabeau  au  fort  de  Joux  a été  l’oc- 
casion de  ses  liaisons  avec  la  célèbre  et  malheureuse 
Sophie  de  Monnier  : à cette  passion  sont  dus  et  deux 
procès  criminels,  et  la  fuite  en  Hollande,  et  la  longue 
captivité  du  comte  au  donjon  de  Vincennes,  et  celle  de 
Sophie  dans  un  couvent  de  religieuses,  et  la  mort  déplo- 
rable de  cette  femme,  digne  d’un  meilleur  sort. 

Traçons  avec  rapidité  les  circonstances  de  cette  épo- 
que importante  de  la  vie  d’un  homme  célèbre,  et  que  du 
moins  ici  la  sévérité  du  blâme  donne  du  crédit  aux  éloges 
que  plus  tard  nous  devrons  accorder  à un  admirable  ta- 
lent. 

Le  séjour  de  Mirabeau  au  fort  de  Joux  fut  d’abord 
paisible.  Souvent  le  gouverneur,  M.  de  Saint-Mauris, 
dont  il  avait  gagné  l’affection,  lui  avait  promis  qu’il  lui 
permettrait  d’aller  à Pontarlier,  ville  voisine  du  fort, 
et  où  l’espoir  de  trouver  quelque  société  devait  attirer 
un  jeune  homme  fatigué  de  la  profonde  solitude  de  la 
citadelle. 

Les  fêtes  du  sacre  de  Louis  XVI,  qui  eurent  lieu  à 
Pontarlier  au  mois  de  juillet  1775,  fournirent  à Mira- 
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fceau  l’occasion  d’obtenir  enfin  la  permission  tant  désirée 
d’aller  à Pontarlier. 

M.  le  marquis  de  Monnier,  ancien  premier  président 
de  la  chambre  des  comptes  de  la  province,  avait  épousé 
en  secondes  noces,  à l’âge  de  plus  de  soixante  ans,  So- 
phie de  Ruffey,  pour  se  venger  du  mariage  que  sa  fille 
avait  fait  malgré  lui  avec  M.  de  Valdahon. 

M.  et  madame  de  Monnier  vivaient  honorés  dans  la 
ville  de  Pontarlier  ; leur  naissance  et  leur  fortune  leur 
donnaient  un  rang  considérable  ; et  la  marquise,  aussi 
remarquable  par  sa  beauté  que  par  les  grâces  et  la  force 
de  son  esprit,  prodiguait  les  soins  d’une  fille  respectueuse 
à son  époux  presque  septuagénaire. 

Accueilli  dans  la  maison  de  madame  de  Monnier, 
Mirabeau  ne  tarda  pas  à éprouver  pour  elle  des  senti- 
xnens  tendres  : « Je  me  craignais  moi-même  dès  la  pre- 
» mière  émotion  : j’étais  très-malheureux,  et  le  malheur 
» donne  de  la  sensibilité  : on  me  témoignait  de  l’intérêt  ; 
» on  développait  tous  les  charmes  qui  peuvent  me  sé- 
» duire  fortement,  ceux  d’une  âme  généreuse  et  d’un 
» esprit  agréable.  Eh  ! quel  consolateur  plus  délicieux 

» que  l’amour! Elle  est  douce,  et  n’est  ni  timide,  ni 

» nonchalante,  comme  tous  les  naturels  doux  : elle  est 
» sensible  et  n’est  point  faible  ; elle  est  bienfaisante,  et  sa 
» bienfaisance  n’exclut  ni  le  discernement  ni  la  fermeté. 
» Ilélas  ! toutes  ses  vertus  sont  à elle,  toutes  ses  fautes 
» sont  à moi » 

C’est  avec  ces  couleurs  si  brillantes  que  Mirabeau 
traçait  le  portrait  de  Sophie  : cette  femme  si  distinguée 
inspira  au  jeune  prisonnier  la  passion  la  plus  violente. 
S’il  faut  en  croire  Mirabeau  lui-même,  elle  essaya  d’a- 
bord de  le  rappeler  à ses  devoirs  d’époux  et  de  père  ; 
pendant  long-temps  elle  lutta  contre  la  séduction,  et 
n’eut  à se  reprocher  que  d’imprudentes  entrevues.  Six 
mois  s’étaient  écoulés  depuis  la  première  visite,  avant 
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que  madame  de  Monnier  eût  fait  au  jeune  comte  le  der- 
nier sacrifice  de  ses  devoirs. 

Il  était  difficile  que  des  liaisons  intimes  entre  deux 
personnes  d’un  rang  élevé  restassent  long-temps  un  mys- 
tère dans  une  petite  ville  de  province.  M.  de  Saint-Mau- 
ris,  commandant  du  fort  de  Joux,  et  qui  avait  fait  de 
vains  efforts  pour  inspirer  de  tendres  sentimens  à ma- 
dame de  Monnier,  s’aperçut  bientôt  que  le  prisonnier 
était  plus  heureux  que  lui  : sa  jalousie  s’en  irrita,  et  il 
résolut  de  s’en  venger.  Sa  place  lui  donnait  tous  les 
moyens  de  punir  son  rival  d’une  préférence  qui  avait 
déjà  la  plus  grande  publicité.  L’expédient  qu’employa 
le  gouverneur  pour  venger  son  amour  méprisé  fut  ignoble 
et  cruel  ; il  entreprit  de  forcer  Mirabeau  à quitter  Pon- 
tarlier  et  l’objet  d’un  amour  en  délire.  Ce  plan  amena 
la  fuite  des  deux  amans  en  Suisse. 

Le  prétexte  dont  se  servit  M.  de  Saint-Mauris  peut 
caractériser  le  système  des  lettres  de  cachet. 

Le  comte  recevait  de  son  père  une  pension  de  1,200  f. 
pour  subvenir  à tous  ses  besoins.  Cette  pension  mesquine, 
qui  d’ailleurs  ne  lui  avait  pas  été  payée  depuis  son  dé- 
part du  château  d lf,  s’étant  trouvée  insuffisante  par  suite 
des  dépenses  occasionées  par  un  ouvrage  dont  il  s’occu- 
pait sur  les  salines  de  Franche-Comté,  il  avait  emprun- 
té i,5oo  fr.  à un  négociant,  qui  s’était  contenté  de  sa 
garantie  personnelle,  et  qu’il  devait  payer  avec  le  prix 
d’un  manuscrit,  fruit  de  son  travail  pendant  son  exil  à 
Manosque.  Aussitôt  le  gouverneur  s’indigne  de  cet  em: 
prunt  qu’il  qualifie  d’escroquerie,  sous  prétexte  que, 
d’après  la  jurisprudence  des  lettres  de  cachet,  un  homme 
qui  en  est  frappé  ne  peut  pas  s'obliger.  De  là,  conver- 
sation animée  entre  le  prisonnier  et  le  gouverneur,  pro- 
pos indécens  de  celui-ci  contre  madame  de  Monnier, 
réponse  plus  vive  de  Mirabeau;  de  là  des  emportemens 
réciproques....;  de  là  dénonciation  par  M.  de  Saint- 
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Mauris,  au  marquis  de  Mirabeau,  de  la  dette  contractée 
par  le  prisonnier. 

Le  comte  avait  manqué  à la  discipline  : les  idées  des 
punitions  les  plus  sévères  assiègent  son  esprit  troublé; 
il  s’agite  dans  mille  projets  divers;  celui  d’une  évasion 
se  présente  ; l’exécution  en  est  facile  : il  se  confie  à son 
amante,  agitée  alors  comme  lui  par  la  passion  la  plus 
violente.  Sophie  se  livre  avec  enthousiasme  à ce  plan, 
qui,  du  moins,  la  laissera  en  [liberté  jouir  de  la  pré- 
sence de  l’homme  qu’elle  adore.  Quitter  Pontarlier,  le 
quitter  de  concert,  quoique  séparément  ; se  réunir  en- 
suite dans  un  heu  dont  le  choix  pouvait  devenir  l’objet 
d’une  délibération  plus  mûre  : voilà  la  déplorable  réso- 
lution à laquelle  s’arrêtent  un  homme  de  vingtjhuit  ans, 
une  femme  de  vingt-deux  ans,  tous  les  deux  engagés 
dans  d’autres  liens  et  dans  des  devoirs  graves  et  sacrés. 

Que,  dans  d’autres  temps,  Mirabeau  ait  essayé  de  jus- 
tifier une  démarche  aussi  répréhensible;  qu’il  ait  tour  à 
tour  invoqué  le  refus  de  madame  de  Mirabeau  de  se  ré- 
unir à lui,  ou  bien  l’âge  avancé  de  M.  de  Monnier,  doit- 
on  s’en  étonner?  Quels  sont  les  torts  qui  sont  inexcu- 
sables aux  yeux  de  ceux  qui  les  ont  commis?  Quelles 
sont  les  fautes  dont  le  talent  ne  peut  pas  déguiser  la  lai- 
deur ? Mais  l’histoire,  qui  doit  sa  sévérité  aux  hommes 
de  génie,  dira  sans  cesse  que  Mirabeau  fut  coupable  en- 
vers les  lois  en  détournant  une  mère  de  famille  de  ses 
devoirs  et  du  domicile  conjugal  : il  fut  coupable  surtout 
envers  sa  malheureuse  amante,  en  lui  enlevant  le  repos, 
la  fortune  et  l’honneur.  Plus  sa  tendresse  pour  elle  était 
profonde,  plus  il  devait  craindre  de  lui  ôter  tout  ce  qu’il 
ne  pouvait  pas  lui  rendre,  et  de  la  précipiter  dans  une 
suite  d’infortunes  qui,  quelque  terribles  qu’elles  aient 
été,  pouvaient  être  plus  longues,  plus  cruelles  et  plus 

humiliantes  encore Mais  ajoutons  que,  très-jeune 

alors,  ainsi  que  sa  victime,  dominé  par  un  tempérament 
de  feu,  opprimé  presque  dès  son  enfance  par  une  suite 
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non  interrompue  d’actes  d’oppression  domestiques,  Mi- 
rabeau a expié  l’évasion  de  Sophie  par  tous  les  tourmens 
de  l’exil,  de  la  misère  et  de  la  captivité,  et  par  le  spec- 
tacle des  malheurs  et  de  la  mort  déplorable  de  la  femme 
qu’il  adorait. 

L’évasion  des  deux  amans  commença  définitivement 
danslanuitdu  24 au  25  mai  1776.  Sophie  partit  de  Pontar- 
lierle  29,  pour  rejoindre  le  comte  aux  Verrières,  village 
de  l’état  de  Neufchâtel,  près  des  frontières  de  Suisse. 

Mais  il  s’écoula  quelques  mois  entre  l’évasion  de  Mi- 
rabeau du  fort  de  Joux  et  son  passage  à l’étranger.  C’est 
le  1 5 janvier  1776  qu’il  disparut  du  château,  pour  se  ca- 
cher à Pontarlier  dans  la  maison  de  madame  de  Monnier. 
11  écrivit  de  suite  à son  père  et  au  gouverneur  pour  ex- 
pliquer et  justifier  sa  conduite  ; mais,  comme  il  prévoyait 
que  ses  efforts  à cet  égard  seraient  inutiles,  il  écrivait  à 
sa  sœur,  madame  de  Cabris,  afin  qu’elle  secondât  son 
évasion  et  celle  de  madame  de  Monnier. 

Mirabeau  resta  caché  à Pontarlier,  soit  chez  son 
amante,  soit  dans  d’autres  maisons,  depuis  le  1 4 janvier 
jusqu’au  28  février.  Il  se  rendit  alors  à Dijon,  où.  ma- 
dame de  Monnier  l’avait  précédé,  se  retirant  chez  ses 
parens,  sous  prétexte  de  fuir  les  calomnies  qui  lui  ren- 
daient désagréable  son  séjour  à Pontarlier. 

Les  deux  amans  espéraient  se  voir  plus  facilement  à 
Dijon;  mais  ils  y trouvèrent  de  nouvelles  gênes  et  de 
nouvelles  inquiétudes  qui  ne  firent  qu’augmenter  en  eux 
une  passion  qui  s’éteint  dans  le  calme  et  s’exalte  au  mi- 
lieu des  obstacles.  Bientôt  le  marquis  de  Mirabeau,  in- 
formé du  séjour  de  son  fils  à Dijon,  se  hâta  d’avertir  la 
police  et  d’obtenir  une  nouvelle  lettre  de  cachet  pour  le 
renfermer  au  château  de  Dijon.  Le  marquis  mit  une  telle 
promptitude  dans  ses  démarches  que  la  lettre  de  cachet 
arriva  à Dijon  le  21  mars,  c’est-à-dire  vingt-et-un  jours 
après  Mirabeau,  qui  fut  arrêté  sur  la  dénonciation  de 
madame  de  fluffei,  mère  de  Sophie. 
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Il  était  facile  à celui-ci  de  prévoir  que  son  père  ne 
tarderait  pas  à le  faire  transférer  dans  une  prison  plus  ri- 
goureuse ; il  résolut  de  profiter  de  l’espèce  de  demi-li- 
berté dont  il  jouissait  à Dijon,  pour  exécuter  son  projet 
d’évasion.  En  conséquence,  dès  le  a3  mars,  madame  de 
Monnier,  sur  les  sollicitations  de  sa  mère  qui  voulait 
l’éloigner  de  Mirabeau,  partit  pour  Pontarlier  et  par  là 
se  rapprocha  de  la  frontière.  Mirabeau  resta  à Dijon, 
s’occupant  de  négocier  un  arrangement  entre  Sophie  et 
madame  de  Ruffei,  et  s’efforçant  d’obtenir  un  ordre  du 
roi  pour  faire  juger  au  parlement  de  Dijon  le  procès  que 
lui  avait  intenté  à Grasse  M.  de  Villeneuve-Moans.  Pen- 
dant ce  temps,  le  marquis  de  Mirabeau  s’occupait  d’ob- 
tenir une  lettre  de  cachet  pour  le  transférer  au  château 
de  Dourlens  en  Picardie;  et  M-  de  Maleslierbes,  ministre 
de  la  maison  du  roi,  chargé  des  lettres  de  cachet,  faisait 
connaître  au  jeune  comte,  qui  avait  réclamé  son  appui, 
que  son  sort  dépendait  de  personnes  trop  puissantes  pour 
que  lui,  ministre  du  roi,  pût  y apporter  aucun  adoucis- 
sement, et  que  le  seul  conseil  qu’il  pût  lui  donner  était 
de  fuir  et  de  prendre  du  service  à l’étranger.  Enfin  So- 
phie elle-même,  assiégée  par  la  surveillance  la  plus  fa- 
tigante, pressait  l’exécution  de  l’évasion  projetée  par  la 
lettre  quelle  adressait  le  5 mai  1776  à madame  de  Ca- 
bris. Ainsi  tout  semblait  se  réunir  pour  dissiper  les  der- 
nières incertitudes  de  Mirabeau,  et  le  pousser  à une  dé- 
marche que  peut-être  il  aurait  évitée,  s’il  n’avait  pas  vu 
tout  autre  moyen  de  salut  fermé  devant  lui. 

Dans  la  nuit  du  24  au  a5  mai,  Mirabeau  disparut  de 
Dijon,  fit  prévenir  Sophie  à Pontarlier,  et  se  rendit  à 
Tlionon  en  Savoie,  où  il  trouva  sa  sœur,  madame  de  Ca- 
bris, qui  l’attendait  et  le  fit  successivement  cacher  à Ge- 
nève et  à Lyon.- 

Sa  disparition  de  Dijon  ayant  dû  être  immédiatement 
connue  de  l’autorité,  et  la  proximité  de  la  frontière  et 
de  Pontai'lier  faisant  facilement  présumer  le  lieu  qu’il 
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avait  choisi  pour  retraite,  de  nombreux  agens  de  police 
furent  mis  à sa  poursuite  : il  en  fut  informé,  et  pour  dé- 
tourner leur  attention  et  faire  perdre  sa  trace,  il  se  ren- 
dit à Lorgues  en  Provence.  Les  gens  employés  à sa 
poursuite,  avertis  promptement,  allèrent  le  chercher  à 
Lorgues  ; instruit  lui-même  de  leur  arrivée,  il  s’éloigne 
de  Lorgues,  se  tient  caché  dans  les  environs,  et,  après 
de  longs  circuits,  se  rend  en  Suisse  par  la  Savoie,  et  ar- 
rive enfin  aux  Verrières  en  Suisse,  le  i4  août  1776.  Dix 
jours  après,  Sophie,  qui  était  restée  à Pontarlier,  et 
qui  était  à la  veille  d’être  renfermée  dans  un  couvent 
par  ordre  de  sa  mère,  vient  le  rejoindre,  et,  après  un 
court  séjour,  ils  prennent  ensemble  le  chemin  d’Amster- 
dam, où  ils  arrivèrent  le  7 octobre  1778. 

Parvenus  au  terme  de  leur  voyage,  échappés  aux 
poursuites  des  agens  de  police,  les  deux  amans  se  hâtè- 
rent d’écrire  à madame  de  Cabris  pour  l’inviter  à venir 
les  rejoindre.  Cachés  dans  la  maison  d’un  tailleur,  sous 
le  nom  de  M.  et  madame  de  Saint-Mathieu  ( nom  d’une 
terre  de  madame  de  Mirabeau  la  mère),  ils  ne  tardèrent 
pas  à se  trouver  dans  la  gêne  : le  peu  de  fonds  qu’ils  s’é- 
taient procurés  pour  leur  départ  fut  bientôt  employé 
aux  dépenses  d’un  nouvel  établissement;  et  Mirabeau 
fut  obligé  de  travailler  pour  vivre.  Des  traductions  de 
l’anglais,  la  publication  de  Y Essai  sur  le  despotisme } 
qu’il  avait  composé  à 19  ans,  et  quelques  pamphlets  de 
circonstance,  comme  Y Avis  aux  Hessois,  et  la  Réponse 
aux  conseils  de  la  raison , qui  est  la  défense  de  cet  écrit, 
furent  les  ressources  principales  que  la  plume  de  Mira- 
beau lui  procura  en  Hollande  1 . 

* Il  commença  en  Hollande  la  traduction  de  l’histoire  d’Angleterre 
par  madame  Macaulay;  mais  cette  traduction  ne  parut  qu’en  1781. 
La  plus  grande  partie  est  d’un  ami  de  Mirabeau.  L’introduction  est 
toute  de  lui.  II  traduisit  en  Hollande,  et  publia  en  1789  la  défense  du 
peuple  anglais  par  Milton,  sous  le  titre  de  Théorie  de  la  Royauté,  et  un 
Ruai  sur  la  liberté  de  la  presse  du  même  auteur.  Il  traduisit  aussi  en 
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Un  travail  opiniâtre  lui  fut  nécessaire  pour  gagner  de 
quoi  subvenir  à ses  besoins  et  à ceux  de  Sophie.  Il  ra- 
conte lui- même  qu’il  travaillait  depuis  six  heures  du 
matin  jusqu’à  neuf  heures  du  soir.  Les  libraires  avec  les- 
quels il  traitait  ne  purent  ignorer  long-temps  son  nom. 
Le  marquis  de  Mirabeau,  dont  l’activité  était  infatigable 
toutes  les  fois  qu’il  s’agissait  de  poursuivre  son  fils,  la 
famille  de  Ruffei,  qui  ne  pouvait  pardonner  à l’auteur 
de  l’enlèvement  de  Sophie,  lancèrent  de  nouveau  les 
mêmes  agens  de  police  qui  avaient  vainement  recherché 
le  jeune  comte  à sa  sortie  du  château  de  Dijon.  La  rési- 
dence des  deux  amans,  le  faux  nom  sous  lequel  ils  étaient 
cachés,  tout  fut  connu  avec  précision,  et  bientôt  des  or- 
dres furent  donnés  par  le  gouvernement  français  à l’am- 
bassadeur de  France  en  Hollande  pour  requérir  l’ex- 
tradition de  Sophie,  et.  un  officier  de  police  de  Paris, 
appelé  de  Brugnière,  fut  chargé  de  l’exécution  de  cette 
mesure. 

Des  ennemis  de  Mirabeau  l’ont  accusé  de  s’être  vengé 
de  son  père  pendant  son  séjour  en  Hollande,  en  faisant 
imprimer  contre  lui  des  mémoires,  à l’occasion  de  son 
procès  avec  la  marquise  : mais  ce  fait  n’est  pas  prouvé. 
Le  père  seul  l’alléguait  dans  ses  jours  de  colère,  et  Mi- 
rabeau l’a  toujours  nié. 

Le  paisible  incognito  de  Sophie  et  de  Mirabeau  à 
Amsterdam  dura  environ  six  mois  ; et  cette  époque  laissa 
les  plus  tendres  souvenirs  dans  le  cœur  du  jeune  comte. 
Bien  des  années  après,  et  parvenu  à une  situation  sociale 
digne  de  sa  naissance  et  de  ses  talens,  il  aimait  à se  re- 
tracer ces  temps  où  son  âme  n’était  partagée  qu’entre 
l’étude  et  sa  Sophie.  Les  orages  qui  avaient  précédé  leur 
réunion  en  Hollande,  les  obstacles  et  les  dangers  qui  l’a- 
vaient retardée,  rendaient  plus  douce  encore  cette  pos- 

HolUnde  l’histoire  de  Philippe  II,  par  Watson,.  qu’il  entreprit  avec 
Durival.  • 
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session  mutuelle  que  l’un  et  l’autre  regardaient  comme 
devant  être  éternelle.  Cependant  il  prévoyait  bien  que 
si  sa  retraite  était  connue,  sa  tranquillité  ne  serait  pas 
de  longue  durée,  et  il  avait  formé  le  projet  de  passer 
en  Amérique  ; mais  ce  projet  resta  sans  exécution,  par 
des  circonstances  personnelles  à madame  de  Monnier.  * 

Aussitôt  que  la  retraite  du  comte  fut  connue  dans  sa 
famille,  sa  mère,  pour  laquelle  il  eut  toujours  la  plus 
vive  tendresse,  lui  écrivit  avec  instance  pour  l’engager 
à rentrer  dans  son  pays  et  à laisser  madame  de  Monnier 
à elle-même.  Mirabeau  s’indigna  de  ce  conseil  et  le  re- 
poussa avec  fierté. 

Les  ordres  dont  l’inspecteur  de  police  Brugnière  était 

porteur  ne  concernaient  que  madame  de  Monnier  ; Mi- 
rabeau ne  fut  arrêté  que  parce  qu’il  refusa  de  l’aban- 
donner ; et  le  consul  de  France  lui  offrit  de  l’argent  et 
un  passeport  pour  l’Angleterre,  s’il  voulait  remettre 
Sophie  à l’agent  français  chargé  de  l’arrêter.  Le  comte 
voulut  partager  le  sort  de  la  femme  qui  avait  tout  sacri- 
fié pour  le  suivre.  L’agent  de  police  Brugnière,  venu  à 
Amsterdam,  était  le  même  qui  avait  vainement  cherché 
Mirabeau  en  Provence  et  à Lyon.  Le  trouvant  sous  sa 
main,  il  l’arrêta  avec  madame  de  Monnier,  le  i4  mai 

1 77  7 • 

Madame  de  Monnier  fut  conduite,  en  arrivant  à 
Paris,  dans  une  maison  de  refuge  tenue  sous  les  ordres 
de  la  police  par  la  demoiselle  Douay,  rue  de  Belle- 
fonds,  quartier  du  faubourg  Montmartre,  et  fut  ensuite 
constituée  prisonnière,  en  vertu  d'une  lettre  de  cachet, 
au  couvent  des  dames  de  Sainte-Claire,  à Gien,  près 
Montargis. 

Quant  à Mirabeau,  il  fut  écroué  au  donjon  de 
Yincennes  le  8 juin  1777,  et  en  sortit  le  i3  décembre 
1780. 

Cette  époque  .de  la  vie  de  Mirabeau,  qui  embrasse 
une  période  de  trois  ans  et  demi,  est  peut-être  celle  où  il 
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a montré  avec  le  plus  de  puissance  toutes  les  ressources 
de  son  talent  et  de  son  caractère. 

L’histoire  d’un  prisonnier  séquestré  de  l’univers  en- 
tier n’est  que  le  tableau  de  ses  souffrances  et  de  ses  efforts 
pour  obtenir  la  liberté.  L’histoire  de  Mirabeau  au  don- 
jon de  Vincennes  le  montre  tour  à tour  occupé  de  con- 
soler Sophie  prisonnière  loin  de  lui,  cherchant  dans 
l’étude  des  distractions  et  des  moyens  de  subvenir  à ses 
besoins,  et  entretenant  avec  sa  famille  les  négociations 
qui  devaient  briser  ses  fers. 

En  voyant  se  refermer  sur  lui  les  portes  du  donjon 
de  Vincennes,  Mirabeau,  qui  avait  été  si  souvent  privé 
de  sa  liberté,  et  qui  ne  l’avait  recouvrée  que  par  une 
fuite  audacieuse,  dut  éprouver  le  plus  profond  déses- 
poir : il  se  voyait  replacé  sous  l’autorité  de  son  père; 
il  voyait  disparaître  devant  lui  un  avenir  d’indépen- 
dance qu’il  croyait  s’être  assuré  par  sa  retraite  en 
Hollande.  Quel  terme  pouvait- il  entrevoir  à une  capti- 
vité qui  paraissait  tout  à la  fois  la  suite  des  premières 
lettres  de  cachet,  et  la  conséquence  de  l’évasion  de  ma- 
dame de  Monnier?  D’un  côté,  l’interdiction  et  l’indi- 
gence ; de  l’autre,  un  procès  criminel  à Grasse  pour  le 
soufflet  donné  à M.  de  Villeneuve;  un  procès  criminel 
à Dijon  pour  le  rapt  de  Sophie  ; enfin  la  captivité  et  la 
grossesse  de  Sophie  elle-même,  et  l’incertitude  de  son 

sort Quelle  position  décfiirante  ! L’âme  la  plus  forte 

en  eût  été  abattue. 

Mirabeau  se  montre  supérieur  à sa  destinée;  il  sonde 
la  profondeur  de  l’abîme,  et  s’occupe  de  suite  d’y  porter 
remède.  D’abord  il  faut  se  justifier  auprès  de  M.  Lenoir, 
.lieutenant  de  police  ; il  faut  l’éclairer  sur  les  causes  d’une 
captivité  qui  doit  lui  inspirer  de  fâcheuses  préventions 
contre  un  fils  emprisonné  à la  demande  de  son  père  : c’est 
M.  Lenoir  qui  est  l’arbitre  du  sort  des  prisonniers  d’Etat; 
c’est  lui  qui  peut  leur  procurer  des  adoucissemens  ; c’est 
lui  qui  pourra  faciliter  une  correspondance  avec  Sophie, 
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et  cette  correspondance  est  la  seule  consolation  à laquelle 
veuille  aspirer  Mirabeau. 

Bientôt  M.  Boucher,  secrétaire  de  M.  Lenoir,  devient 

l’intermédiaire  entre  madame  de  Monnier  et  le  prison- 
nier de  Vincennes.  Il  est  bien  vrai  que  les  lettres  sont 
vues  par  le  lieutenant-gouverneur  de  Vincennes  et  par 
M.  Boucher,  et  qu’après  avoir  été  lues  par  Sophie  ou 
Mirabeau,  elles  sont  reprises  par  le  porteur,  et  ensuite 
brûlées  ou  déposées  à la  police.  Mais  qu’importe  : les 
deux  amans  ne  s’en  sont  pas  moins  entendus,  et  chacun 
aura  versé  dans  le  sein  de  l’autre  des  consolations  et  des 
espérances. 

La  description  que  Mirabeau  fait  de  sa  captivité  est 
déchirante.  « On  n’a  point  d’idée,  dit-il,  de  la  vie  qu’on 
» mène  ici,  d’où  il  ne  peut  sortir  que  des  fous,  si  on  y 
» laisse  long-temps  les  malheureux  qu’on  y enferme,  et 
» où  l’on  meurt  enragé.  Quel  supplice  pourrait  être 

» aussi  cruel  que  ces  sévérités  muettes  et  terribles! 

» L’ordre  de  la  maison  est  si  excessivement,  j’ai  presque 
» dit  si  atrocement  sévère,  qu’il  est  impossible  que  je  n’y 
» périsse  pas  si  j’y  reste  long-temps.  Nulle  espèce  de  so- 
» dété  ; défense  au  porte-clefs,  qui  nous  sert,  de  rester 
» dans  nos  cachots  plus  que  le  temps  pour  satisfaire  à nos 
» besoins,  et  de  nous  parler  d’autre  chose;  une  heure 
» de  promenade  sur  vingt-quatre;  le  tête-à-tête  de  sa 
» douleur;  nul  secours  littéraire;  peu  de  mauvais  livres; 
»des  délais  sans  fin  pour  l’accomplissement  de  nos  dé- 
» sirs  les  plus  innocens;....  en  un  mot  toute  distraction, 
» toute  consolation  arrachées  avec  la  plus  ingénieuse  bar- 
» barie.  Je  compte  les  jours  où  ma  santé  ne  souffre  pas; 
» mais  je  ne  compte  pas  ceux  où  je  suis  tranquille,  parce. 
» qu’il  n’en  est  pas  un  seul  qui  ne  soit  agité  d’espérance 
» ou  d’inquiétude,  de  douleurs  ou  de  désirs;  mon  âme, 

» quoique  dominée  sans  cesse  parle  même  sentiment, 
» est  le  jouet  de  mille  sensations  contraires,  qui  s'entre- 
» choquent  et  ne  me  laissent  pas  un  moment  de  repos.... 
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» Je  suis  presque  nu,  réduit  à deux  culottes  de  basin,  à 
» un  habit  qui  tombe  en  loques  ; je  n’aurais  pas  de  bas, 
» si  M.  de  Rougemont  n’avait  bien  voulu  m’en  faire 
» donner  : tout  me  manque  ; je  n’ai  ici  que  Ja  nourriture 
« de  bonne,  sans  doute  parce  qu’elle  ne  vient  pas  de 
» mon  père....  Il  est  bizarre  que  mon  père  m’ait  arraché 
» à grands  frais  d’un  pays  où  je  ne  lui  faisais  pas  de  mal 
» et  où  je  ne  lui  coûtais  rien,  pour  me  plonger  tout  à la 
» fois  dans  un  cachot  et  dans  la  plus  complète  i ndigence. . . . 
» Quand  les  ministres  ont  accordé  à mon  père  que  je 
» fusse  détenu  dans  le  fort,  ils  n’ont  pas  prétendu  lui 
» permettre  de  me  tout  refuser...  Que  ferait-on  de  plus, 
» si  j’étais  un  perfide  conspirateur?...  Quelque  coupable 
» que  je  fusse,  j’espérerais  encore  dans  la  clémence  du 
» souverain,  qui , maître  de  punir,  daigne  quelquefois 
«pardonner;  mais,  victime  de  haines  domestiques,  je 
» sais  trop  que  je  ne  dois  attendre  dç  celui  qui  me  pour- 
» suit  que  des  persécutions,  qui  dureront  autant  que 
» lui,  et  qu’il  s’efforcera  de  prolonger  au-delà  du  mo- 

» ment  où  il  ne  jouira  plus  du  plaisir  de  me  haïr 

» Qu’il  me  soit  permis  de  le  dire,  tout  homme  qu’on 
» empêche  de  parler  pour  sa  défense  est  probablement 
>»  innocent.  » 

Une  des  plus  grandes  privations  qu’éprouvait  Mira- 
beau était  celle  du  papier  nécessaire  à ses  travaux  et  à 
sa  correspondance.  Le  nombre  de  feuilles  que  lui  don- 
nait le  gouverneur  était  compté.  Il  était  obligé  d’enlever 
aux  livres  qu’on  lui  prêtait  les  feuillets  blancs  qui  se 
trouvent  au  commencement  et  à la  fin,  pour  s’en  servir 
à écrire.  Cette  pénurie  le  forçait  d’écrire  très-fin.  « Tu 
» vois,  écrivait-il  à Sophie,  comme  je  me  tue  la  vue  pour 
» écrire  fin  ; encore  ne  puis-je  diminuer  mon  caractère 
» à ce  point  que  le  soir,  parce  qu’alors  le  soleil  donnant 
» à- plomb  sur  ma  chambre,  j’y  vois  bien  clair;  au  lièu 
» qu’en  tout  autre  temps  elle  est  si  obscure,  que  je  suis 
» gêné  pour  écrire.  » 
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Echauffé  par  les  travaux  et  par  l’absence  du  sommeil, 

Mirabeau  se  crut  en  danger  de  perdre  la  vue.  11  consa- 
crait une  heure  par  jour  à écrire  les  yeux  fermés,  pour 
pouvoir  écrire  quand  il  serait  aveugle. 

D’abord  Mirabeau  manquait  de  livres  au  donjon  de 
Vincennes  ; mais  il  obtint  assez  promptement  tous  ceux 
qu’il  crut  pouvoir  lui  être  utiles;  et  il  y puisa,  avec 
toute  l’ardeur  de  son  caractère,  et  une  solide  érudition 
et  de  puissantes  consolations.  Il  lut  deux  fois  l’immense 
recueil  des  Mémoires  de  l’Académie  des  inscriptions  el 
belles-lettres.  Il  eut  plus  de  difficultés  pour  obtenir  la 
lecture  des  journaux,  quoique  tous  ceux  qui  parais- 
saient alors  en  France  fussent  écrits  sous  la  censure. 
Après  de  longues  sollicitations,  il  lui  fut  enfin  permis 
dç  s’abonner  au  Mercure  et  à l’Esprit  des  Journaux. 
Cette  faveur  est  une  de  celles  auxquelles  il  fut  le  plus 
sensible. 

On  voit  que  l’autorité  adoucissait  peu  à peu  la  rigueur 
de  la  captivité  du  comte  de  Mirabeau  ; mais  il  était  des 
besoins  auxquels  son  père  seul  devait  subvenir,  et  il  est 
pénible  de  dire  que  c’est  ceux-là  surtout  qui  étaient  tou- 
jours satisfaits  les  derniers.  Le  marquis,  qui,  d’après  ses 
lettres  à M.  de  Marignane,  avait  payé  6,600  francs  aux 
agens  de  police  pour  rechercher  son  fils  en  Provence, 
et  2,400  francs  pour  le  faire  arrêter  en  Hollande,  lui 
donnait  600  francs  de  pension  par  an  pendant  son  séjour 
à Vincennes.  Aussi  les  lettres  du  jeune  prisonnier  sont 
remplies  à chaque  page  de  demandes  de  linge  et  d’ha- 
bits, et  de  l’exposé  des  maladies  qu’il  éprouve  par  suite 
du  refus  de  ce  genre  de  commodités. 

Aussitôt  qu’il  eut  réglé  ses  communications  avec  So- 
phie, Mirabeau  s’occupa  des  moyens  qui  pouvaient  ame- 
ner son  élargissement.  Captif  par  ordre  de  son  père, 
c’était  à son  père  que  sa  justification  devait  s’adresser; 
c’est  le  but  de  l’écrit  inséré  dans  le  recueil  des  lettres  du 
donjon,  sous  le  titre  de  Mémoire  a mon  père.  Le  talent 
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de  Mirabeau  s’y  montre  dans  toute  sa  force  et  dans  tout 
son  éclat.  Adresse  excessive  à ménager  la  susceptibilité 
de  son  père,  sans  s’abaisser  devant  lui;  argumentation 
pressante  pour  rejeter  sur  d’autres  des  fautes  qu’il  est  im- 
possible de  nier  ; tableaux  pathétiques  de  la  captivité  du 
donjon,  tout  se  trouve  réuni  dans  cette  défense  élo- 
quente. Avec  quelle  ft'rce  Mirabeau  attaque  le  principe 
même  des  lettres  de  cachet  ! Avec  quelle  dextérité  il  re- 
jette sur  d’autres  que  son  père  l’odieux  de  l’oppression 
dont  il  est  victime  ! Avec  quelle  onction  il  invoque  la 
tendresse,  l’orgueil  et  la  conscience  même  de  son  père! 

Aucune  réponse  ne  suivit  cette  touchante  supplica- 
tion. Le  captif  s’adressa  au  souverain  lui -même;  il 
transmit  sa  supplique  à M.  Lenoir,  avec  une  lettre  pour 
M.  de  Maurepas,  et  une  autre  pour  M.  Amelot  : il  de- 
mandait que  son  affaire  fût  examinée,  qu’on  le  confron- 
tât à ses  accusateurs.  Inutiles  efforts  ! Le  régime  des  let- 
tres de  cachet  n’excluait-il  pas  tout  examen  sérieux?  La 
lettre  au  roi  ne  fut  pas  remise,  et  la  captivité  dura  tou- 
jours. 

Cependant  l’époque  des  couches  de  Sophie  approchait. 
Mirabeau  éprouvait  les  plus  vives  inquiétudes  en  ne  re- 
cevant d’elle  aucune  nouvelle.  Il  craignait  pour  elle  et 
pour  son  enfant.  C’est  à la  bonté  de  M.  Lenoir  que  Mi- 
rabeau dut  la  consolation  d’apprendre,  par  la  main 
même  de  madame  de  Monnier,  et  son  heureuse  déli- 
vrance et  la  santé  de  la  fille  qu’elle  venait  de  mettre  au 
monde.  C’est  sous  des  formes  toujours  nouvelles  que  le 
prisonnier  peint  au  magistrat  ses  agitations,  ses  an- 
goisses et  sa  reconnaissance;  c’est  avec  des  images  et 
des  expressions  toujours  plus  vives  qu’il  retrace  à Sophie 
son  amour,  son  malheur  et  un  espoir  qui  se  reproduit 
sans  cesse,  au  milieu  des  contre-temps  qui  le  dissipent, 
et  des  obstacles  qui  en  retardent  l’accomplissement; 
mais  quelquefois  aussi  le  découragement  s’introduit  dans 
cette  âme  si  forte  et  si  fière.  Le  captif  ne  sent  plus  que 
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le  poids  de  ses  fers  ; il  ne  croit  plus  qu’à  l’éternité  de  son 
infortune,  et  ne  reste  sensible  qu’au  désespoir  d’être  im- 
puissant pour  réparer  les  maux  qu’il  a causés  à la  femme 
qu’il  chérit.  11  paraît  même  qu’accablé  par  l’inutilité 
de  plusieurs  tentatives,  se  sentant  lui-mêmp  s’éteindre 
dans  les  cachots,  il  osa  concevoir  le  dessein  de  mettre  fin 
à sa  vie.  Des  dispositions  écrites*jiour  être  exécutées 
apres  sa  mort  ont  été  retrouvées  dans  les  papiers  du 
donjon,  déposés  à la  police;  mais  il  est  vraisemblable 
que  quelque  lueur  d’espérance  sera  venue  ranimer  son 
courage  expirant.  Peut-être  quelque  lettre  de  Sophie, 
ou  quelque  nouvelle  heureuse  de  sa  fille  lui  aura  fait 
sentir  qu’il  n’est  pas  temps  de  mourir  encore,  lorsqu’on 
peut  laisser  quelques  regrets  après  soi. 

Les  travaux  littéraires  qui  procuraient  à Mirabeau 
d’agréables  distractions  n’étaient  pas  tous  sans  utilité 
pour  la  malheureuse  Sophie  : il  mêlait  à des  études  d’une 
érudition  relevée  d’autres  compositions  purement  agréa- 
bles. Ainsi  il  traduisait  du  latin  les  Baisers  de  Jean  se- 
cond; il  recueillait  les  fragmens  les  plus  érotiques  de 
Catulle,  de  Lucrèce,  de  Gallus,  de  Tibulle,  et  faisait 
passer  à Sophie  ces  manuscrits  qui  lui  étaient  double- 
ment chers,  et  par  la  main  qui  les  avait  tracés,  et  par 
le  charme  des  tableaux  que  le  génie  des  poètes  a con- 
sacrés au  sentiment  auquel  Sophie  avait  tout  sacrifié. 

La  liste  des  travaux  auxquels  le  comte  de  Mirabeau 
s’est  livré  pendant  son  séjour  au  donjon  pourrait  seule 
donner  une  idée  de  l’activité  de  son  esprit  et  de  l’étendue 
de  ses  connaissances.  S’il  est  quelques  ouvrages  qui) 
par  leur  obscénité,  étaient  indignes  de  sortir  de  sa  plume, 
on  pourrait  en  trouver  l’excuse  dans  cette  déplorable 
nécessité,  qui,  le  forçant  souvent  d’écrire  pour  vivre, 
l’obligeait  à consulter  avant  tout  le  goût  du  public  et 
des  libraires;  mais  à côté  de  ces  productions,  dont  il 
vaut  mieux  taire  le  nom  que  d’en  consacrer  le  souvenir, 
il  faut  rappeler  un  Traité  de  mythologie , composé  à 
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l’usage  de  Sophie,  un  Traité  de  Iq  langue  française  et 
un  Essai  sur  la  littérature  ancienne  et  moderne , desti- 
nésl’un  et  l’autre  à servir  aussi  à la  distraction  de  Sophie. 
Les  lettres  qu’il  lui  adresse  sont  remplies  de  disserta- 
tions sur  lé  mérite  de  nos  écrivains,  et  sur  des  questions 
graves  de  morale,  de  politique  et  de  législation.  Par- 
tout on  retrouve  un  style  vigoureux,  des  pensées  élevées, 
des  sentimens  généreux  ; et,  en  général,  ses  principes 
sont  vrais,  toutes  les  fois  qu’il  traite  des  matières  qui  ne 
touchent  pas  à l’appréciation  des  torts  qu’il  savait  bien 
qu’on  pouvait  lui  reprocher  ; mais  quand  il  parle  des 
devoirs  d’époux  et  d’épouse,  les  sophismes  les  plus  sé- 
duisans  par  l’expression,  les  plus  dangereux  par  leurs 
conséquences,  se  développent  sous  sa  plume  ; on  ne  re- 
connaît plus  l’homme  qui  plus  tard,  devant  le  parle- 
ment de  Provence,  devait  proclamer  avec  tant  d’auto- 
rité les  saintes  lois  du  mariage,  en  plaidant  contre  la 
comtesse  de  Mirabeau. 

L’un  des  ouvrages  les  plus  remarquables  de  Mira- 
beau, l’ Essai  sur  les  Lettres  de  cachet  et  les  Prisons 
d’Etat,  a été  composé  à Vincennes  sous  la  puissante  ins- 
piration des  cachots.  L’auteur  considère  son  sujet  dans 
ses  rapports  avec  le  droit  naturel  et  positif,  et  avec  la 
société  et  les  particuliers;  son  style  est  plein  d’élans 
d’une  indignation  que  sa  situation  n’explique  que  trop: 
mais  après  avoir  lu  tant  de  pages  pleines  de  force,  de 
chaleur  et  d’éloquence,  et  où  brille  une  dialectique 
puissante,  on  n’aime  pas  à parcourir  des  détails  dispa- 
rates et  mesquins  sur  la  parcimonie  des  gouverneurs  du 
château,  et  des  tirades  d’une  érudition  quelquefois  sans 
ordre  et  sans  goût. 

Il  établit  qu’aucune  législation  n’a  autorisé  ni  pu  au- 
toriser les  arrestations  arbitraires,  et  que  c’est  par  une 
usurpation  et  au  mépris  des  lois  que  les  ministres  ont 
introduit  l’usage  d’exiler  ou  d’emprisonner  un  citoyen 
sans  forme  de  jugement.  Les  ministres,  dit-il,  en  chan- 
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géant  ou  affaiblissant  les  lois  d’un  Etat  pour  leurs  inté- 
rêts particuliers,  ruinent  la  puissance  et  mettent  en 
danger  la  personne  de  leur  maître,  dont  l’autorité  ne 
peut  se  soutenir  long-temps  par  la  force. 

On  dit  qu’en  sortant  de  la  prison  de  Vincennes,  l’au- 
teur emporta  les  feuilles  de  son  ouvrage  dans  la  dou- 
blure de  son  habit  : elles  avaient  été  pour  la  plupart 
détachées  des  livres  qu’on  lui  prêtait  à lire. 

La  naissance  de  la  fdle  de  Sophie,  arrivée  le  7 jan- 
vier 1778,  vint  jeter  dans  la  correspondance  des  deux 
prisonniers  le  sujet  des  réflexions  les  plus  sérieuses,  et 
des  sentimens  les  plus  attachans  ; car  Mirabeau  portait 
à l’excès  l’amour  paternel,  et  sans  cesse  il  en  reproduit 
les  expressions,  soit  au  sujet  de  la  fille  de  madame  de 
Monnier,  soit  au  sujet  du  fils  qu’il  avait  eu  de  madame 
de  Mirabeau.  Tantôt  il  examine  s’il  est  bon  qu’une  mère 
nourrisse  son  enfant,  tantôt  il  trace  des  règles  pour  son 
éducation  ; ailleurs  il  exprime  ses  craintes  sur  l’avenir 
de  la  fille  de  Sophie  : la  manière  de  soigner  un  nou- 
veau-né, et  de  soigner  la  mère  avant  et  après  l’accou- 
chement, devient  encore  pour  Mirabeau  l’occasion  de 
beaucoup  de  préceptes  et  de  conseils  puisés  dans  des 
livres,  et  choisis  en  général  avec  une  grande  justesse. 

Après  son  rétablissement,  le  18  juin  1778,  madame 
de  Monnier  quitta  la  maison  des  demoiselles  Douay,  et 
fut  transférée  au  couvent  de  Sainte-Claire  à Gien. 

Pendant  son  séjour  au  donjon  de  Vincennes,  en  no- 
vembre 1778,  Mirabeau  perdit  son  fils  qui  était  alors  âgé 
de  cinq  ans.  La  fille  de  Sophie  mourut  le  24  uiaii  7 80.  Ces 
deux  événemens  causèrent  au  malheureux  prisonnier 
une  vive  affliction,  qu’il  est  plus  facile  de  sentir  que 
d’exprimer.  . 

La  facilité  que  Mirabeau  s’était  procurée  de  corres- 
pondre avec  le  dehors  du  château  lui  avait  donné  les 
moyens  d’exciter  le  zèle  de  quelques  amis,  et  de  se  con- 
certer avec  eux  pour  déterminer  son  père  à souscrire  à 
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son  élargissement.  C’était  à lui  surtout  qu’il  fallait 
s’adresser  pour  lever  les  plus  forts  obstacles  ; car  M.  de 
Maurepas  commençait  déjà  à trouver  la  détention  un 
peu  longue. 

Les  personnes  qui  contribuèrent  le  plus  à hâter  la  fin 
de  la  captivité  du  comte  de  Mirabeau,  furent  M.  le  bailli 
de  Mirabeau  son  oncle,  madame  la  comtesse  Du  Sàillant 
sa  sœur,  M.  le  comte  Du  Saillant  son  beau-frère,  et 
M.  Dupont  de  Nemours,  qui  possédait  la  confiance  et 
l'amitié  du  marquis,  et  avait  de  l’ascendant  sur  toute  la 
famille. 

Sans  raconter  les  différens  plans  qu’on  a successive-, 
ment  discutés  pour  obtenir  la  liberté  du  comte  de  Mira- 
beau, il  suffit  de  dire  que  Dupont  pensa  toujours  qu’il 
fallait  le  consentement  du  père , et  que  le  meilleur 
moyen  pour  y arriver  c’était  de  le  faire,  solliciter  par  la 
comtesse.  Cet  avis  fut  aussi  celui  de  Mirabeau,  qui  en 
crut  devoir  informer  madame  de  Monnier.  Cette  femme, 
aussi  généreuse  que  tendre,  était  loin  de  s’opposer  à ce 
moyen  : elle  s’accusait  des  malheurs  de  Mirabeau,  et 
aucun  sacrifice  ne  lui  paraissait  trop  pénible  pour  les 
faire  cesser.  Le  consentement  de  Sophie  ne  se  fit  pas 
attendre  : elle  aurait  donné  la  première  ce  conseil,  tant 
son  amour  était  désintéressé.  Jamais  la  noblesse  de  son 
caractère  ne  se  montra  d’une  manière  plus  honorable  : 
plus  sévère  pour  elle  qu'elle  ne  l’était  pour  son  amant, 
elle  repoussa  avec  fierté  les  ouvertures  qui  lui  furent 
faites  de  rentrer  auprès  de  son  mari,  dans  le  cas  où  l’on 
ferait  abolir  la  procédure  dirigée  contre  elle  par  suite 
de  son  départ  de  Pontarlier. 

D’après  l’invitation  de  Sophie,  Mirabeau  écrivit  à son 
épouse  une  lettre  dans  laquelle,  en  rappelant  la  douce 
paix  des  premiers  temps  de  leur  mariage,  et  la  mort  de 
leur  enfant  chéri,  il  lui  faisait  connaître  que  maintenant 
sa  liberté  dépendait  d’elle,  sans  toutefois  ajouter  la  de- 
mande formelle  d’aucune  démarche. 
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Cette  lettre  fut  communiquée  à Sophie. 

La  réponse  de  madame  de  Mirabeau  fut  pleine  de 
froideur  et  de  politesse  : elle  se  réduisit  û déclarer  à son 
mari  qu’il  l’avait  mise  dans  l’impossibilité  de  rien  faire 
pour  lui.  Mirabeau  en  fut  indigné. 

Dupont  exigea  une  nouvelle  tentative  : Mirabeau  ré- 
sista d’abord,  et  motiva  sa  résistance  sur  les  torts  graves 
et  nombreux  de  la  comtesse. 

Madame  de  Monnier,  de  son  côté,  dont  le  cœur  si  no- 
ble et  si  résigné  gémissait  de  chaque  incident  qui  retar- 
dait la  liberté  de  l’homme  à qui  elle  avait  consacré  sa 
vie,  sollicita  Mirabeau  d’aplanir  les  difficultés,  et  de  cal- 
mer ses  ressentimens  contre  son  épouse. 

Enfin  Dupont  insista  avec  tant  de  force,  sa  conduite 
auprès  de  la  famille  fut  si  mesurée,  si  adroite  et  si  zélée, 
qu’après  avoir  été  vingt  fois  tenté  de  rompre  les  négo- 
ciations, il  détermina  le  marquis  à devenir  lui-même  le 
solliciteur  de  son  fils  auprès  de  sa  belle-fille  et  M.  de  Ma- 
rignane. 

Le  comte  écrivit  de  nouveau  à son  épouse,  le  38  mai 
1780,  une  lettre  plus  pressante  et  plus  soumise  que  celle 
qui  avait  été  suivie  de  la  réponse  si  sèche  qui  l’avait  tant 
mécontenté  : madame  de  Mirabeau  répondit  avec  inté- 
rêt; ce  qui  fournit  au  comte  le  prétexte  de  plusieurs 
autres  lettres,  toutes  d’un  style  tout  à la  fois  tendre, 
respectueux  et  réservé;  toutes  ayant  pour  objet  de 
déterminer  la  comtesse  à une  démarche  qu’on  suppo- 
sait devoir  être  décisive  auprès  du  marquis  de  Mi  - 
rabeau. 

Madame  de  Mirabeau  fit  connaître  à son  mari  qu’elle 
donnait  les  mains  à sa  mise  en  liberté,  et  même  qu’elle 
engagerait  M.  de  Marignane  à ne  plus  s’y  opposer; 
mais  elle  imposa  la  condition  qu’il  se  tiendrait  à une 
distance  telle  qu’elle  ne  pût  pas  avoir  à craindre  ses 
visites  ou  ses  importunités.  Quelque  humiliante  que  fût 
la  condition,  Mirabeau  y souscrivit,  parce  qu’il  n’était 
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dominé  que  par  un  besoin  unique,  celui  de  recouvrer 
sa  liberté. 

Mais  ces  premiers  obstacles  étant  aplanis,  il  restait 
encore  d’autres  difficultés  à surmonter  : Mirabeau  vou- 
lait que  le  sort  de  Sophie  se  réglât  en  même  temps  que 
le  sien.  Quoique  madame  de  Ruffei  s’occupât  aussi  de 
cet  objet,  il  y eut  nécessité  de  l’ajourner,  tant  était 
grande  alors  la  résistance  de  la  famille  de  M.  de 
Monnier. 

A cette  époque,  Mirabeau  éprouvait  une  complète 
pénurie  d’argent.  On  voit  dans  sa  correspondance  que 
la  vente  d’une  montre  et  d’une  épée  à monture  d’ar- 
gent doré  lui  procura  une  ressource  qu’il  appelle  im- 
portante, et  qu’il  fit  passer  à Sophie. 

Lorsque  tout  fut  convenu  entre  la  famille  de  Mari- 
gnane et  les  amis  du  marquis  de  Mirabeau,  on  craignait 
encore  la  subite  apparition  du  jeune  comte  dans  la  so- 
ciété ; on  redoutait  de  sa  part  de  nouvelles  imprudences  ; 
on  jugea  utile  de  lui  donner  une  sorte  de  demi-liberté 
ayant  de  le  mettre  en  possession  complète  de  son  indé- 
pendance. Plusieurs  avis  furent  proposés,  et  l’on  s’arrêta 
à l’idée  de  choisir  le  château  de  Vincennes,  qui  lui  lais- 
sait la  faculté  d’entrer  et  de  sortir,  tandis  qu’au  donjon 
les  prisonniers  étaient  étroitement  gênés. 

Cet  état  provisoire  dura  quelques  mois  ; l'élargisse- 
ment définitif  eut  lieu  le  i3  décembre  1780,  en  vertu 
d’une  lettre  de  cachet  qui  mettait  le  comte  à la  disposi- 
tion de  son  père,  et  qui  fut  revêtue  de  la  soumission 
volontaire  du  comte,  donnée  au  château  de  Vincennes 
le  jour  même  de  sa  mise  en  liberté. 

Le  premier  soin  de  Mirabeau,  à sa  sortie  de  prison, 
fut  d’en  donner  avis  à madame  la  marquise  de  Monnier, 
qui  resta  détenue  au  couvent  des  dames  de  Sainte- 
Claire  de  Gien,  avec  d’autant  plus  de  soin  que  sa  mère 
instruite  de  l’élargissement  du  prisonnier  de  Vincennes 
en  redoutait  davantage  les  suites. 
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Voilà  Mirabeau  rendu  à la  société  ! Arrivé  à l’âge 
de  vingt-neuf  ans,  il  avait  déjà  été  frappé  de  quatre  let- 
tres de  cachet;  il  avait  subi  un  exil  à Manosque  et  à 
Mirabeau  ; quatre  emprisonnemens,  à l’île  de  Rhé,  au 
château  d’if,  au  fort  de  Joux  et  au  château  de  Vin- 
cennes  ; une  condamnation  capitale  prononcée  à Pon- 
tarber  pour  l’enlèvement  de  Sophie;  une  condamnation 
moins  grave,  intervenue  en  Provence  pour  le  soufflet 
donné  à M.  de  Villeneuve  ; et  une  interdiction  pronon- 
cée par  le  Châtelet  de  Paris.  Telle  était  la  situation  de 
Mirabeau  à sa  sortie  de  Vincennes.  Une  âme  moins 
forte  que  la  sienne  en  aurait  été  abattue,  et  tant  de  cala- 
mités auraient  étouffé  pour  toujours  l’élan  d’un  génie 
moins  vigoureux.  Mais  le  comte,  au  lieu  de  chercher 
dans  une  résignation  passive  les  ressources  qui  ne  con- 
viennent qu’à  la  faiblesse,  va  entreprendre  d’effacer 
par  des  travaux  utiles  les  souvenirs  d’une  jeunesse  ora- 
geuse; il  va  s’efforcer  de  reconquérir  un  rang  hono- 
rable dans  le  monde,  en  se  réunissant  à sa  famille. 

Sa  réconciliation  avec  madame  de  Mirabeau  paraît 
avoir  été,  à cette  époque,  le  grand  but  vers  lequel  se 
tournaient  toutes  ses  pensées  ; mais  il  fallait,  avant  d’en 
faire  la  tentative,  obtenir  l’annulation  des  jugemens  de 
Pontarlier. 

En  sortant  de  prison,  Mirabeau  ne  pouvait  oublierl’in- 
fortunée  Sophie,  qu’il  avait  rendue  sa  victime,  et  qui  était 
toujours  détenue  au  couvent  des  dames  de  Sainte-Claire 
de  Gien.  Privée  de  communications  libres  avec  le  comte, 
frappée  de  la  juste  réprobation  d’un  mari  outragé,  et 
de  celle  de  sa  propre  famille,  dont  elle  avait  compromis 
l’honneur,  madame  de  Monnier  ne  voyait  pas  son  sort 
amélioré  par  l’élargissement  de  Mirabeau;  peut-être 
même  son  esprit  pénétrant  pressentit  que  le  moment 
était  venu  où  elle  allait  cesser  d’être  l’objet  unique  des 
pensées  de  son  amant.  Toutefois  on  verra  toujours  Mi- 
rabeau stipuler  les  intérêts  de  Sophie  dans  le  cours  des 
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procès  et  des  transactions  qui  terminèrent  tant  d’orages. 

Pendant  le  séjour  de  deux  ou  trois  mois  que  Mira- 
beau fit  au  château  de  Vincennes,  après  sa  sortie  du 
donjon,  il  consacra  son  temps  à des  travaux  littéraires, 
qui  étaient  sa  seule  ressource  pour  subvenir  à ses  be- 
soins. Il  se  rendit  ensuite  au  château  du  Bignon,  où  ré- 
sidait son  père,  dont  il  cherchait  à gagner  la  bienveil- 
lance. Epoque  heureuse  qui  vit  réunir  une  famille  si 
long-temps  divisée  ! tant  de  torts  réciproques,  des  persé- 
cutions si  persévérantes  et  si  vives,  des  souffrances  si 
multipliées,  quatre  lettres  de  cachet,  tout  fut  oublié. 
Mirabeau  n’éprouva  plus  qu’un  seul  sentiment,  le  besoin 
d’obtenir  l’estime  et  l’amitié  de  l’auteur  de  ses  jours. 
C’est  à cette  époque  qu’avec  le  secours  de  M.  de  Vitry, 
son  ami  dévoué,  il  publia  l’ouvrage  sur  les  Lettres  de 
cachet  et  les  Prisons  d’Etat,  composé  à Vincennes,  et 
qu’il  vendit  à un  libraire  de  Neufchâtel. 

Il  retouchait  en  même  temps  les  mémoires  de  ses 
amours  avec  Sophie,  et  combinait  avec  sa  famille  le 
voyage  qu’il  devait  faire  en  Provence  pour  s’y  réunir 
avec  son  épouse  ; mais  avant  d’aller  tenter  les  voies 
judioiaires  pour  atteindre  ce  résultat,  il  se  prépara  à se 
rendre  dans  les  prisons  de  Pontarlier  pour  y faire  juger 
le  procès  relatif  à l’enlèvement  de  Sophie. 

A près  deux  mois  de  démarches,  il  obtint  du  garde-des- 
sceaux la  communication  de  la  procédure.  Il  partit  du 
Bignon,  pour  Pontarlier,  au  mois  de  février  158a,  avec 
un  ordre  de  son  père  qui , en  vertu  de  l’ordre  du  roi 
du  1 3 décembre  1 7 80,  autorisa  formellement  ce  voyage, 
en  mettant  le  comte  sous  la  direction  de  son  avocat, 
dont  il  était  tenu  de  suivre  les  ordres.  En  passant  à Di- 
jon, il  s’assura  des  dispositions  de  la  famille  de  Ruffei 
pour  un  arrangement  relatif  à Sophie. 

Sa  correspondance  de  cette  époque  le  montre  luttant 
à la  fois  contre  son  père  et  contre  ses  amis  qui,  trem- 
blans  de  crainte  sur  l’issue  de  la  procédure,  auraient 
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préféré  terminer  l’affaire  en  faisant  intervenir  l’auto- 
rité royale  : mais,  plein  de  confiance  dans  ses  forces,  Mi- 
rabeau se  plaça  courageusement  entre  la  chance  d’un 
succès  complet  et  celle  de  l’échafaud. 

C’est  le  ia  février  1782  qu’il  passa  les  guichets  de  la 
prison  de  Pontarlicr.  Les  interrogatoires  commencèrent, 
et  il  en  informa  Sophie  par  une  lettre  où  se  retrouvent 
toujours  les  expressions  de  sa  tendresse  et  les  illusions 
de  ses  espérances. 

Mirabeau  trouva  autour  de  lui  des  ennemis  nombreux 
qu’excitait  le  souvenir  des  malheurs  de  madame  de  M011- 
nier.  Peu  de  jours  après  son  incarcération,  le  bailli  lui 
accorda  sa  liberté  provisoire;  mais  le  soir  même  le  sub- 
stitut forma  opposition,  et  l’élargissement  du  prisonnier 
fut  suspendu. 

Le  système  de  défense  de  Mirabeau  était  à la  fois 
plein  d’adresse  et  d’audace.  11  refusa  de  répondre  sur 
tout  ce  qui  s’ était  passé  entre  lui  et  Sophie,  soit  en  Suisse, 
soit  en  Hollande,  sous  prétexte  de  l’incompétence  des 
juges  français;  et  comme,  au  lieu  d’enlever  Sophie  du 
domicile  conjugal,  il  était  allé  seul  en  Suisse,  où  elle 
était  venue  le  rejoindre,  il  éludait  ainsi  l’accusation  d’un 
rapt  formel  et  d’un  adultère  qui  ne  se  serait  passé  qu’à 
l’étranger,  et  qui  d’ailleurs  ne  pouvait  être  poursuivi  que 
sur  la  plainte  formelle  du  mari. 

Du  fond  de  son  cachot  Mirabeau  publia  plusieurs 
mémoires  qui  excitèrent  au  plus  haut  degré  la  colère  de 
ses  ennemis  et  l’enthousiasme  de  ses  amis.  Dans  ces 
écrits,  comme  dans  sa  correspondance  du  donjon,  Mi- 
rabeau s’applique  à excuser  ses  torts  et  à présenter  sous 
un  jour  odieux  la  conduite  de  ses  adversaires.  Des  so- 
phismes adroits,  des  raisonnemens  souvent  vigoureux, 
des  tableaux  touchans,  des  apostrophes  véhémentes  dis- 
tinguent ces  productions  qui  puisaient  aussi  un  grand 
intérêt  dans  les  cruautés  inutiles  par  lesquelles  un  ma- 
gistrat subalterne  s’efforçait  d’aggraver  la  position  péni- 
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ble  d’un  prisonnier  volontaire.  Toutefois,  plus  circon- 
spect en  s’adressant  au  public  qu’il  ne  l’était  dans  ses 
confidences  intimes,  Mirabeau  ne  parle  jamais,  dans  ses 
me'moires,  de  M.  de  Monnier  qu’avec  une  profonde  dé- 
férence. Il  persiste  à imputer  à la  famille  Valdahon, 
dans  laquelle  la  fille  de  M.  de  Monnier  était  mariée,  les 
poursuites  dirigées  au  nom  de  ce  vieillard  ; quant  à ma- 
damedeMonnier,  Mirabeau  explique  tout,  justifie  quel- 
quefois, et  rejette  comme  des  calomnies  les  récits  de 
toute  relation  inconvenante  avec  elle.  Passant  de  l’ex- 
plication des  faits  à la  discussion  des  points  de  jurispru- 
dence, Mirabeau  soutient  qu’aux  termes  de  la  déclara- 
tion de  1730,  la  qualification  de  rapt  de  séduction  ne 
peut  exister  qu’entre  personnes  qui  auraient  eu  le  des- 
sein d’arriver  à un  mariage,  ce  qui,  dit-il,  ne  peut  exister 
entre  lui,  qui  était  marié,  et  madame  de  Monnier,  qui 
l’était  aussi  : « Résumons,  dit-il  en  finissant  ; l’accusa- 
» tion  de  rapt  de  séduction  ne  peut  exister  ; l’adultère 
» n’est  pas  prouvé  et  ne  saurait  l’être  ; et,  le  fût-il,  il  n’y 
» a ni  accusation  ni  accusateurs.  Que  reste-t-il  contre 
» moi?  Rien. 

»Eh  bien!  lecteur,  voilà  ce  procès  qui,  depuis  cinq 
« ans,  porte  la  désolation  dans  deux  familles  qui  trem- 
» blent  encore  aujourd’hui  de  ma  témérité  ! Le  voilà  ce 
» procès  qui  m’a  ôté  cinq  années  entières  mon  existence 
a civile;  qui  m’a  se'paré  d’une  épouse  indulgente  et  ten- 
» dre  autant  que  chérie  ; qui  m’a  privé  des  derniers  em- 
» brassemens  de  mon  fils,  dont  je  n’ai  pas  pressé  les  lèvres 
» agonisantes,  et  qui,  peut-être,  vivrait  encore  si  je 
» l’eusse  gardé  ! Le  voilà  ce  procès  qui  a fait  consumer  à 
aune  jeune  infortunée,  connue  par  sa  sensibilité,  sa 
» bienfaisance  et  toutes  les  qualités  qui  promettent  des 
a vertus,  qui  lui  fait  consumer  les  plus  beaux  jours  de  sa 
a jeunesse  sous  des  grilles  et  des  verroux  ! Le  voilà  ce 
a procès  qui  a plongé  le  poignard  dans  le  sein  de  sa  mère, 
a de  la  plus  tendre  des  mères  ; qui  a armé  trois  familles 
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» l’une  contre  l’autre,  et  rempli  la  société  de  haines  et  de 
» scandales  ! Le  voilà  ce  procès  qui  fut  jugé  en  deux  heu- 
» res,  tandis  qu’on  délibère  depuis  deux  jours  pour  sa- 
» voir  si  on  m’accordera  mon  élargissement  provisoire  ! 
» Oui,  il  fut  prononcé  en  deux  heures  par  quatre  juges 
» (les  autres  s’étaient  abstenus)  que  la  tête  d’un  homme 
» de  qualité  devait  tomber  aux  pieds  du  bourreau , et 
» qu’une  jeune  femme  si  intéressante,  si  douce,  si  chérie 
» dans  les  lieux  où  ou  la  flétrissait  que  son  sort  aurait 
» attendri  des  tigres  ; que  cette  femme,  qui  appartenait 
» à une  respectable  famille,  décorée  des  hautes  dignités 
» de  la  magistrature , serait  authentiquée  et  retranchée 
» du  livre  desvivans!  Tout  cela  fut  prononcé  en  deux 
» heures.  » 

Malgré  l’effet  que  produisaient  ces  mémoires,  il  fal- 
lut plaider  devant  le  parlement  de  Besançon  sur  l’oppo- 
sition faite  par  le  substitut  de  Pontarlier  à l’ordonnance 
d’élargissement  provisoire.  A la  prière  du  prince  de 
Beaufremont,  M.  de  Courvoisier,  avocat  au  parlement 
de  Besançon,  se  chargea  de  la  défense  de  Mirabeau. 

Au  mois  d’avril  178;»,  Mirabeau  fit  paraître  un  nou- 
veau mémoire,  qui  roule,  comme  le  premier,  sur  les  ac- 
cusations de  rapt  et  de  séduction,  mais  qui,  peut-être, 
lui  est  supérieur  pour  l’adresse  et  la  fermeté. 

A la  publication  du  second  mémoire,  M.  de  Valdahon, 
gendre  de  M.  de  Monnier,  fit  proposer  un  accommode- 
ment à M irabeau,  par  l’intermédiaire  du  chevalier  de  Fer- 
rière. La  base  du  traité  proposé  était  que  l’on  consentait 
à tout  arrangement,  pourvu  que  madame  de  Monnier 
en  fût  exclue  ; Mirabeau  répondit  qu’il  soutiendrait  jus- 
qu’au bout  les  intérêts  de  l’infortunée  marquise.  Le  par- 
lement de  Besançon  reçut  Mirabeau  appelant  de  toute 
la  procédure  de  Pontarlier;  et,  sans  ordonner  l’élargis- 
sement provisoire,  désigna  de  nouveaux  juges  pour 
statuer  sur  l’appel.  Plus  irrité  que  découragé  par  ce 
contre-temps  imprévu,  le  prisonnier  lance  un  troisième 
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mémoire  qu’il  appelle  sa  philippique,  et  dans  lequel  il 
quitte  le  langage  de  l’apologie  pour  accuser  à son  tour 
et  le  substitut  de  Pontarlier,  et  les  témoins,  et  les  sollici- 
teurs qui  s’agitaient  contre  lui. 

Mais  tandis  que  ces  attaques  éloquentes  appelaient  à 
lui  les  vœux  du  public  et  électrisaient  ses  amis,  ses  adver- 
saires persistaient  avec  une  imperturbable  ténacité  ; et 
sa  propre  famille,  qui  voyait  surgir  de  nouvelles  haines 
et  de  nouveaux  embarras  du  sein  d’un  procès  entrepris 
pour  arriver  à une  pacification  générale,  redoublait  ses 
démarches  pour  arriver  à un  accommodement.  Le  pre- 
mier et  le  second  mémoire  avaient  été  supprimés  par  le 
parlement  de  Besançon,  et  le  troisième  mémoire  fut 
arrêté  à la  chambre  syndicale  de  l’imprimerie  par  ordre 
du  garde  des  sceaux.  Un  accommodement,  négocié  par 
M.  le  comte  du  Saillant,  beau-frère  de  Mirabeau,  qui 
s’était  rendu  à Besancon  dans  cette  vue,  vint  bientôt 
mettre  fin  à ce  déplorable  procès,  et  l’élargissement 
fut  accordé  le  i3  août  1782,  après  six  mois  de  cap- 
tivité. 

Les  conditions  de  l’accommodement  furent  négociées 
par  la  famille  Ruffei,  à laquelle  appartenait  madame  de 
Monnier,  par  la  famille  Valdahon  et  par  celle  du  comte 
de  Mirabeau.  Quels  qu’aient  pu  être  les  sentimens  de 
Mirabeau,  l’infortunée  Sophie  fut  la  victime  de  cette 
transaction,  qu’on  put  néanmoins  regarder  comme  fa- 
vorable pour  elle,  puisqu’elle  mettait  fin  à un  procès 
dont  l’issue  pouvait  être  plus  triste  encore.  Madame  de 
Monnier  se  soumit  à rester  dans  le  couvent  de  Sainte- 
Claire  deGien  pendant  la  vie  de  son  mari  et  un  an  après 
sa  mort,  à moins  que  les  deux  familles  n en  disposassent 
autrement.  M.  et  madame  de  Monnier  restèrent,  par 
l’accommodement,  séparés  de  corps  et  de  biens  ; et  ma- 
dame de  Monnier  renonça  à tous  les  avantages  de  son 
contrat  de  mariage,  et  même  au  douaire  et  à la  commu- 
nauté, moyennant  une  pension  viagère.  Mirabeau  se 
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désista  de  son  appel  de  la  procédure  de  Pontarlier,  et 
M.  de  Monnier,  de  son  côté,  consentit  que  la  sentence 
restât  comme  non  avenue.  L’acte  qui  renferme  ces  con- 
ditions fut  signé  le  i4  août  178a. 

Quoique  Mirabeau  n’ait  parlé  de  cet  arrangement 
qu’avec  la  plus  vive  allégresse,  il  est  difficile  de  mécon- 
naître qu’au  lieu  d’imposer  la  paix  à ses  ennemis,  ce 
fut  lui  qui  la  reçut  d'eux,  et  qui  la  reçut  dure  et  humi- 
liante. Les  accusations  qui  avaient  motivé  la  sentence 
de  Pontarlier,  non-seulement  ne  furent  pas  anéanties, 
mais  furent  au  contraire  confirmées  par  la  transaction  : 
le  seul  avantage  obtenu  par  Mirabeau  fut  d’être  dis- 
pensé de  la  peine  et  de  recouvrer  sa  liberté.  Quant  à 
l’infortunée  Sophie,  elle  dut  consentir  à la  perte  de 
tous  ses  droits  matrimoniaux  et  à une  captivité  indé- 
finie. Elle  se  résigna  avec  courage  à ce  dernier  sacrifice, 
comme  au  seul  moyen  de  rendre  à la  vie  civile  l’homme 
pour  lequel  elle  avait  déjà  tout  abandonné  : abnégation 
d’autant  plus  touchante,  que  Sophie  ne  pouvait  ignorer 
que  le  premier  usage  que  ferait  Mirabeau  de  sa  liberté 
serait  de  chercher  à se  réconcilier  avec  son  épouse  1. 

C’est  au  mois  d’octobre  1782  que  le  comte  arriva  en 
Provence  ; il  se  rendit  au  château  de  Mirabeau,  auprès 
de  son  oncle,  qui  avait  toujours  excusé  ses  torts  et  cher- 
ché à le  justifier  auprès  de  son  père.  La  comtesse  était 
alors  chez  M.  de  Marignane  son  père.  Sans  examiner 
si,  comme  il  l’a  toujours  prétendu,  elle  fut  empêchée 


* On  assure  qu’après  sa  sortie  de  Vincennes,  Mirabeau  tenta  d’en- 
lever madame  de  Monnier  du  couvent  de  Sainte-Claire  de  Gien.  Ce 
dessein  fut  découvert  par  la  supérieure  presque  au  moment  de  l’exé- 
cution. Le  marquis  de  Monnier  étant  mort,  Sophie  sortit  du  couvent, 
d’après  la  transaction,  et  se  retira  dans  sa  famille.  Elle  était  à la  veille 
de  se  remarier  : mais  ayant  éprouvé  quelque  jalousie  à l’occasion  de 
l’homme  qu’elle  devait  épouser,  elle  se  donna  la  mort  avec  de  la  va- 
peur de  charbon,  en  1786,  à l’âge  de  vingt-six  ans.  Ainsi,  depuis  son 
incarcération  à Vincennes,  en  juin  1777,  Mirabeau  ne  l’a  plus  revue. 
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de  se  rendre  auprès  de  lui  par  l’ascendant  de  son  père, 
ou  bien  si  sa  conduite  avec  son  mari  fut  le  re'sullat  d’un 
éloignement  spontané,  il  suffira  de  retracer  les  tenta- 
tives multipliées  par  le  comte  pour  arriver  à un  rap- 
prochement, et  qui  se  terminèrent  par  le  procès  célèbre 
jugé  au  parlement  de  Provence. 

La  possession  de  sa  femme  était  pour  Mirabeau  d’une 
importance  décisive,  puisque  c’était  pour  lui  tout  à la 
fois  le  moyen  de  s’assurer  de  la  fortune,  de  payer  ses 
dettes,  et  d’obtenir  une  considération  que  sa  vie  passée 
semblait  placer  loin  de  lui. 

Il  résolut  d’épuiser  les  moyens  conciliatoires  avant 
d’invoquer  le  secours  des  lois. 

11  envoie  d’abord  au  château  de  Marignane  son  do- 
mestique avec  des  lettres  de  lui  et  de  son  oncle,  pour 
madame  de  Mirabeau  et  pour  M.  de  Marignane,  qui 
avait  toujours  manifesté  la  ferme  volonté  de  n’écouter 
aucune  proposition  d’arrangement  entre  sa  fille  et  son 
gendre. 

Les  réponses  que  reçut  le  comte  de  son  épouse  et  de 
son  beau-père  furent  de  nature  à lui  ôter  l’espoir  de  la 
réunion  qu’il  désirait  ; mais  il  fut  loin  de  se  rebuter  par 
l’inutilité  d’une  première  tentative.  M.  de  Marignane 
et  sa  fille  déclarèrent  nettement  la  résolution  de  résister 
aux  désirs  de  Mirabeau,  et  de  recourir  même,  au  be- 
soin, à l’intervention  de  la  justice.  C’est  ce  dernier 
parti  que  Mirabeau  prit  lui-même.  11  est  vraisemblable 
que  cette  inarche  aurait  eu  plus  de  succès  si,  par  une 
imprudence,  il  n’avait  cédé  au  piège  adroit  que  l’on 
tendit  plus  tard  à l’irascibilité  de  son  caractère. 

La  correspondance  qui  s’engagea  entre  le  comte  et 
son  beau-père  retrace  avec  beaucoup  d’étendue  les  mo- 
tifs de  la  résistance  de  la  famille  Marignane,  et  les  ré- 
ponses qu’y  faisait  Mirabeau.  On  lui  opposait  le  procès 
de  Pontarlier  et  l’enlèvement  de  madame  de  Monnier, 
comme  la  preuve  d’une  renonciation  solennelle  à ses 
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droits  d’époux;  et  Mirabeau  soutenait  que  toute  cette 
accusation  était  éteinte  par  la  transaction.  D’un  autre 
côté,  M.  de  Marignane  répétait  les  craintes  si  souvent 
exprimées  par  sa  fille  sur  l’impossibilité  où  elle  croyait- 
être  de  trouver  le  bonheur  auprès  de  son  époux.  Mira- 
beau invoquait  pour  défense  les  principes  sacrés  sur  les- 
quels repose  l’union  domestique,  et  les  devoirs  d’épouse, 
et  les  droits  d’époux,  que  lui-même  pourtant  avait  si 
peu  respectés  dans  la  famille  de  M.  de  Monnier.  Enfin, 
pour  garantie  de  sa  bonne  conduite  à venir,  il  offrait 
la  cohabitation  de  son  oncle  le  bailli  de  Mirabeau,  vieil- 
lard respectable  et  particulièrement  estimé  de  la  famille 
de  Marignane. 

La  nécessité  de  plaider  ou  d’abandonner  scs  droits  sur 
son  épouse  vint  forcer  Mirabeau  à prendre  un  parti  dé- 
cisif ; M.  de  Marignane  fit  demander  un  délai  de  dix- 
huit  mois  avant  le  commencement  des  hostilités  judi- 
ciaires. Mirabeau  accorda  seulement  quelques  semaines; 
et,  dès  le  mois  de  février  1783,  il  fit  assigner  la  com- 
tesse devant  les  juges  d’Aix  pour  la  faire  condamner  à 
revenir  dans  le  domicile  conjugal. 

Voilà  donc  la  guerre  engagée!  D’un  côté,  les  héri- 
tiers collatéraux  de  M.  de  Marignane  sont  intéressés  à 
empêcher  une  réunion  qui  pourrait  donner  une  posté- 
rité à la  comtesse  de  Mirabeau.  L’orgueil  de  celle-ci , 
justement  blessé  par  l’éclat  des  aventures  du  comte  en 
Franche-Comté , et  peut-être  aussi  la  crainte  des  récri- 
minations que  l’époux  prétendait  avoir  le  droit  de  faire, 
expliquaient  suffisamment  la  résistance  que  rencontra 
Mirabeau;  mais,  d’un  autre  côté,  son  invincible  persé- 
vérance était  excitée  parles  plus  puissans  intérêts.  D’un 
côté  madame  de  Mirabeau  avait  pour  elle  une  famille 
nombreuse  et  puissante,  et  le  secours  de  Portalis;  de 
l’autre,  Mirabeau  était  seul  avec  son  caractère  et  son 
génie.  Il  touchait  aux  termes  des  orâges  ; il  ne  doutait 
pas  du  succès.  Jamais  une  plus  grande  conjoncture  n’a- 
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vail  trouvé  en  lui  plus  d’activité,  d’adresse  et  de  vi- 
gueur. 

A toutes  les  époques  de  cette  lulte,  Mirabeau  ne  de- 
manda qu’une  grâce,  c’était  une  entrevue  sans  témoins 
avec  sa  femme;  mais  la  famille  Marignane  sentit  d’a- 
vance toutes  les  suites  d’une  pareille  concession  ; elle  re- 
fusa; et  par  là  peut-être  on  justifia  l’éternelle  allégation 
de  Mirabeau,  qui  attribuait  à une  volonté  étrangère  la 
résistance  de  son  épouse.  • 

Avant  le  commencement  des  plaidoiries,  madame  de 
Mirabeau  publia  un  mémoire  à consulter,  signé  d’elle, 
et  accompagné  d’une  consultation  de  six  avocats.  Le  ré- 
dacteur de  cet  écrit  accumule  contre  Mirabeau  les  ac- 
cusations les  plus  graves.  Tous  les  torts  de  sa  vie  passée 
y sont  exhumés;  d’anciennes  calomnies  sont  reproduites  ; 
on  l’y  accuse  d’avoir  maltraité  son  épouse  au  temps 
même  de  son  mariage  et  de  sa  grossesse,  et  de  l’avoir 
diffamée  dans  un  mémoire  publié  en  Hollande  pour  ma- 
dame la  marquise  de  Mirabeau  sa  mère.  Du  moins,  on 
doit  cette  justice  à Mirabeau,  que  dans  ce  procès  affli- 
geant, où  deux  époux  se  sont  mutuellement  attaqués,  il 
n’a  fait  lui-même  que  se  défendre,  et  qu’il  a laissé  à 
d’autres  le  tort  de  l’agression. 

Les  plaidoiries  commencèrent  le  a3  mai  1783,  de- 
vant la  sénéchaussée  d’Aix,  qui  jugeait  comme  tribu- 
nal de  première  instance.  Quoique  attaqué  par  les  plus 
violentes  inculpations,  quoique  diffamé  au  nom  de  son 
épouse  dans  toute  sa  vie  passée , Mirabeau  fut  alors 
assez  maître  de  lui  pour  se  renfermer  dans  les  bornes 
d’une  défense  modérée.  Il  ne  songea  qu’à  se  justifier  des 
torts  nombreux  qu’on  lui  reprochait;  mais  à son  tour  il 
n’accusa  personne.  Il  parla  toujours  avec  respect  et  ten- 
dresse de  son  beau-père  et  de  son  épouse  ; et  si , à l’é- 
gard de  celle-ci,  son  langage  porta  quelquefois  l’em- 
preinte d’un  généreux  pardon,  ses  paroles  furent  assez 
circonspectes  pour  que  ses  adversaires  n’entreprissent 
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pas  meme  de  s’en  plaindre.  Du  reste,  toujours  la  même 
adresse  pour  excuser  des  fautes  qu’il  ne  pouvait  nier; 
toujours  la  même  habileté  pour  faire  valoir  les  grands 
principes  de  législation  et  de  morale  qui  rendent  le  lien 
conjugal  indissoluble,  et  qui  placent  au-dessus  des  fan- 
taisies d’un  jour  les  devoirs  et  les  droits  qui  en  sont  la 
conséquence. 

Le  succès  de  Mirabeau  fut  complet  devant  les  pre- 
miers juges.  Une  sentence  de  la  sénéchaussée,  du 
24  mars  1783,  accueillit  sa  demande  et  ordonna  à la 
comtesse  de  se  rendre  provisoirement  auprès  de  son 
époux  dans  trois  jours,  si  mieux  elle  n’aimait  se  retirer 
dans  un  couvent  jusqu’au  jugement  définitif,  avec  injonc- 
tion de  recevoir  ses  visites. 

Madame  de  Mirabeau  interjeta  appel,  et  l’a  (Taire  fut 
portée  au  parlement  de  Provence.  Là,  elle  fut  plaidée 
de  nouveau,  et  excita,  encore  plus  qu’elle  ne  l’avait  fait 
d’abord,  un  intérêt  général  dans  les  classes  les  plus  dis- 
tinguées de  la  Provence.  Les  familles  des  deux  époux  te- 
naient par  les  liens  du  sang  aux  maisons  les  plus  consi- 
dérables du  pays;  chacun  prenait  part  aux  débats  suivant 
ses  affections  ou  ses  haines;  les  archiduc  et  archiduchesse 
d’Autriche,  gouverneurs  de  Milan,  qui  voyageaient  alors 
en  Provence,  voulurent  assister  à toutes  les  audiences. 
Dans  cette  lutte  nouvelle,  Mirabeau  se  surpassa  lui- 
même  ; jamais  à la  tribune  nationale  il  ne  fut  plus  en- 
traînant, plus  vif,  plus  majestueux  et  plus  pathétique.  Il 
est  permis  de  croire  que  ses  efforts  auraient  obtenu  de- 
vant les  juges  souverains  le  même  triomphe  que  devant 
le  tribunal  de  la  sénéchaussée,  s’il  ne  fût  tombé  dans  un 
piège  adroitement  préparé,  d’où  naquit  un  nouveau 
procès  qui  n’était  pas  celui  qui  avait  été  soumis  aux  pre- 
miers juges  et  qui  fut  décidé  contre  lui. 

Devant  la  sénéchaussée,  Mirabeau  avait  souvent  parlé, 
avec  la  hauteur  de  son  caractère,  des  torts  de  son  épouse 
envers  lui  ; mais  il  s’était  abstenu  de  les  préciser  assez 


Digitized  by  Google 


ET  LES  OUVRAGES  DE  MIRABEAU.  XLIU 

pour  qu’on  pût  y voir  une  accusation  directe  contre  elle 
d’avoir  violé  la  foi  conjugale  ; il  avait  annoncé  qu’il 
possédait  des  preuves,  mais  il  n’en  avait  produit  aucune, 
malgré  les  provocations  violentes  de  sés  adversaires.  De- 
vant le  parlement  il  fut  moins  maître  de  lui;  des  provo- 
cations nouvelles  lui  furent  adressées  ; cette  fois  son  im- 
pétuosité l’emporta;  il  représenta  en  pleine  audience  les 
lettres  qu’il  avait  annoncées  depuis  le  commencement  du 
procès.  Aussitôt  que  l’accusation  d’adultère  est  nette- 
ment articulée,  les  adversaires  s’en  emparent;  ils  s’en 
plaignent  comme  d’une  calomnie,  et  forment  une  de- 
mande en  séparation  de  corps,  au  nom  de  l’épouse  qu’on 
suppose  ne  pouvoir  supporter  la  vie  commune  après  un 
outrage  aussi  sanglant.  Sur  cet  incident  imprévu,  la  dis- 
cussion change  de  face,  et  le  parlement  de  Provence  ac- 
cueille la  demande  de  madame  de  Mirabeau,  et  la  dé- 
clare séparée  de  corps,  par  arrêt  du  5 juillet  i 783. 

Soit  que  ce  fût  un  piège  tendu  par  Portalis  à Mira- 
beau, comme  le  raconte  le  cardinal  Maury,  soit  que 
tout  ait  été  imprévu  et  fortuit,  et  la  production  de  la 
lettre,  et  le  parti  qu’en  tira  le  conseil  de  madame  de  Mi- 
rabeau, le  résultat  de  ce  procès  n’en  offre  pas  moins  un 
exemple  digne  d’attention;  l’habileté  peut  quelquefois 
vaincre  le  génie.  La  véhémence  par  laquelle  l’orateur 
entraîne  et  transporte  tout  son  auditoire  peut  devenir  un 
don  funeste  à lui-même  s’il  ne  sait  pas  la  maîtriser. 
Sans  reproduire  ici  les  détails  d’une  contestation  aussi 
affligeante,  il  suffira  de  dire  que  Mirabeau  fit  d’inutiles 
efforts  auprès  du  conseil  du  roi  pour  obtenir  la  cassa- 
tion de  l’arrêt  du  parlement  de  Provence.  Sa  requête 
fut  rejetée;  et  des  discussions  très-vives,  dont  Mirabeau 
a publié  les  détails,  existèrent  à ce  sujet  entre  lui  et  le 
garde  des  sceaux  Hue  de  Miromesnil,  qui  avait  fait 
supprimer  à l’impression  le  mémoire  destiné  au  conseil 
d’Etat. 

Pour  reproduire  toutes  les  beautés  oratoires  des  plai- 
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«loyers  de  Mirabeau , dans  son  procès  de  Provence , il 
faudrait  transcrire  le  texte  presque  en  entier  de  ces 
écrits,  où  un  homme  d’un  si  beau  talent  luttait  pour  un 
intérêt  qui  était  tout  à la  fois  celui  de  son  honneur,  de 
sa  fortune  et  de  son  avenir  tout  entier. 

Un  incident  vint  se  mêler  aux  circonstances  relatives 
à la  séparation  de  corps,  et  souleva  une  des  questions 
les  plus  graves  et  de  l’intérêt  le  plus  général.  Le  mar- 
quis de  Mirabeau,  renonçant  à ses  vieilles  préventions, 
avait  cru,  lors  du  procès,  devoir  prendre  le  parti  de 
son  fils  contré  sa  belle-fille.  Le  25  février  1783,  au  mo- 
ment où  les  hostilités  allaient  commencer,  il  écrivit  à la 
comtesse  une  lettre  touchante  pour  l’engager  à se  réunir 
à son  époux.  Mirabeau  avait  intérêt  de  se  prévaloir  aux 
yeux  du  public  de  l’estime  d’un  homme  aussi  considéré 
que  son  père  : il  publia  cette  lettre  à la  suite  d’un  de  ses 
mémoires. 

Mais  long-temps  auparavant,  le  marquis  de  Mirabeau 
avait  fait  confidence  à M.  de  Marignane  des  sujets  de 
mécontentement  qu’il  avait  contre  le  jeune  comte;  ses 
lettres  devinrent,  entre  les  mains  de  la  comtesse,  à qui 
elles  n’étaient  pas  adressées,  un  puissant  moyen  d’at- 
taque contre  son  époux,  et  des  extraits  de  cette  corres- 
pondance intime  vinrent  grossir,  comme  pièces  justifi- 
catives, le  mémoire  le  plus  outrageant  qui  ait  été  publié 
contre  le  comte  de  Mirabeau.  Cette  violation  du  secret 
des  lettres  excita  les  plaintes  les  plus  vives  de  Mirabeau. 
Dans  un  écrit  intitulé  : Observations  sur  un  libelle 
diffamatoire , après  avoir  réclamé  contre  cet  abus  de 
la  foi  privée,  il  s’écrie  : « Comment  était-il  possible  que 
» je  vinsse  dans  ma  patrie,  que  j’y  demeurasse  si-voi- 
» sin  de  ma  femme  sans  lui  offrir  le  tribut  de  mes  pre- 
» miers  sentimens?  Ai-je  fait  autre  chose?  Loin  d’attenter 
» à sa  liberté,  je  n’ai  demandé  que  celle  de  la  voir.  On 
» me  l'a  refusée  ! on  me  l’a  refusée  avec  outrage  ; on  a 
» repoussé  tous  mes  vœux  ; on  m’a  déclaré  sans  détour 
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» que  j’étais  pour  jamais  proscrit  du  sein  de  ma  famille 
» adoptive;  que  ma  femme  m’était  pour  jamais  ravie... 
» Et  ce  sont  eux  qui  se  larguent  de  leur  modération  ! 
» Ce  sont  eux  qui  se  plaignent  d’être  forcés  de  rompre 
» le  silence  !...  ils  sont  forcés  !..  Eh  ! qui  les  a forcés  de 
«refuser  toute  conférence,  toute  conciliation;  d’ac- 
» cumuler  outrage  sur  outrage;  de  publier,  pour  la 
» première  production,  un  tissu  d’horreurs  et  de  calom- 
» nies;  de  me  poignarder  de  la  main  d’un  père  irrité!.. 
» Ils  sont  forcés  ! L’honneur  peut* il  se  croire  forcé  à des 

» moyens  odieux?  Ils  sont  forcés! Ah!  que  ne  se 

» croient-ils  aussi  forcés  de  me  donner  la  mort,  de  m’ar- 
» racher  cette  misérable  vie  qu’ils  me  font  haïr  ! Ils  se- 
» raient  au  comble  de  leurs  vœux  sans  doute,  et  moi  je 
» ne  souffrirais  plus.  Mais  hélas!  je  vis,  et  mon  honneur 
» est  attaqué.  Que  dis-je?  celui  de  mon  père  l’est  peut- 
» être  davantage,  car  on  le  montre  tout  à la  fois  comme 
>»  le  délateur  de  son  fds,  comme  infidèle  à sa  parole, 
» comme  parjure  à ses  sermens...  Demandez  à tous 
» les  hommes  ce  qu’ils  pensent  du  procédé  de  la  divul- 
» galion  des  lettres;  tous  frémiront  à l’idée  d’un  pareil 
« abus  de  confiance,  parce  que  tous  y verront  leur  sû- 

» reté  compromise Recevoir  une  confidence,  c’est 

» contracter  les  engagemens  qu’elle  suppose Si  cette 

» définition  ne  reste  pas  exacte...  tous  les  liens  qui  lient 
» les  hommes  sont  dissous.  Car  si  je  dis  à mon  voisin  : 
» J’apportelapaix,  et  qu'il  en  tende  ou  feigne  d’entendre  : 
» Je  te  déclare  la  guerre ; si  je  lui  dis  : Je  me  livre  à ta 
» foi,  et  qu’il  veuille  traduire  : Je  te  permets  de  me  man- 
» quer  de  foi , nous  ne  parlons  plus  le  même  langage. 
» C’est  la  confusion  de  la  tour  de  Babel.  C’est  le  signal 
» de  la  dispersion  des  hommes.  » 

La  perte  de  ce  procès  si  grave  et  si  important  enlevait 
à Mirabeau  tout  espoir  de  réunion  avec  son  épouse. 
Loin  de  se  laisser  abattre,  il  sembla  puiser  dans  ce  revers 
de  nouvelles  forces  pour  une  lutte  nouvelle.  11  se  hâta 


Digitized  by  Google 


XT.Vl  ESSAI  HISTORIQUE  SUR  LA  VIE 

de  quitter  la  Provence  pour  venir  à Paris  suivre  sa  de- 
mande en  cassation.  C’est  dans  cette  circonstance  que  le 
marquis  de  Mirabeau,  par  une  lettre  adressée  au  ministre 
Amelot,  le  19  septembre  1783,  déclara  renoncer  aux 
droits  que  lui  avait  donnés  le  roi  de  disposer  de  son  fils. 
Ainsi  se  termina  l’effet  de  la  dernière  lettre  de  cachet 
dont  Mirabeau  a été  frappé  ; depuis  cette  époque  il  ré- 
gla ses  actions  par  sa  propre  volonté  et  avec  une  par- 
faite indépendance. 

Ceux  qui  vivent  dans  un  temps  assez  heureux  pour 
que  la  liberté  individuelle  ne  puisse  être  enlevée  que  dans 
les  cas  et  les  formes  déterminées  par  la  loi,  pourront,  ap- 
prendre dans  l’histoire  delà  vie  de  Mirabeau  ce  qu’était 
le  régime  arbitraire  des  lettres  de  cachet.  Obtenues  par 
l’importunité,  et  souvent  par  la  bassesse  et  la  corruption, 
elles  étaient  les  moyens  de  vengeance  que  devait  redou- 
ter tout  homme  que  l’on  n’osait  pas  accuser.  Maleslierbes 
disait  : « Quel  est  l’homme  assez  grand  pour  braver  la 
v vengeance  d’un  ministre , ou  assez  petit  pour  se  dc- 
3)  rober  à l’inimitié  d’un  commis  ? » 

Si  quelquefois  les  lettres  de  cachet  ont  été  employées 
à l’occasion  de  certains  torts  domestiques,  ou  de  quel- 
ques erreurs  de  jeunesse,  il  est  arrivé  rarement  qu’elles 
aient  amélioré  les  victimes,  car  l’injustice  et  la  misère 
irritent  et  ne  corrigent  jamais. 

A son  retour  de  Provence,  Mirabeau,  qui  avait  vu 
s’évanouir  tous  les  projets  de  fortune  qu’il  avait  fondés 
sur  sa  réunion  avec  son  épouse,  dut  chercher  d’autres 
ressources.  11  paraît  qu’aucun  secours  ne  s’offrait  à lui 
dans  la  maison  paternelle.  Il  ne  possédait  rien  en  pro- 
pre, et  n’avait  que  l’espérance  des  substitutions  qui  de- 
vaient s’ouvrir  à son  profit  après  la  mort  de  son  père. 
Sa  plume  pouvait  lui  offrir  un  noble  moyen  d’indépen- 
dance ; et,  sans  doute,  avec  des  goûts  plus  modestes,  le 
prix  de  ses  ouvrages  aurait  suffi  pour  son  existence. 

H songea  à un  voyage  en  Angleterre  5 mais  il  man- 
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quait  des  ressources  nécessaires.  Il  sollicita  vainement  de 
Champfort,  qui  jouissait  alors  d’un  grand  crédit  dans  la 
littérature,  quelques  moyens  de  s’occuper  utilement. 
Tantôt  il  offrait  de  publier  une  édition  méthodique  des 
Mémoires  de  l’Académie  des  Inscriptions,  tantôt  il  priait 
Champfort  de  retoucher  une  nouvelle  édition  des  Lettres 
de  cachet  : mais  rien  ne  lui  réussissait,  et  sa  détresse 
allait  toujours  croissant. 

L’établissement  de  la  Société  américaine,  connue  sous 
le  nom  d’ Ordre  de  Cincinnalusj  vint  offrir  à Mirabeau 
l’occasion  d’un  travail  utile  à sa  réputation,  et  qui  peut- 
être  le  fut  aussi  à ses  intérêts. 

Les  officiers  de  l’armée  américaine  qui  venaient  de 
fonder  l’indépendance  des  États-Unis,  près  de  se  séparer 
à la  paix  de  1783,  crurent  pouvoir  préparer  les  moyens 
d’entretenir  entre  eux  les  sentimens  de  bienveillance  et 
de  fraternité  qui  s’étaient  formés  au  milieu  des  dangers  et 
des  priyations  d’une  longue  guerre.  Des  réunions  par- 
tielles et  périodiques  furent  indiquées;  des  fonds  com- 
muns furent  faits  par  voie  de  retenue  sur  la  solde  de  re- 
traite, pour  secourir  ceux  d’entre  eux  qui  pourraient  tom- 
ber dans  le  besoin.  Un  signe  extérieur,  consistant  en  un 
aigle  avec  quelques  autres  attributs,  fut  choisi  pour  être 
suspendu  avec  un  ruban  bleu  de  ciel.  La  société  prit  le  nom 
de  Société  de  Cincinnatus,  et  arrêta  que  le  droit  de  porter 
cette  décoration  passerait  à la  postérité  des  premiers  as- 
sociés. Des  esprits  ombrageux  virent  dans  cette  insti- 
tution, purement  privée  et  étrangère  à la  politique,  le 
germe  d’une  aristocratie  menaçante  pour  la  liberté  des 
nouveaux  États.  Un  pamphlet  violent  fut  publié  par 
OEdanus  Burk,  chef  de  justice  de  l’état  de  la  Caroline 
méridionale.  Cet  écrit,  qui  parut  successivement  en  Amé- 
rique et  en  Angleterre,  fixa  l’attention  de  Mirabeau.  Il 
voulut  le  faire  connaître  en  France,  et  Franklin,  qui 
était  très-opposé  à cette  institution,  l’y  incita  vivement. 
Mirabeau  termina  son  travail  au  mois  d’août  1784,  au 
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moment  de  l’arrivée  en  France  des  officiers  français 
qui  venaient  de  faire  la  guerre  d’Amérique,  et  qui  por- 
taient à Paris  la  décoration  et  le  titre  de  chevaliers  de 
Cincinnatus. 

Mirabeau  alla  à Londres  pour  y vendre  son  travail, 
dont  le  docteur  Price  favorisa  beaucoup  la  publication. 
Cet  ouvrage  est  le  premier  qu’il  ait  fait  paraître  sous 
son  nom.  Tout  le  monde  savait  que  Y Essai  sur  le  des- 
potisme, les  Lettres  de  cachet,  l’Espion  dévalisé,  etc., 
étaient  de  lui;  il  s’en  ouvrait  sans  difficulté  avec  ses  amis 
intimes  : mais  il  voulait  conserver  le  droit  de  les  dés- 
avouer publiquement  suivant  que  ses  convenances  pou- 
vaient l’exiger. 

Après  avoir  vendu  le  pamphlet  sur  les  Cincinnati, 
Mirabeau  continua  de  séjourner  à Londres,  où  il  était 
retenu  par  l’espoir  de  se  livrer  à quelque  travail  litté- 
raire utile  à ses  intérêts.  Divers  projets  de  ce  genre  fu- 
rent proposés  à des  libraires  de  France,  de  Hollande  et 
d’Angleterre.  Il  pensa  à la  publication  d’un  ouvrage  pé- 
riodique qui  eût  présenté  une  analyse  de  tous  les  écrits 
un  peu  importans  dans  toutes  les  parties  des  connais- 
sances humaines,  de  manière  à offrir  un  tableau  com- 
plet, quoique  abrégé,  de  l’état  actuel  de.s  progrès  de  l’es- 
prit humain.  Mais  ce  projet  si  vaste  ne  fut  pas  accueilli, 
parce  que  les  libraires  anglais  ne  voulaient  pas  s’en  char- 
ger sans  la  certitude  de  placer  en  France  une  partie  con- 
sidérable de  l’édition;  et  les  libraires  français  étaient 
retenus  par  la  difficulté  de  faire  pénétrer  en  France  un 
ouvrage  écrit  par  Mirabeau,  dont  le  gouvernement  com- 
mençait déjà  à prendre  de  l’ombrage. 

Pendant  le  séjour  du  comte  en  Angleterre,  un  dé- 
mêlé, qui  pouvait  devenir  sérieux,  s’éleva  entre  l’Au- 
triche et  la  Hollande  sur  la  liberté  de  la  navigation  de 
l’Escaut. 

L’empereur  Joseph  II,  comme  souverain  des  Pays- 
Bas  autrichiens,  réclamait  l’abolition  d’un  article  du 
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traité  de  Munster  de  1648,  qui  interdisait  aux  bâtimens 
venant  de  la  mer  de  remonter  l’Escaut  au-delà  des  li- 
mites du  territoire  hollandais,  et  qui  fermait  ainsi  toute 
communication  maritime  au  territoire  autrichien  arrosé 
par  l’Escaut.  Joseph  II  était  secondé  par  la  Prusse  et  la 
Russie.  En  ouvrant  des  communications  utiles  au  Bra- 
bant, il  voulait  relever  Ostende,  et  tenir  la  Hollande  en 
échec.  Les  Hollandais  résistèrent  ; l’empereur  annonça 
l’intention  d’agir  comme  s’ils  avaient  consenti  ; la  France 
paraissait  devoir  soutenir  la  Hollande.  Linguet,  qui  ré- 
digeait les  Annales  politiques,  et  dont  l’opinion  avait 
alors  du  poids  dans  les  questions  diplomatiques,  avait 
écrit  en  faveur  des  prétentions  de  l’Autriche.  Mirabeau 
entreprit  de  le  réfuter  dans  son  livre  intitulé  : Doutes 
sur  la  liberté  de  ( Escaut,  Londres,  28  décembre  1 7 84- 
Dans  cet  écrit  conforme  aux  vues  des  cabinets  de 
Versailles  et  de  Saint-James,  Mirabeau  soutient  que  la 
clôture  de  l’Escaut  doit  être  maintenue , et  qu’il  est  de 
l’intérêt  des  puissances  du  premier  ordre  de  défendre 
les  droits  de  la  république  de  Hollande  contre  les  entre- 
prises violentes  de  l’Autriche.  Au  lieu  de  s’arrêter  ser- 
vilement aux  stipulations  du  traité  de  Munster,  dont 
personne  ne  niait  l’existence  ou  le  sens,  Mirabeau  [tait 
sentir  le  danger  pour  la  France  et  l’Angleterre  de  favo- 
riser la  poblique  envahissante  des  grandes  puissances  du 
nord.  Sans  doute  l’intérêt  des  habitans  de  la  Belgique 
autrichienne  exigeait  la  libre  navigation  de  l’Escaut; 
sans  doute  le  droit  naturel  donne  aux  habitans  des  rives 
d’un  fleuve  la  faculté  de  naviguer  sur  ses  flots  : mais  les 
traités  qui  Axent  les  limites  des  divers  Etats  ne  doivent 
pas  changer  au  gré  de  l’intérêt  du  plus  fort  contre  le 
plus  faible;  chaque  Etat  est  souverain  dans  son  territoire, 
et  on  ne  pourrait,  sans  troubler  l’équilibre  européen, 
laisser  changer  les  rapports  de  la  Hollande  avec  l’Au- 
triche , et  permettre  à celle-ci  de  devenir  une  puissance 
maritime . 
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Du  reste,  le  plan  d’agrandissement  que  Mirabeau 
imputait  aux  puissances  du  nord,  et  contre  lequel  il  vou- 
lait prémunir  celles  du  midi,  s’annonçait  déjà  par  les 
entreprises  dirigées  contre  l’indépendance  de  la  Polo- 
gne ; et  s’est  manifesté  de  nos  jours  par  ces  plans  dont 
les  résultats  ont  bouleversé  l’Europe. 

Mirabeau  eut  la  satisfaction  de  voir  ses  vues  politiques 
triompher,  et  la  clôture  de  l’Escaut  fut  maintenue^ 
Quelque  temps  après  il  revint  de  Londres  à Paris.  M.  de 
Galonné  était  alors  contrôleur-général  des  finances.  Son 
thinistère  fut  celui  où  l’agiotage  prit  le  plus  grand  essor; 
de  nombreuses  compagnies  financières,  telles  que  la 
banque  de  Saint- Charles  en  Espagne,  la  caisse  d’es- 
compte et  celle  des  eaux  de  Paris,  appelaient  de  grands 
capitaux  ; les  actions  qui  en  représentaient  les  diverses 
portions  d'intérêt  étaient  devenues  l’objet  de  spéculations 
multipliées  qui  se  succédaient  rapidement;  de  là  des 
mouvemens  de  hausse  et  de  baisse  où  de  grandes  fortu- 
nes étaient  successivement  créées  ou  renversées,  suivant 
qtie  ces  établissemens  inspiraient  plus  bu  moins  de  con- 
fiance. L’opinion  publique  était  très-agitée  parce  genre 
dj|  discussions  à l’époque  du  retour  de  Mirabeau  d’An- 
gleterre. Lié  avec  des  spéculateurs  et  des  banquiers;  im- 
patient d’attacher  son  nom  à tous  les  sujets  qui  fixaient 
l’attention  générale,  le  comte  se  jeta  dans  cette  lutte, 
et  s’y  fit  de  suite  remarquer  par  la  force  de  ses  attaques. 
C’est  contré  la  caisse  d’escompte  qu’il  dirigea  Ses  pre- 
miers coups.  Fondée  en  1776  par  Turgot,  prédécesseur 
dé  M.  de  Calonne,  cette  caisse  émettait  des  billets  desti- 
nés à suppléer  le  numéraire,  et  à faciliter  ainsi  les  tran- 
sactions sociales.  Des  embarras  pour  le  paiement  de  ces 
billets  ayant  amené  le  27  septembre  178Î  Un  arrêt  du 
conseil  qui  suspendait  les  paiemens  en  espèces,  M.  de  Ca- 
lohne,  à son  avènement  au  ministère,  s’empressa  de  faire 
fcesser  cette  mesure  qui  avait  causé  une  baisse  considé- 
rable dans  les  billets  de  cette  caisse.  L’arrêt  du  con- 
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seil,  rendu  sous  M.  de  Calonne,  le  novembre  1783, 
qui  rétablissait  des  paieinens  en  numéraire*  fut  suivi  d’une 
hausse  considérable;  l’avidité  de  posséder  des  billets  de  la 
caisse  était  telle  que  l’on  inventa  alors  les  marchés  connus 
sous  le  hom  de  marchés  à prime,  dans  lesquels  un  aché-  - 
teur  vend  ce  qu’il  n’a  pas,  et  un  vendeur  achète  ce  qu’il 
ile  veut  pas  qu’on  lui  livre  ; marché  illicite  que  le  gou- 
vernement s’efforça  en  vain  de  proscrire  par  l’arrêt  du 
conseil  du  a4janvier  1785. 

Il  est  aisé  de  sentir  que  l’espèce  d’aveuglement  qui 
dirigeait  alors  les  capitaux  vers  les  billets  de  la  caisse 
d’escompte,  les  détournait  en  même  temps  des  effets 
royaux.  Ainsi,  combattre  la  caisse  d’escompte,  c’était  à 
la  fois  plaire  au  gouvernement  intéressé  à la  hausse  de 
ses  propres  valeurs , et  favoriser  les  porteurs  des  effets 
royaux,  parmi  lesquels  se  trouvaient  deux  amis  particu- 
liers de  Mirabeau,  les  de*x  banquiers  genevois  Cla- 
vières  et  Panchaud. 

C’est  au  mois  de  mai  1785  que  parut  la  brochure  in- 
titulée : De  la  Caisse  d’ escompte , par  le  comte  de  Mira- 
beau. Cet  écrit  fut  promptement  suivi  de  nouveaux  pam- 
phlets contre  la  banque  de  Saint-Charles,  établie  à Ma- 
drid, ou  plutôt  contre  le  commerce  de  ses  actions  établi 
à Paris;  bientôt  après  vint  une  autre ‘attaque  contre  la 
Compagnie  des  eaux  de  Paris. 

Dans  ces  divers  écrits,  Mirabeau  parait  dominé  pat 
une  idée  principale  ; il  croit  que  le  prix  de  ces  différetts 
effets  a été  exagéré  par  des  manoeuvres  ténébreuses  de 
gens  intéressés  à induire  le  public  en  erreur.  Il  s’attache 
à déterminer  la  véritable  valeur  des  actions  de  ces  di- 
verses entreprises,  afin  que  chacun  n’achète  qu’une  réa- 
lité au  lieu  de  spéculer  sur  des  illusions.  Èn  effet,  les 
actions  de  la  caisse  d’escompte,  créées  originairement  à 
3,5oo  fr.,  étaient  montées  à 8,000  fr.  par  l’astuce  des 
joueurs  à la  hausse  ; et  par  là  des  capitaux  considérables 
étaient  détournés  d’un  emploi  utile.  Au  lieu  de  servir 
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l’industrie,  ils  devenaient  le  prix  des  machinations  les 
plus  insidieuses,  et  le  crédit,  au  lieu  de  soutenir  le  com- 
merce, précipitait  des  familles  opulentes  dans  la  misère. 
Du  reste,  l’écrit  de  Mirabeau  sur  la  caisse  d’escompte 
donne  une  idée  assez  exacte  de  son  institution  et  des  er- 
reurs de  son  administration;  cet  écrit  dut  lui  faire  de 
nombreux  ennemis  parmi  les  hommes  qui  avaient  fait 
de  ce  genre  de  spéculation  une  source  de  fortune  et  de 
crédit. 

Les  mêmes  vues  politiques  et  financières  dirigèrent 
Mirabeau  dans  son  attaque  contre  la  banque  espagnole 
de  Saint-Charles,  dont  les  actions  étaient  devenues  à Paris 
l’objet  de  spéculations  très-animées.  Par  une  bizarrerie 
difficile  à concevoir,  ce  genre  de  valeurs  ne  se  cotait  à 
Madrid  que  d’après  l’opinion  qu’w  s’en  faisait  à Paris. 
Mirabeau  chercha  à en  détourner  ses  concitoyens,  en 
faisant  sentir  l’imprudence  d’un  placement  fait  loin  de 
la  France  sur  des  garanties  mal  connues,  insuffisantes  et 
peut-être  fantastiques. 

La  banque  de  Saint-Charles,  fondée  à Madrid  par 
M.  de  Cabarus,  s’annonçait  en  1785  avec  un  grand 
éclat.  Plusieurs  capitalistes  français  y avaient  placé  des 
fonds  et  s’étaient  intéressés  au  commerce  de  ses  actions, 
dont  le  placement  se  liait  avec  les  opérations  de  la  caisse 
d’escompte  de  Paris.  Par  des  combinaisons  qu’il  serait 
trop  long  d’exposer  ici  en  détail,  le  succès  de  la  banque 
espagnole  devait  nécessairement  faire  sortir  de  France 
des  valeurs  considérables  destinées  à solder  les  dettes  ou 
à satisfaire  aux  besoins  de  la  monarchie  espagnole.  Des 
personnalités  assez  vives  contre  le  ministre  espagnol 
Cabarus  se  mêlèrent  dans  l’ouvrage  de  Mirabeau  à des 
discussions  techniques  sur  les  rapports  de  la  banque  de 
Saint-Charles  avec  le  commerce  français.  Soit  par  égard 
pour  le  ministère  espagnol,  soit  par  l’influence  des  ban- 
quiers français  intéressés  dans  cette  affaire,  un  arrêt 
du  Conseil  d’État,  du  17  juillet  1785,  prononça  la  sup- 
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pression  du  livre  de  Mirabeau,  et,  loin  d’en  atténuer  les 
effets,  ne  fit  .qu’en  augmenter  l’importance  et  le  cre'dit 
aux  yeux  du  public.  Cet  arrêt  du  conseil  ne  fit  qu’ani- 
mer la  lutte  et  irriter  Mirabeau;  il  répliqua  par  un 
nouveau  pamphlet,  écrit  avec  plus  d’audace  et  de  vé- 
hémence que  le  premier,  et  intitulé  : Lettre  du  comte 
de  Mirabeau  à M . Lecoulteux  de  Lanoraie , qui  fut 
supprimé  par  un  autre  arrêt  du  conseil  du  août 
1785. 

Mais  ce  n’était  pas  par  des  arrêts  du  conseil  qu’on 
pouvait  répondre  à un  écrivain  tel  que  Mirabeau.  Il 
avait  attaqué  ses  adversaires  par  des  brochures  ; à son 
tour  il  fut  attaqué  par  d’autres  brochures  dans  lesquelles 
les'  personnalités  les  plus  offensantes  suppléèrent  trop 
souvent  à la  disette  des  argumens;  tel  fut  l’écrit  intitulé  : 
Lettres  à M.  le  comte  de  Mirabeau  sur  la  banque  de 
Saint-Charles  et  la  caisse  d’escompte. 

La  polémique  dans  laquelle  Mirabeau  s’engagea,  au 
sujet  de  la  compagnie  des  eaux,  demande  quelques  expli- 
cations. Un  arrêt  du  conseil  avait  autorisé  MM.  Périer 
à créer  des  actions  pour  former  les  fonds  nécessaires 
afin  de  fournir  de  l’eau  à la  consommation  de  Paris,  par 
le  moyen  de  pompes  à feu.  Les  bénéfices  qu’on  en  espé- 
rait avaient  fait  porter  le  prix  des  actions  à un  taux  très- 
élevé  qui  devait  contrarier  les  intérêts  des  porteurs  des 
effets  royaux,  un  arrêt  du  conseil  ayant  interdit  les  mar- 
chés a terme  et  compromis  d'effets  royaux  ou  autres 
quelconques.  Mirabeau  entreprit  de  soutenir  que  les  ac- 
tions des  eaux  étaient  comprises  dans  les  dispositions  de 
cet  arrêt,  c’est-à-dire  de  faire  considérer  les  bénéfices 
promis  comme  une  chose  illusoire  : dans  cette  vue  il 
publia  le  pamphlet  intitulé  : Sur  les  actions  de  la  Com- 
pagnie des  eaux  de  Paris. 

Il  trouva  pour  adversaire  dans  cette  lutte  un  talent 
digne  de  lui  ; c’était  Beaumarchais,  l’un  des  principaux 
administrateurs  de  la  compagnie  des  eaux,  alors  posses- 
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seur  d’une  immense  fortune  et  de  la  réputation  d’un 
écrivain  spirituel  et  redoutable.  Comme  Mirabeau, 
Beaumarchais  avait  été  frappé  de  diffamation  par  des 
jugemens  publics;  comme  lui  il  avait  cherché  à con- 
quérir la  considération  publique  par  des  productions 
littéraires;  comme  lui  ennemi  et  frondeur  du  pouvoir 
dont  il  avait  été  maltraité,  il  n’avait  ni  la  foree  de  son 
caractère,  ni  la  violence  de  ses  passions  ; plus  avide  que 
Mirabeau  des  succès  de  société,  il  était  peut-être  moins 
ambitieux  des  grandes  choses.  L’un  et  l’autre  eurent 
des  amis  nombreux  et  de  violens  ennemis;  l’un  et  l’autre 
ont  servi  la  révolution,  mais  avec  des  succès  bien  divers  ; 
la  grande  considération  sociale  dont  jouissait  Beaumar- 
chais s’éclipsa  au  milieu  de  nos  premiers  mouvemens 
politiques,  et  ce  n’est  qu’alors  que  Mirabeau  apparut  sur 
la  scène  du  monde  avec  cette  prépondérance  que  don- 
nent le  talent,  le  caractère  et  la  fortune.  Beaumarchais 
fit  paraître  son  écrit  sous  le  titre  de  Réponse  a l’ouvrage 
qui  A pour  TITRE  : Sur  les  actions  de  la  compagnie  des 
eaux  de  Paris,  par  le  comte  de  Mirabeau,  par  les  ad- 
ministrateurs de  la  Compagnie  des  eaux. 

Un  persiflage  piquant  contre  Mirabeau  caractérise 
l’écrit  de  Beaumarchais;  son  talent  littéraire,  ses  con- 
naissances financières,  l’état  de  sa  fortune,  l’indépen- 
dance de  ses  opinions,  la  justesse  de  ses  raisonnemens,  la 
vérité  des  faits  qu’il  avait  cités,  tout  devint  sous  la  plume 
de  Beaumarchais  l’occasion  des  plus  mordantes  ironies. 
Cette  réponse,  qui  est  plutôt  une  attaque  personnelle 
qu’une  réfutation,  dut  exciter  au  plus  haut  degré  l’ani- 
mosité de  Mirabeau.  Il  dut  surtout  remarquer  avec  dou- 
leur que  Beaumarchais  l’accusait  d’écrire  moins  dans 
l’intérêt  de  la  raison  et  de  la  vérité,  que  dans  le  dessein 
de  servir  des  spéculateurs  qui  avaient  joué  à la  baisse 
sur  les  actions  des  eaux.  Mirabeau  répliqua  avec  sa  vé- 
hémence ordinaire  à l’écrit  de  Beaumarchais  : cette  lutte, 
qui  se  prolongea  quelque  temps,  fixa  sur  lui  l’opinion 
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publique;  on  redouta  sa  plume,  on  recherpha  son  amitié, 
on  oublia  les  procès  de  Pontarlier  et  de  Provence,  la  dé- 
tention à Vincennes,  et  les  aventures  de  Franche-Comté  j 
on  ne  vit  plus  dans  Mirabeau  qu?un  écrivain  politique 
dont  les  attaques  avaient  été  redoutées  par  les  uns,  provo- 
quées parles  autres,  et  dont  les  opinions  commençaient  à 
faire  autorité  dans  les  matières  de  haute  administration. 

Mirabeau  n'avait  jamais  perdu  de  vue,  depuis  son 
élargissement,  le  projet  de  se  faire  employer  par.  le  gpq- 
vernement  dans  la  carrière  diplomatique  : une  occasion 
favorable  se  présenta  en  1 786  ; il  la  saisit  avec  prompti- 
tude et  bonheur.  M.  de  Calonue,  contrôleur-général  des 
finances,  et  M.  de  Vergennes,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, le  protégeaient  : la  mort  de  Frédéric  le  Grand, 
roi  de  Prusse,  paraissait  prochaine  et  semblait  devoir 
amener  de  grands  changemens  dans  la  politique  géné- 
rale de  l’Europe.  Mirabeau,  pour  donner  une  idée  avan- 
tageuse de  sa  capacité,  fit  présenter  en  juin  1786,  aux 
deux  ministres  qu’on  a déjà  cités,  uu  mémoire  où  il  ex-! 
posait  les  conséquences  futures  de  l’avénement  du  nou- 
veau souverain  de  la  Prusse.  Il  signalait  l’empereur 
Joseph  comme  appelé  à exercer  une  prépondérance 
dangereuse  au  repos  de  l’Europe.  Au  milieu  de  la  crise 
prochaine,  il  fallait,  selon  lui,  au  gouvernement  français 
un  hopunc  habile,  qui  pût  bien  comprendre  le  véritable 
état  des  choses,  et  démêler  les  secrets  des  cours  alle- 
mandes, dont  l’attitude  et  la  position  allaient  sans  doute 
subir  de  grands  changemens.  Mirabeau  se  désignait  par 
là  assez  clairement  au  choix  du  ministère  : ses  offres 
furent  acceptées,  et  il  reçut  l’ordre  secret  de  se  rendre 
en  Prusse,  mais  sans  aucun  caractère  public,  et  sans 
qu’on  pût  soupçonuer  que  le  gouvernement  autorisât  ce 
voyage. 

Ce  rôle  était  certes  fort  au-dessous  de  la  naissance, 
du  caractère,  des  talens  et  des  prétentions  de  Mirabeau; 
et  l’on  ne  peut  expliquer  sa  conduite  que  par  la  certi- 
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tude  qu’il  avait  de  rendre  ses  services  ne'cessaires,  et 
d’acquérir  des  droits  à une  mission  plus  honorable  et 
plus  élevée. 

Il  devait  faire  de  fréquens  rapports  au  ministère  fran- 
çais, et  c’est  à M.  de  Calonne  qu’il  devait  les  adresser, 
quoique  ce  ministre  n’eût  pas  les  affaires  étrangères  dans 
ses  attributions.  C’est  le  recueil  de  ces  rapports  et  de 
quelques  lettres  à ses  amis  qu’il  a depuis  livré  au  public 
sous  le  titre  de  Correspondance  du  cabinet  de  Berlin. 

Il  partit  de  Paris  pour  Berlin  le  ier  juillet  1786,  et 
Frédéric  mourut  le  1 7 août  suivant.  On  voit  par  la  lettre 
écrite  à M.  de  Calonne  à la  première  poste,  que  l’un 
des  principaux  objets  de  la  mission  était  de  faire'con- 
naître  au  ministère  français  la  mort  du  roi  de  Prusse 
avec  le  plus  de  célérité  possible. 

Après  quelque  séjour  à la  cour  du  duc  de  Brunswick, 
Mirabeau  se  rendit  à Berlin,  où  il  résida  jusqu’au  mois 
de  janvier  1787.  Il  assista  aux  derniers  soupirs  du  grand 
Frédéric  et  aux  intrigues  qui  se  déployèrent  autour  de 
son  successeur.  Sa  situation  était  fausse  et  gênée.  Il  rend 
compte  des  relations  qu’il  a eues,  des  conversations,  tan- 
tôt insignifiantes,  tantôt  graves,  auxquelles  il  a pu  pren- 
dre part  ou  dont  il  a eu  connaissance.  Il  est  facile  de 
sentir  que,  n’ayant  aucun  caractère  public,  et  ses  anté- 
cédens  personnels  étant  peu  propres  à l’environner  de 
considération,  Mirabeau  n’a  pas  dû  pénétrer  très-avant 
dans  les  secrets  des  grands  personnages  de  la  cour  de 
Berlin  : mais  ses  réflexions  sur  la  marche  des  affaires,  et 
sur  les  hommes  qu’il  a été  à portée  de  connaître,  sont  en 
général  justes  et  profondes  : son  style  est  vif,  animé,  très- 
attachant.  Malheureusement  il  accueille  avec  trop  de  fa- 
cilité des  anecdotes  scandaleuses  sur  la  vie  privée  des 
personnages  qu’il  met  en  scène  : il  ne  se  souvient  pas 
assez  qu’une  mission  relative  à la  politique  ne  doit  pas 
être  un  espionnage  de  ruelle  et  d’antichambre. 

N’étant  allé  en  Prusse  que  pour  y acquérir  des  droits 
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à une  place  plus  relevée,  on  le  voit  trop  souvent  occupé 
de  se  faire  valoir,  même  dans  des  récits  assez  frivoles. 
Quels  que  fussent  les  engagemens  que  le  ministère  avait 
pris  avec  lui,  il  paraît  qu’il  ne  tarda  pas  à se  lasser  de  la 
nullité  de  son  rôle.  Les  sommes  mises  à sa  disposition 
étaient  insuffisantes  pour  les  besoins  auxquels  il  devait 
satisfaire  : il  sollicita  vainement , et  la  place  d’envoyé 
auprès  de  la  cour  de  Bavière,  et  une  mission  sur  les  fron- 
tières de  F empire  ottoman,  afin  de  mettre  la  France  en 
mesure  d’empêcher  le  partage  de  la  Turquie,  qu’on 
croyait  alors  décidé  entre  la  Russie  et  les  puissances  voi- 
sines. Toutes  ses  tentatives  furent  inutiles  ; il  ne  reçut 
aucune  réponse  satisfaisante  et  se  détermina  à quitter 
l’Allemagne  pour  revenir  à Paris. 

Le  seul  résultat  utile  de  ce  voyage  de  Mirabeau  fut 
la  facilité  qu’il  eut  de  recueillir  des  matériaux  pour  son 
grand  ouvrage  sur  la  monarchie  prussienne.  Il  fondit 
dans  ce  travail  divers  mémoires  que  le  ministère  lui 
avait  demandés  sur  quelques  parties  du  gouvernement 
prussien. 

Quant  à la  Correspondance  de  Berlin,  elle  ne  fut  mise 
au  jour  qu’en  1789,  à une  époque  où  le  besoin  d’argent, 
pour  aller  assister  aux  états  de  Provence,  força  Mira- 
beau à épuiser  toutes  ses  ressources.  Ce  livre  fut  publié 
sans  nom  d’auteur  ; mais  le  nom  de  Mirabeau  ne  fut  un 
mystère  pour  personne  : on  blâma  cet  abus  des  confi- 
dences les  plus  intimes,  cette  divulgation  des  secrets  de 
famille  que  l’auteur  n’avait  pu  connaître  que  sous  le 
voile  d’une  fausse  amitié.  Le  prince  Henri  de  Prusse, 
qui  est  si  maltraité  dans  la  Correspondance,  se  trouvait 
à Paris  lors  de  sa  publication,  et  sa  présence  en  fit  sentir 
encore  plus  vivement  le  scandale  et  l’inconvenance.  Le 
ministère  public  dénonça  l’ouvrage  au  parlement,  qui, 
dans  une  assemblée  de  chambres,  les  pairs  y séant,  pro- 
nonça la  suppression  du  livre,  et  ordonna  qu’il  serait 
lacéré  et  brûlé  par  les  mains  de  l’exécuteur. 
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Dans  son  voyage  de  Berlin,  Mirabeau  acquit  des  droits 
à la  reconnaissance  de  la  France.  Le  célèbre  géomètre 
Lagrange,  né  à Turin,  de  parens  français,  avait  été  dé- 
signé par  Euler  pour  être  son  successeur  à l’académie 
de  Berlin.  Frédéric  l’y  avait  appelé  et  lui  avait  donné 
six  mille  francs  de  pension.  Sur  la  proposition  de  Mira- 
beau à M.  de  Calonne,  le  gouvernement  français  appela 
Lagrange  à Paris,  en  lui  assurant  les  mêmes  avantages 
dont  il  jouissait  en  Prusse.  Lagrange  vint  en  effet  se 
fixer  en  France,  où  il  a obtenu  les  plus  grands  honneurs. 

L’arrêt  du  parlement  contre  la  Correspondance  du 
cabinet  de  Berlin  ne  fut  pas  pour  Mirabeau  le  seul  in- 
convénient de  cette  publication  blâmable  : il  se  crut 
obligé  d’en  faire  un  désaveu  formel  par  une  lettre 
insérée  dans  le  Mercure  de  France , sous  la  date 
d’Àix,  i ; février  1789.  Un  étranger,  le  baron  Frédéric 
de  Trenck,  fit  paraître  une  réfutation  dans  laquelle,  à 
côté  de  nombreux  démentis,  l’auteur  croit  devoir  placer 
l’expression  de  craintes  véritablement  ridicules.  Qui 
croirait,  par  exemple,  que  l’écrivain  allemand,  suppo- 
sant que  c’est  la  nation  française  tout  entière  qui  insulte 
la  nation  prussienne,  affirme  que  cette  offense  choque 
d’autant  plus  la  raison , que  la  nation  qui  insulte  n’est 
pas  en  état  d’imposer  à celle  qui  peut  lui  demander  ré- 
paration ? 

Il  était  du  destin  de  Mirabeau,  au  milieu  de  beaucoup 
de  fautes  et  d’inconvenances,  de  ne  jamais  perdre 
tout-à-fait  de  vue  les  grands  intérêts  de  l’humanité.  A. 
l’avénement  du  successeur  du  grand  Frédéric,  il  lui  re- 
mit un  mémoire,  qui  a été  imprimé  aussi  sous  le  titre 
de  Conseils  à un  jeune  prince.  Quoique  la  situation  par- 
ticulière de  la  Prusse  soit  l’objet  des  vues  de  l’écrivain, 
il  y mêle  pourtant  des  principes  généraux  applicables  à 
tous  les  gouvernemens.  C’est  uue  éloquente  protestation 
en  faveur  de  la  liberté,  contre  l’abus  de  trop  gouverner, 
qui  fut  toujours  le  faible  des  souverains  d’une  intelli- 
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gence  étroite.  Il  n’est  que  trop  commun  de  voir  les 
princes  envisager  leurs  sujets  comme  des  colons  destinés 
à administrer  leurs  propriétés.  Le  droit  illimité  d’émi- 
gration et  du  commerce,  la  liberté  de  la  presse,  la  tolé- 
rance religieuse,  la  suppression  des  jeux,  l’économie 
dans  l’emploi  des  revenus  publics  forment  les  principaux 
objets  de  cette  production,  qui  n’est  inférieure  à aucune 
de  celles  qui  sont  sorties  de  la  plume  de  Mirabeau. 

Jeune  encore,  Mirabeau  avait  dû  à l’hospitalité  hol- 
landaise un  asile  contre  les  lettres  de  cachet  du  ministère 
français  ; plus  tard  il  avait  marqué  sa  reconnaissance  en 
défendant  de  sa  plume  les  droits  des  Provinces-Unies  sur 
l’embouchure  de  l’Escaut  : à son  retour  de  Prusse,  l’oc- 
casion se  présenta  de  protéger  de  sa  plume  reconnais- 
sante les  intérêts  de  la  république. 

Des  démêlés  graves  s’étaient  élevés  entre  les  auto- 
rités républicaines  et  Guillaume  V,  prince  de  Nassau, 
qui,  sous  le  titre  modeste  de  stathouder,  et  grâce  à sa 
qualité  de  beau-frère  du  roi  de  Prusse,  affectait  les  pré- 
tentions d’une  véritable  souveraineté.  Revêtu  d’une  qua- 
lité qui  n’avait  donné  à ses  ancêtres  que  le  commande- 
ment des  armées  sous  les  ordres  des  Etats-Généraux,  il 
avait  successivement  usurpé  les  plus  importantes  préro- 
gatives, et,  suivant  la  politique  héréditaire  de  sa  maison, 
armant  les  dernières  classes  du  peuple  contre  les  magis- 
trats qui  soutenaient  les  libertés  publiques,  il  était  à la 
veille  de  faire  disparaître  les  derniers  vestiges  de  l’an- 
cienne constitution.  Le  roi  de  Prusse  et  le  duc  de  Bruns- 
wick lui  prêtaient  au  dehors  un  appui  redoutable  ; mais 
la  France  paraissait  se  devoir  à elle-même  de  résister 
aux  changemens  que  le  cabinet  de  Berlin  voulait  ac- 
complir. Cette  politique  était  celle  de  M.  de  Vergennes, 
de  son  successeur  M.  de  Montmorin,  du  maréchal  de 
Ségur,  ministre  de  la  guerre,  et  de  M.  de  Calonne  lui- 
même.  Il  serait  inutile  à l’objet  de  cet  écrit  de  recher- 
cher pourquoi  la  France  resta  pourtant  inactive  ; il  suffit 
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de  dire  que,  le  16  septembre  1787,  les  troupes  prus- 
siennes entrèrent  sur  le  territoire  hollandais,  et  qu’en 
conséquence  les  principaux  chefs  du  parti  patriote  fu- 
rent obligés  de  quitter  le  pays;  dès  ce  moment  l’ancienne 
constitution  fut  détruite,  et  l’héritier  des  Nassau  remplaça 
par  une  monarchie  la  liberté  qu’avaient  fondée  ses  an- 
cêtres. 

Un  tel  attentat  sur  l’indépendance  de  la  nation  hol- 
landaise souleva  tous  les  cœurs  nobles  et  généreux.  Mi- 
rabeau publia  sur-le-champ,  sous  la  dictée  d’une  noble 
indignation,  l’écrit  intituél  : AuxBataves  sur  le  stathou- 
dérat , avril  1788.  Dans  cette  composition  véhémente, 
l’auteur  rappelle  les  usurpations  successives  des  divers 
stathouders,  et  excite  les  Bataves  à une  noble  résistance 
et  aux  plus  grands  sacrifices;  mais  cet  écrit,  moins  heu- 
reux que  le  mémoire  sur  l’Escaut,  ne  fut  qu’un  inutile 
témoignage  en  faveur  de  la  justice  et  de  la  vérité. 

L’attention  publique  en  France  était  trop  dominée 
par  les  intérêts  nationaux  pour  s’attacher  fortement  à 
des  intérêts  étrangers.  Le  commencement  de  l’an- 
née 1787  fut  marqué  par  la  réunion  de  l’assemblée  des 
notables,  qui  s’ouvrit  à Versailles  le  22  février.  M.  de 
Calonne,  qui  les  avait  convoqués,  trouva  parmi  eux  des 
censeurs  hostiles  plutôt  que  des  approbateurs  de  ses 
plans  de  finance.  On  se  souvient  de  tous  les  maux  qu’en- 
traînait depuis  long-temps  en  France  l’aveugle  fureur 
de  jouer  sur  les  effets  publics.  Mirabeau,  qui  s’était  fait 
connaître  dans  les  discussions  financières  par  ses  écrits 
sur  la  caisse  d’escompte,  la  compagnie  des  eaux  et  la 
banque  de  Saint-Charles,  prit  de  nouveau  la  plume  pour 
combattre  les  adversaires  qu’il  avait  déjà  attaqués.  Il  pu- 
blia le  20  février  1787  l’écrit  intitulé  : Dénonciation  de 
l’agiotage  au  roi  et  à l'assemblée  des  notables.  Dans  le 
tableau  des  manœuvres  par  lesquelles  certains  capita- 
listes et  des  agens  même  du  ministère  avaient  excité  le 
jeu  des  actions  et  des  effets  publics,  Mirabeau  attaquait 
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moins  M.  de  Calonne,  qui  avait  été  son  protecteur,  et 
dont  le  crédit  au  ministère  baissait  tous  les  jours,  que 
M.  Necker,  le  rival  heureux  de  M.  de  Calonne.  Si  l’on 
peut  reprocher  à l’écrivain  des  jugemens  souvent  trop 
sévères  et  quelquefois  injustes  sur  le  ministre  genevois, 
on  doit  pourtant  reconnaître  au  moins  le  mérite  de  l’in- 
dépendance dans  celui  qui,  tout  en  aspirant  à la  popu- 
larité, se  déclarait  le  censeur  et  peut-être  l’ennemi  de 
l’homme  le  plus  populaire  qui  fût  alors  .en  France.  Si 
quelques  détails  de  cet  ouvrage  ont  vieilli  par  les  cir- 
constances de  nos  jours,  il  en  est  quelques  autres  qu’on 
croirait  tracés  d’hier.  Sans  entreprendre  de  discuter  les 
éloges  prodigués  par  Mirabeau  à Calonne,  il  est  permis 
d’ affirmer  que  ce  ministre  aurait  laissé  des  traces  hono- 
rables dans  notre  histoire,  s’il  n’eût  pas  cédé  avec  trop 
de  facilité  à l’importunité  toute  puissante  de  quelques 
hauts  personnages,  qui  ne  voyaient  dans  les  finances  de 
l’Etat  qu’un  patrimoine  privé  et  les  moyens  d’alimenter 
leurs  jouissances  personnelles. 

La  Dénonciation  de  l’agiotage  avait  attaqué  des  in- 
térêts trop  puissans  et  trop  nombreux,  pour  ne  pas  ame- 
ner des  réfutations  virulentes.  Rulhières,  littérateur  dis- 
tingué plutôt  qu’ économiste  habile,  prit  en  main  la  cause 
des  adversaires  de  Mirabeau.  11  publia,  dès  le  29  mars, 
l’écrit  intitulé  : Considérations  sur  la  dénonciation  de 
l’agiotage.  Cet  ouvrage,  qui  contient  plus  de  personna- 
lités que  d’argumens,  ne  dut  pas  satisfaire  l’autorité;  le 
public,  qui,  depuis  tant  d’années,  lisait  et  relisait  sans 
cesse  les  mêmes  inculpations  contre  Mirabeau,  dans  les 
écrits  destinés  à le  réfuter,  jugea  que  le  récit  des  procé- 
dures de  Pontarlier  et  de  Provence  ne  prouvait  rien  en 
faveur  des  manœuvres  de  la  bourse.  Aussi  pour  clore 
la  discussion,  on  rendit  un  arrêt  du  conseil  qui  supprime 
l’ouvrage  de  Mirabeau  comme  calomnieux,  et  une  lettre 
de  cachet  pour  envoyer  l’auteur  au  chateau  de  Haut. 
Cet  ordre  du  roi  ne  fut  pas  exécuté. 
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Ge  genre  de  résistance,  loin  de  décourager  Mirabeau, 
ne  fait  qu’exciter  son  zèle.  Il  publie  incontinent  La  suite 
de  la  dénonciation  de  l'agiotage ; il  précise  avec  une 
clarté  nouvelle  les  causes  de  ce  fléau,  et  fait  entendre 
enfin  le  véritable  cri  de  salut  ; il  appelle  de  ses  vœux 
, une  constitution  comme  le  seul  remède  aux  maux  de 
l’Etat,  et  rattache  ainsi,  avec  autant  de  chaleur  que  de 
sagesse,  une  discussion  sur  des  intérêts  privés  aux  grandes 
questions  qui  .agitaient  alors  les  esprits.  Si  l’on  peut  re- 
procher à cet  ouvrage  des  incorrections  et  des  négligences 
de  style,  des  faits  quelquefois  inexacts,  et  des  consé- 
quences déduites  avec  exagération,  on  doit  reconnaître 
que  ces  défauts,  inséparables  d’une  composition  rapide, 
sont  compensés  par  l’utilité  d’un  examen  sévère  apporté 
dans  des  questions  qui  touchent  de  si  près  à la  prospé- 
rité publiqüe. 

Mirabeau  avait  attaqué  Necker;  mais  Necker  avait 
des  partisans  nombreux  dont  le  dévoûment  allait  jus- 
qu’au fanatisme.  M.  de  Lacretelle  aîné  se  rendit  leur  or- 
gane } il  répondit  à Mirabeau  et  défendit  les  opérations 
financières  du  ministre  genevois.  Ge  débat  amena  deux 
lettres  de  Mirabeau  à M.  de  Lacretelle,  qui  furent  pu- 
bliées séparément,  et  dans  lesquelles  la  sévérité  des  re- 
proches et  la  rudesse  des  expressions  semblaient  aller 
croissant.  C’était  le  temps  où  M.  de  Brienne  était  pre- 
mier'ministre,  ét  M.  de  Lamoignon  garde-des-sceaux  : 
l’impéritie  et  la  violence  tyrannique  qui  caractérisaient 
cette  administration  semblaient  présager  un  ministère 
nouveau  pour  une  époque  peu  éloignée  ; Mirabeau  pa- 
raissait croire  qu’en  accumulant  contre  M.  Necker  les 
censures  les  plus  injustes,  il  l’empêcherait  d’arriver  au 
ministère  où  l’appelait  le  vœu  public.  Sans  doute  la  vie 
publique  de  M.  Necker  n’a  pas  été  exempte  de  fautes  ; 
mais  on  regardera  toujours  comme  des  inculpations 
d’une  injustice  révoltante  celles  qu’adressait  Mirabeau 
à la  loyauté  et  à la  sincérité  de  cet  homme  d'Etat. 
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Quelles  qu’aient  été  les  causes  d’uné  aussi  implacable 
inimitié * Mirabeau  fut  heureux  de  son  impuissance* 
puisque  sans  M.  Necker  il  est  douteux  que  les  états-gé- 
néraux eussent  été  convoqués  avec  des  formes  aussi  fa- 
vorables au  tiers-état;  Au  surplus,  M.  Necker*  quoique 
éloigné  alors  des  affaires,  eut  assez  de  crédit  pour  ob- 
tenir un  arrêt  du  conseil  qui  supprimait  l’ouvrage  de 
Mirabeau.  Il  eut  été  plus  digne  de  son  caractère  de 
laisser  lé  soin  de  sa  vengeance  à l’opinion  publique. 

Cependant  les  débats  entre  le  gouvernement  et  le 
parlement  de  Paris  devenaient  tous  les  jours  plus  graves* 
et  l’année  1788  s’ouvrait  sous  les  plus  sinistres  auspices. 
Les  ministres  de  Brienne  et  Lauioignon  violaient  la  di- 
gnité du  parlement  en  faisant  arrêter  deux  de  ses  mem- 
bres sur  leürs  sièges,  et  le  parlement  à son  tour  récla- 
mait la  convocation  des  états-généraux  5 M.  Necker 
revenait  au  ministère*  il  réunissait’de  nouveau  les  no- 
tables pour  obtenir  leur  avis  sur  la  grande  question  du 
doublement  du  tiers,  qui  renfermait  en  elle  seule  la  ré- 
volution toUt  entière.  Tous  les  esprits  étaient  en  fermen- 
tation* tous  les  écrivains  faisaient  hommage  à leur  pays 
de  quelques  vues  de  réforme*  de  quelque  amélioration 
salutaire;  c’est  à cette  époque  que  vont  Se  rattacher  les 
dernières  productions  publiées  par  Mirabeau*  avant  de 
Commencer  sa  carrière  politique,  qui  fut  si  pleine  de 
travaux,  de  dangers  et  de  gloire; 

C’est  au  commencement  de  1788  qu’il  fit  paraître 
les  Observations  d’un  voyageur  anglais  sur  la  maison 
de  force  appelée  Bicétre,  suivie  de  réflexions  sur  la 
sévérité  de  la  législation  criminelle  de  la  Grande- 
Bretagne , imitée  de  l’anglais. 

Quoique  la  révolution  ait  fâit  disparaître  plusieurs 
des  abus  Contre  lesquels  Mirabeau  s’élevait;  quoique  le 
régime  de  Bicêtre,  comme  celui  des  autres  prisons,  soit 
beaucoup  amélioré,  oh  n’en  doit  pas  moins  de  la  recon- 
naissance à ceux  qui  les  premiers  réclamèrent  parmi 
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nous  la  publicité  des  débats,  l’assistance  d’un  défenseur 
dans  toutes  les  accusations,  et  l’introduction  du  jury  en 
matière  criminelle.  En  jouissant  de  ces  bienfaits  de  nos 
lois  nouvelles,  bénissons  les  efforts  qui  nous  les  ont  pro- 
curés. C’est  aussi  à la  même  époque,  vers  le  milieu  de 
1788,  que  Mirabeau  mit  au  jour  son  grand  ouvrage  de 
la  Monarchie  prussienne  sous  Frédéric  le  Grand.  On  a 
vu  déjà  qu’il  en  avait  recueilli  les  matériaux  pendant  la 
mission  qu’il  avait  remplie  en  Prusse  en  1786.  Sans 
doute  les  détails  de  statistique  que  présente  cet  ouvrage, 
et  peut-être  aussi  quelques  recherches  historiques  ont 
pu  être  fournis  à Mirabeau  par  un  ou  plusieurs  colla- 
borateurs allemands;  il  n’en  saurait  être  autrement,  car 
des  données  de  ce  genre  ne  peuvent  pas  s’inventer  ; aussi 
Mirabeau,  loin  de  rien  dissimuler,  a soin  de  louer  l’é- 
crivain auquel  il  déclare  être  redevable  de  plusieurs 
aperçus  précieux.  H faut  reconnaître  que  le  sujet  de  cet 
ouvrage  est  aussi  vaste  qu’intéressant  : il  serait  à désirer 
que  de  semblables  tableaux  fussent  rédigés  par  des  écri- 
vains habiles  à la  fin  de  chacune  de  ces  grandes  époques 
qui  brillent  dans  l’histoire  de  chaque  nation.  On  a quel- 
quefois accusé  d’incorrection  le  style  de  cet  ouvrage  ; 
mais  les  considérations  générales  qui  en  sont  comme 
l’introduction,  et  qu’on  ne  peut  attribuer  à d’autres 
qu’à  Mirabeau,  présentent  le  tableau  le  plus  complet  et 
le  plus  vrai  du  règne  de  Frédéric,  l’appréciation  la  plus 
juste  des  fautes,  des  succès  et  des  grandes  qualités  de  ce 
prince.  Dans  les  préceptes  politiques  qu’on  y trouve 
semés  avec  abondance,  on  reconnaît  le  coup-d’œil  juste 
et  pénétrant  d’un  véritable  homme  d’Etat,  qui,  sur  plu- 
sieurs objets,  était  fort  en  avant  de  son  époque. 

La  publication  de  cet  ouvrage  dut  favoriser  l’accom- 
plissement des  projets  qu’il  formait  dès-lors  d’être  élu 
aux  états-généraux  dont  on  regardait  la  convocation 
comme  prochaine.  Par  son  étendue,  sa  gravité  et  l’im- 
mensité de  connaissances  qu’il  supposait,  cet  ouvrage 
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prouvait  aux  détracteurs  de  Mirabeau  que  sa  capacité 
politique  dépassait  celle  que  pouvaient  faire  supposer 
de  simples  brochures  de  circonstance.  D’un  autre  côté 
la  dédicace  à son  père,  écrite  dans  un  style  à la  fois 
noble,  tendre  et  respectueux,  pouvait  faire  oublier  au 
public  les  erreurs  d’une  jeunesse  orageuse  toujours  aux 
prises  avec  l’autorité  paternelle. 

Gentilhomme  provençal,  c’était  en  Provence  qu’il 
devait  exercer  ses  droits  politiques  et  se  présenter  au 
suffrage  de  ses  concitoyens.  Dans  ce  pays,  comme  par- 
tout où  le  sort  avait  porté  ses  pas,  il  comptait  des  amis 
nombreux  et  dévoués,  et^  des  ennemis  non  moins  ar- 
dens  ; mais  au  milieu  de  tous  les  souvenirs  qui  se  ratta- 
chaient à sa  personne,  les  plus  récens  étaient  ceux  de 
ses  luttes  contre  le  pouvoir,  et  des  mesures  souvent  in- 
justes et  toujours  arbitraires  dont  il  avait  été  frappé. 

Pour  se  rendre  en  Provence  et  y paraître  convena- 
blement à son  nom  et  à son  rang,  il  avait  besoin  d’ar- 
gent ; et  pour  s’en  procurer,  il  mit  au  jour  la  Corres- 
pondance de  Berlin  et  sa  Correspondance  avec  Cérutti, 
qu’il  n’hésita  pas  à publier  sous  son  nom.  Dans  ses 
lettres  à Cérutti,  comme  dans  celles  adressées  à Lacre- 
telle  aîné,  le  mérite  politique  de  M.  Necker  est  l’objet 
des  débats  les  plus  vifs,  et  Mirabeau  reproduit  avec  per- 
sévérance les  mêmes  reproches  qu’il  avait  déjà  si  sou- 
vent publiés  contre  lui. 

Les  amis  de  Mirabeau  craignaient  que  M.  Necker  ne 
se  vengeât  en  cherchant  à exclure  des  élections  un  can- 
didat aussi  hostile  ; mais  on  voit  dans  la  correspondance 
de  Mirabeau  qu’il  estimait  assez  M.  Necker  pour  ne  pas 
craindre  de  lui  cette  ignoble  vengeance.  L’histoire  doit 
à ce  ministre,  honnête  homme,  la  justice  de  remarquer 
qu’au  milieu  de  sa  toute-puissance  il  ne  fit  pas  le  moindre 
effort  et  n’exprima  pas  le  moindre  désir  pour  empêcher 
l’élection  de  son  ennemi  déclaré,  exemple  de  magnani- 
mité qu’il  n’est  pas  inutile  de  rappeler  de  nos  jours. 
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Dans  le  même  temps  Mirabeau  fit  paraître  un  Essai  sur 
Milton  et  ses  ouvrages,  qui  contient  la  the'orie  de  la 
royauté  et  le  droit  des  rois  et  des  magistrats. 

En  arrivant  à l’époque  de  la  convocation  des  états  de 
Provence,  nous  touchons  au  moment  où  Mirabeau  s’est 
montré  avec  toutes  les  ressources  d’un  caractère  tour  à 
tour  audacieux  et  prudent,  et  où  par  la  seule  puissance 
de  la  parole  il  a exercé  sur  des  populations  nombreuses 
et  irritées  cet  ascendant  irrésistible  dont  on  ne  trouvait 
plus  de  traces  que  dans  les  historiens  de  l’antiquité.  Son 
ambition  était  noble  et  élevée,  et  il  ne  trouvait  autour 
de  lui  que  des  obstacles  ; dénué  des  dons  de  la  fortune, 
repoussé  par  l’ordre  auquel  il  appartenait  par  sa  nais- 
sance, abandonné  par  sa  propre  famille,  poursuivi  par 
le  souvenir  des  scènes  humiliantes  dont  il  avait  été  l’ob- 
jet dans  les  mêmes  lieux,  Mirabeau  était  seul  en  Pro- 
vence pour  combattre  et  vaincre.  Dans  cette  lutte  mé- 
morable, cet  homme,  d’un  caractère  si  véhément,  ne  fit 
pas  une  faute,  il  ne  perdit  aucun  de  ses  amis,  désarma 
beaucoup  de  ses  ennemis,  et  ne  s’en  fit  de  nouveaux 
qu’autant  que  cela  convenait  à ses  projets. 

D’après  les  réglemens  émanés  du  roi  pour  l’élection 
des  états-généraux,  les  états  de  Provence  furent  assem- 
blés en  trois  ordres,  et  chaque  ordre  devait  choisir  ses 
députés.  Les  réglemens  qui  avaient  donné  une  double 
représentation  au  [tiers-état,  et  appelé  tous  les  gentils- 
hommes à participer  aux  élections  de  la  noblesse,  mé- 
contentèrent certaines  familles  qui,  se  prétendant  plus 
distinguées  que  les  autres  dans  le  corps  des  gentilshom- 
mes, croyaient  être  les  représentai  naturels  de  leurs 
égaux.  Dès  avant  l’ouverture  des  états  de  Provence,  un 
parti  était  pris  dans  l’ordre  de  la  noblesse  pour  protester 
contre  les  ordres  du  roi  relatifs  au  mode  d’élection. 
Comme  tous  les  gentilshommes  de  Provence,  Mirabeau 
fut  nominativement  convoqué  par  les  syndics  des  états, 
afin  de  prendre  part  aux  affaires  qu’on  y traiterait. 
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C’était  dans  le  mois  de  janvier  1789.  Dans  la  séance  du 
ai,  Mirabeau  s’éleva  avec  toute  l’énergie  de  son  carac- 
tère contre  le  projet  de  protestation,  et  ne  craignit  pas 
de  le  repousser  comme  choquant  les  principes,  violant 
les  lois  de  l’honneur,  et  contraire  au  respect  dû  au  mo- 
narque. La  protestation  n’en  fut  pas  moins  adoptée  par 
la  chambre  de  la  noblesse,  qui  prouvait  ainsi  qu’elle 
était  plus  touchée  de  l’iutérêt  de  la  prérogative  de  ses 
membres  que  de  l’obéissance  due  à la  couronne  : mais 
Mirabeau  n’en  resta  pas  moins  désigné  au  corps  de  la 
noblesse  comme  contraire  aux  prétentions  exagérées  de 
son  ordre  ; et  dès-lors  il  fut  résolu  de  se  délivrer  de  la 
présence  de  cet  incommode  censeur.  Mirabeau  se  mon- 
tra également  opposé  à la  majorité  de  la  noblesse  dans 
la  discussion  sur  le  mode  de  voter,  et  il  insista,  mais 
vainement,  pour  qu’il  ne  fût  plus  permis  aü  président 
de  la  chambre  de  mettre  en  délibération  des  sujets  qui 
n auraient  pas  été  annoncés  d’avance.  Le  prétexte  choisi 
par  les  meneurs  de  la  noblesse  pour  exclure  Mirabeau 
était  aussi  contraire  au  droit  public  de  Provence  qu’,\ 

1 essence  même  des  prérogatives  inhérentes  à la  qualité 
de  gentilhomme  : on  imagina  de  n’admettre  les  nobles 
à faire  partie  de  la  chambre  qu’autant  qu’ils  seraient 
actuellement  possesseurs  de  fiefs.  Or,  Mirabeau,  qui  n’é- 
tait propriétaire  de  fiefs  que  comme  appelé  à diverses 
substitutions  non  ouvertes,  n’en  possédait  aucun  au 
moment  où  se  tenaient  les  états.  Ce  système  l’excluait 
de  1 assemblée  de  son  ordre,  ainsi  que  tous  les  gentils- 
hommes qui  ne  possédaient  pas  de  fiefs  et  qui  formaient 
la  presque  totalité  de  la  noblesse.  Mirabeau  entreprit 
de  défendre  leur  cause  qui  était  la  sienne  aussi  ; mais 
son  discours,  quoique  fort  de  preuves  et  de  considéra- 
tions élevées,  fut  écouté  avec  impatience  par  les  possé- 
dant-fiefs, qui  se  trouvèrent  ainsi  juges  dans  leur  propre 
cause.  Le  3o  janvier  il  s’éleva  pour  réclamer  contre  les 
vices  de  l’ancienne  constitution  de  Provence,  et  demanda 
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que  le  tiers-état  envoyât  des  députés  en  nombre  égal 
aux  deux  ordres  réunis  : il  demanda  en  même  temps  la 
convocation  générale  des  états  de  Provence. 

Ce  discours  n’eut  d’autre  effet  que  d’irriter  encore 
davantage  la  chambre  de  la  noblesse  contre  l’orateur 
téméraire  qui  osait  prendre  la  défense  de  la  cause  du 
tiers-état.  Au  moment  où  il  éleva  sa  courageuse  et  inu- 
tile réclamation,  la  chambre  de  la  noblesse  négociait 
auprès  du  tiers-état,  qui  n’était  pas  représenté  par  des 
députés  de  son  choix,  mais  par  des  officiers  municipaux 
de  quelques  villes  privilégiées.  Cette  réunion,  qui  n’était 
pas  plus  le  tiers-état  que  les  possédant-fiefs  n’étaient  la 
noblesse,  séduite  à force  de  promesses,  flottait  dans  l’in- 
décision, et  n’était  pas  éloignée  de  se  joindre  aux  pos- 
sédant-fiefs pour  demander  l’abrogation  des  réglemens 
émanés  du  monarque,  et  y substituer  la  forme  et  la  quo- 
tité de  députés  observées  aux  états-généraux  de 

La  réclamation  de  Mirabeau  fit  tout  avorter,  et  on  lui 
en  fit  de  vifs  reproches  dans  l’assemblée  de  son  ordre; 
il  y répondit  par  une  protestation  éloquente  qui  fut  sur- 
le-champ  rendue  publique,  et  dans  laquelle  il  s’applau- 
dissait d’avoir  empêché  le  succès  d’un  plan  qui  était  tout 
à la  fois  la  destruction  des  droits  de  la  nation  provençale, 
et  une  révolte  contre  l’autorité  du  roi. 

Bientôt  les  hommes  dont  il  avait  renversé  les  projets 
firent  éclater  leur  vengeance.  Le  b février,  un  des  col- 
lègues de  Mirabeau,  à l’assemblée  des  possédant-fiefs, 
M.  le  marquis  de  La  Fare,  proposa  à l’assemblée  de  dé- 
libérer s’il  ne  convenait  pas  d’exclure  Mirabeau  comme 
ne  possédant  pas  un  fief.  Vainement  le  comte  invoqua  la 
possession  où  il  était  du  droit  d’assister  à la  chambre  de 
la  noblesse,  son  admission  parmi  les  possédant-fiefs  aux 
états  de  1773,  en  vertu  de  la  donation  contenue  dans 
son  contrat  de  mariage,  et  de  substitutions  établies  en  sa 
faveur.  On  constata  que  ce  n’était  pas  lui,  mais  le  mar- 
quis son  père,  qui  payait  l’impôt  appelé  afflorinement, 
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établi  uniquement  sur  les  biens  nobles.  L’exclusion  fut 
prononcée  par  une  délibération  du  1 1 février  1 7 89, 
qui  pose  en  fait  que  Mirabeau  n’a  ni  propriété  ni  pos- 
session de  fief  en  Provence,  quoique  assurément  un  con- 
trat de  mariage  fût  un  acte  translatif  de  propriété,  ainsi 
que  la  même  assemblée  l’avait  décidé  en  1773. 

Loin  d’être  abattu  par  un  revers  auquel  il  devait  bien 
s’attendre,  Mirabeau  en  devint  plus  menaçant  et  plus 
redoutable  : les  dernières  paroles  qu’il  prononça  dans 
l’assemblée  des  possédant-fiefs  furent  une  prophétie  ter- 
rible, que  quelques  années  suffirent  pour  accomplir  : 
« Dans  tous  les  pays,  s’écria-t-il  en  se  retirant,  dans  tous 
» les  âges,  les  grands  ont  implacablement  poursuivi  les 
» amis  du  peuple  ; et  si  par  je  ne  sais  quelle  combinaison 
» de  la  fortune,  il  s’en  est  élevé  quelqu’un  dans  leur  sein, 
» c’est  celui-là  surtout  qu’ils  ont  frappé,  avides  qu’ils 
» étaient  d’inspirer  la  terreur  par  le  choix  de  la  vic- 
» time.  Ainsi  périt  le  dernier  des  Gracques  de  la  main 
» des  patriciens;  mais  atteint  du  coup  mortel,  il  lança 
» de  la  poussière  vers  le  ciel,  et  de  cette  poussière  naquit 
» Marius,  Marius  moins  grand  pour  avoir  exterminé  les 
» Cimbres,  que  pour  avoir  abattu  dans  Rome  le  pouvoir 
» dominateur  des  nobles.  » 

L’exclusion  de  Mirabeau  par  la  chambre  des  possé- 
dant-fiefs de  Provence  est  une  des  circonstances  que  ses 
ennemis  ont  le  plus  étrangement  défigurées.  On  a dit 
que  la  chambre  de  la  noblesse  avait  refusé  de  l’admettre 
par  des  considérations  relatives  à sa  conduite  antérieure. 
Cette  assertion  est  fausse.  On  n’a  pas  refusé  d’admettre 
Mirabeau  ; il  a été  convoqué,  et  admis  ; et  il  a siégé  pen- 
dant une  partie  des  états.  Le  prétexte  de  son  exclusion 
est  constaté  par  les  procès-verbaux  de  l’assemblée  : et  la 
cause  secrète  n’est  autre  que  la  haine  que  l’on  portait  à 
ses  principes  politiques,  et  la  vengeance  qu’on  voulait 
tirer  du  talent  avec  lequel  il  avait  défendu  l’autorité 
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royale,  les  droits  des  nobles  non-possédant-fiefs , et  les 

droits  du  tiers-état  provençal. 

Les  motifs  d’une  telle  exclusion  doivent  à jamais  ho- 
norer la  mémoire  de  Mirabeau  : c’est  le  jugement  qu’eu 
a porté  la  Provence,  L’ignoble  vengeance  des  possédant- 
fiefs  fut  le  signal  des  triomphes  de  Mirabeau,  et  de  cette 
immense  popularité  dont  les  commandans  militaires  fu- 
rent bientôt  réduits  à implorer  la  protection. 

Repoussé  par  les  nobles  possèdant-Jîefs , Mirabeau 
devint  l’idole  des  nobles  non-possèdanl-Jiefs,  de  la  bour- 
goisie,  et  du  peuple  des  villes  et  des  campagnes.  Après 
un  court  voyage  qu’il  fit  à Paris  pendant  la  tenue  des 
états,  il  revint  à Aix  le  5 mars,  et  reçut  de  toutes  les 
classes  des  habitans  un  accueil  plein  d’enthousiasme.  Les 
détails  de  son  entrée  triomphale  à Aix  et  à Marseille 
semblent  tenir  du  prodige  : jamais  le  souverain  le  plus 
chéri  et  le  plus  respecté  n’excita  parmi  ses  sujets  une 
plus  vive  allégresse,  et  de  plus  vifs  transports  de  recon- 
naissance et  d’amour;  ce  n’est  pas  seulement  par  des  réu- 
nions tumultueuses  que  Mirabeau  fut  accueilli,  c'est  par 
les  organes  réguliers  des  diverses  classes  du  peuple,  les 
députés  des  artisans  et  de  la  bourgeoisie  et  les  députa- 
tions de  soixante-neuf  communes,  les  corps  de  garde,  les 
officiers,  le  commerce.  Des  gardes  d’honneur,  des  cor- 
tèges de  voitures,  des  félicitations  publiques  de  la  part 
des  villes  d’Aix  et  de  Marseille  ; des  feux  d’artifice  et  des 
fleurs  semées  sur  son  passage,  la  foule  des  spectateurs 
dételant  sa  voiture  pour  la  traîner  ; cinquante  mille  âmes 
répétant  le  cri  vive  Mirabeau!  vive  le  sauveur  de  la 
Provence! ' et  le  portant,  pour  ainsi  dire,  à la  salle  de 
spectacle  où  de  nouveaux  transports  l’attendaient:  tels 
sont  les  principaux  traits  de  cette  pompe  solennelle  qui 
offrit  pendant  plusieurs  jours  dans  les  deux  plus  grandes 
villes  de  la  Provence,  et  sur  l’espace  qui  les  sépare,  le 
plus  éclatant  témoignage  de  la  reconnaissance  publique 
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de  tout  un  peuple  envers  un  citoyen.  Les  ennemis  de 
Mirabeau  ont  contesté  quelquefois  la  spontanéité  de  ces 
hommages  ; mais  de  pareils  transports,  un  enthousiasme 
aussi  général,  ne  pouvaient  ni  se  feindre,  ni  se  comman- 
der. Mirabeau  n’était  pi  riche  ni  puissant;  il  ne  pou- 
vait ni  se  faire  craindre  à tout  un  peuple,  ni  l’exciter 
par  l’appât  de  l’espérance  : ce  n’était  pas  un  conquérant 
dont  il  fallait  désarmer  le  courroux  : ce  n’était  qu’un 
orateur  éloquent  et  courageux,  dévoué  à la  défense  des 
intérêts  populaires. 

L’attitude  du  triomphateur  dans  ces  grandes  journées 
fut  ce  qu’elle  devait  être  ; modeste,  il  accepta  ces  hom- 
mages sans  s’en  laisser  aveugler  ; dans  son  langage  il  ne 
cessa  d’exhorter  les  citoyens  à la  fermeté  et  à l’union. 

Une  manifestation  aussi  solennelle  des  sentimens  pu- 
blics inquiéta  l’autorité  : M.  le  comte  de  Caraman,  com- 
mandant en  Provence,  et  parent  de  Mirabeau,  lui  écrivit 
pour  demander  qu’il  intervînt  afin  de  calmer  l’efferves- 
cence populaire.  La  disette  se  faisait  sentir  en  Provence; 
et  dans  la  lutte  où  l’on  était  engagé,  lorsque  l’assemblée 
des  possédant-fiefs  résistait  avec  tant  d’obstination  aux 
ordres  du  roi,  qui  assuraient  la  double  représentation 
du  tiers-état,  il  n’était  pas  étonnant  que  la  défiance  et  les 
soupçons  vinssent  se  mêler  à des  ressentimens  qui  n’é- 
taient que  trop  légitimes. 

Mirabeau  répondit  au  comte  de  Caraman  par  une 
lettre  qui  fut  rendue  publique,  et  dans  laquelle  il  expli- 
quait la  fermentation  des  esprits  par  les  souffrances  de 
la  famine,  par  la  résistance  illégale  qu’on  opposait  aux 
ordres  du  roi,  et  par  la  croyance  où  l’on  était  que  la 
disette  était  causée  par  les  dilapidations  des  administra- 
teurs chargés  de  pourvoir  aux  besoins  publics. 

Ce  que  Mirabeau  prévoyait  ne  manqua  pas  d’arriver, 
Des  désordres  graves  venaient  d’affliger  la  ville  de  Mar- 
seille : cette  nombreuse  population,  qui  doit  sa  subsis- 
tance à un  travail  de  tous  les  jours,  ne  pouvait  plus 
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atteindre  par  un  salaire  resté  stationnaire  le  haut  prix 
' des  denrées,  qui  devenaient  de  jour  en  jour  plus  rares. 
Soit  que  des  personnes  intéressées  aux  troubles  aient 
excité  le  mal,  afin  de  pouvoir  s’en  plaindre,  et  autoriser 
des  mesures  violentes,  soit  que  le  besoin  de  nourriture 
suffise  pour  expliquer  des  excès  qui  se  reproduisent 
toujours  dans  de  semblables  circonstances,  la  multitude 
pilla  des  magasins,  insulta  et  maltraita  des  officiers  pu- 
blics. 

Aussitôt  Mirabeau  fait  afficher  à Marseille  un  avis 
aux  habitans,  pour  les  dissuader  des  nouveaux  désordres 
où  ils  auraient  pu  se  laisser  entraîner.  Il  les  exhorte  à la 
tranquillité,  il  leur  explique  la  rareté  des  denrées,  justifie 
par  des  calculs  et  par  des  raisonnemens  l’élévation  du 
prix  : il  invoque  le  nom  du  roi,  de  ce  bon  roi,  dont  ils 
doivent  mériter  l’estime  et  l’amour.  Ce  langage  simple 
et  touchant  fit  ce  que  n’avaient  pu  faire  les  baïonnettes: 
le  peuple  de  Marseille  fut  tranquille. 

A Aix  les  mêmes  scènes  allaient  se  présenter.  Les 
électeurs  du  tiers-état  étaient  assemblés  pour  nommer 
leurs  députés.  Chaque  profession  avait  une  réunion  par- 
ticulière : et  les  bourgeois,  c’est-à-dire  ceux  qui  ne  te- 
naient à aucune  corporation,  délibéraient  à l’Hôtel-de- 
Ville.  Toutes  les  voix  se  réunissaient  sur  Mirabeau,  et  ce 
choix  déplaisait  à ceux  qui  l’avaient  exclu  de  la  chambre 
des  possédant-fiefs,  et  qui  avaient  résisté  au  réglement 
du  roi  sur  la  double  députation  du  tiers-état.  Dans  de 
telles  circonstances,  une  émeute  servait  les  vues  de  ceux 
qui  voulaient  ou  interrompre  ou  faire  annuler  plus  tard 
les  élections  du  tiers-état. 

M.  de  La  Fare,  premier  consul  d’Aix,  le  même  qui 
avait  provoqué  l’exclusion  de  Mirabeau  de  la  chambre  . 
de  la  noblesse,  était  sur  la  porte  de  l’Hôtel-de-Ville  : un 
rassemblement  de  femmes  se  forma  sur  la  place  et  ré- 
clama la  diminution  du  prix  du  pain.  Soit  que  le  consul 
ait  répondu  à ces  demandes  par  des  menaces  impruden- 
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tes,  soit  qu’il  ait  employé  des  expressions  qui  auraient 
été  cruelles  si  elles  eussent  été  méprisantes,  il  est  certain 
que  des  violences  graves  furent  commises  : deux  hommes 
ameutés  furent  tués  par  les  soldats  appelés  au  secours 
de  la  municipalité,  qui  bientôt,  pour  conjurer  l’orage, 
fit  ouvrir  les  greniers  au  peuple,  et  chacun  des  sédi- 
tieux emporta  ce  qu’il  voulut  du  blé  qui  s’y  trouvait. 

Cependant  Mirabeau,  informé  de  la  sédition,  arrive 
de  Marseille  à trois  heures  du  matin  : il  a sur-le-champ 
une  entrevue  avec  M.  de  Caraman,  qui  lui  remet  la 
police  intérieure  : il  remplace  la  troupe  de  ligne  par  la 
garde  bourgeoise;  il  paraît,  et  le  peuple  soulevé  se  calme 
à sa  voix.  Il  exhorte  les  séditieux  à tout  attendre  de  la 
bonté  du  roi  et  de  la  sagesse  de  ses  ministres  : il  leur  dit 
de  se  méfier  des  suggestions  de  leurs  ennemis;  on  fait 
publier  que  ceux  qui  auraient  du  blé  au-delà  de  ce  qui 
leur  était  nécessaire,  étaient  invités  à le  rapporter  à 
l’Hôtel-de-Yille  ; et  bientôt  les  séditieux  rapportent  le 
superflu  avec  confiance  et  docilité  : Mirabeau  leur  pro- 
mit qu’ils  ne  seraient  pas  recherchés  ; mais  le  pouvoir 
oublia  cette  promesse  faite  au  jour  du  danger.  — Telles 
sont  les  circonstances  au  milieu  desquelles  la  sénéchaus- 
sée d’Aix  nomma  ses  députés  aux  états-généraux.  Mira- 
beau fut  le  premier  député  du  tiers-état  de  cette  séné- 
chaussée. Il  fut  aussi  nommé  député  du  tiers-état  de 
Marseille. 

Après  avoir  remporté  cette  double  victoire  aux  élec- 
tions de  Provence,  Mirabeau  revint  à Paris  pour  siéger 
aux  états-généraux,  et  suivre  ses  hautes  destinées.  Le 
cardinal  de  Brienne  avait  quitté  le  ministère,  et  fait 
place  à M.  Necker,  qui  jouissait  de  la  plus  grande 
popularité.  Les  ministres  étaient  divisés  entre  eux  : la 
faiblesse  de  Louis  XVI  le  livrait  successivement  à des 
influences  contraires,  et  empêchait  l’heureux  effet  qu’au- 
raient dô  avoir  pour  la  France  ses  intentions  paternelles. 
L’archevêque  de  Sens  avait  fait  entrer  la  reine  dans  les 
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conseils,  et  cette  princesse  avait  acquis  dans  les  affaires 
de  l’Etat  une  importance  supérieure  à celle  que  son  sexe 
aurait  dû  naturellement  obtenir.  A côté  de  cette  in- 
fluence se  faisait  sentir  celle  des  deux  frères  du  roi,  qui, 
eux-mêmes,  n’étaient  ni  d’accord  avec  le  monarque,  ni 
même  toujours  d’accord  entre  eux. 

Le  duc  d’Orléans,  qui  avait  été  exilé  pour  avoir  ré- 
clamé contre  la  violation  des  droits  du  parlement,  était 
regardé  comme  une  victime  de  la  cour;  son  rang,  sa 
fortune  et  son  nom  le  présentaient  comme  un  chef  na- 
turel aux  mécontens. 

Mirabeau,  ennemi  du  despotisme,  avide  de  pouvoir 
et  de  gloire,  ne  pouvait  méconnaître  l’état  des  esprits, 
les  embarras  du  gouvernement  et  la  direction  des  opi- 
nions vers  une  grande  amélioration  sociale.  Quoi  qu’en 
aient  dit  ses  ennemis,  sa  correspondance  inti  me  le  montre 
à cette  époque  livré  uniquement  à l’espoir  de  fonder  en 
France  une  monarchie  constitutionnelle  ; mais  les  idées 
de  république  et  de  changement  de  dynastie  ne  pouvaient 
alors  se  présenter  à son  esprit.  Que  son  ressentiment 
contre  les  nobles,  le  dédain  que  la  cour  lui  marqua  si 
souvent,  et  la  conduite  tour  à tour  violente  ou  perfide 
du  ministère,  aient  quelquefois  poussé  Mirabeau  au- 
delà  des  limites  de  la  modération,  c’est  ce  qu’on  ne  sau- 
rait méconnaître  ; mais  il  est  permis  de  douter  qu’à  son 
entrée  aux  états-généraux  Mirabeau  eût  les  vastes  pro- 
jets qu’on  lui  a supposés.  On  doit  reléguer  au  nombre 
des  fables  trop  long-temps  accueillies  par  la  crédulité 
cet  immense  complot  appelé  conjuration  d’Orléans,  qui 
aurait  rattaché  à ce  prince,  comme  à un  centre  unique, 
la  révolution  tout  entière,  avec  les  maux,  les  crimes  et 
les  améliorations  sociales  qui  en  ont  été  la  suite.  Dans 
cette  grande  crise,  où  le  pouvoir  semblait  se  dissoudre 
de  lui-mêine,  le  duc  d’Orléans  dut  avoir  des  amis  (comme 
en  ont  les  princes)  qui  songèrent  à tirer  parti  de  son  pa- 
tronage ; Mirabeau  put  avoir  la  confidence  de  ces  pro- 
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jets  ou  de  ces  espérances,  qui  certes  ne  furent  pas  de 
longue  durée,  mais  certes  il  n’en  fut  pas  l’agent  servile, 
lorsque  son  rang  de  député  et  la  hauteur  de  son  talent 
lui  donnaient  une  puissance  personnelle,  et  ouvraient 
devant  lui  une  carrière  vaste  et  légitime. 

Il  put  calculer  des  chances  possibles  ; mais  il  ne  fit 
jamais  de  l’élévation  d’un  prince  le  but  de  ses  travaux 
et  l’objet  de  ses  espérances. 

En  arrivant  à l’assemblée,  Mirabeau  fixa  sur  lui  l’at- 
tention générale  : le  récit  des  troubles  de  Provence 
donnait  une  haute  idée  de  sa  popularité.  En  entrant 
dans  la  salle  des  séances  du  tiers-état,  il  fut  accueilli  par 
un  murmure  improbateur,  qu’il  comprit  et  qu’il  écouta 
avec  fierté. 

A l’ouverture  des  états-généraux,  qui  eut  lieu  le  5 
mai  1789,  on  le  voit  évitant  de  se  prononcer  entre  les 
diverses  nuances  qui  partageaient  l’opinion  patriotique. 
La  plupart  des  députés  du  tiers-état,  qui  avaient  une 
réputation  faite,  se  rattachèrent  à Necker,  Malouet, 
Thouret,  Rabaut-Saint-Etienue,  qui  voulaient  intro- 
duire en  France  des  institutions  analogues  à la  consti- 
tution anglaise  : Mirabeau,  quoique  lié  avec  Chapelier 
et  Sieyes,  qui  avaient  des  idées  de  réforme  beaucoup 
plus  exagérées,  observa  pendant  les  premiers  temps  la 
marche  de  l’assemblée. 

• Plein  de  confiance  dans  ses  forces,  mais  appréciateur 
exact  des  obstacles  qui  l’entouraient,  il  sentit  que  si  les 
souvenirs  de  la  Provence  le  rendaient  redoutable  à la 
cour  et  aux  deux  ordres  privilégiés,  l’opinion  qu’on 
avait  de  son  immoralité  pouvait  diminuer  d’abord  l’irj- 
fluence  de  ses  paroles;  mais  il  ne  doutait  pas  qu’il  ne 
dût  bientôt  exercer  sur  l’assemblée  cette  prépondérance 
à laquelle  il  était  déjà  accoutumé. 

Dès  le  lendemain  de  l’ouverture  des  séances,  Mira- 
beau fit  paraître  le  journal  des  états-généraux,  qui  de- 
vait présenter  le  récit  des  débats,  en  y mêlant  des  ré- 
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flexions  propres  à diriger  l’assemblée  et  à éclairer  le 
public  sur  les  députés  fidèles,  et  sur  ceux  qui  se  montre- 
raient infidèles  à la  cause  populaire. 

A cette  époque  les  lois  de  la  librairie  interdisaient  la 
publication  d’un  journal  sans  censure  préalable.  Mira- 
beau crut  pouvoir  s’affranchir  de  ces  entraves,  qu’il  de- 
vait supposer  évanouies  le  jour  où  l’Assemblée  natio- 
nale prenait  naissance  : ainsi  il  voulait  emporter  d’as- 
saut la  liberté  de  la  presse.  Le  succès  de  cette  entreprise 
paraissait  devoir  être  immense  : c’était  le  premier 
exemple  d’un  journal  libre.  Dans  moins  de  huit  jours 
le  nombre  des  souscripteurs  fut  porté  à six  mille.  Le 
ministère,  qui  redoutait  un  journal  écrit  par  Mirabeau, 
se  hâta  d’en  prononcer  la  suppression  par  un  arrêt  du 
conseil  du  7 mai  1789.  Mais  l’effet  de  cette  mesure 
violente  fut  à l’ instant  paralysé.  L’assemblée  des  élec- 
teurs de  la  ville  de  Paris  avait  prolongé  ses  séances,  et 
n’avait  pas  fini  les  élections;  les  électeurs  du  tiers-état 
se  hâtèrent  d’intervenir  et  de  manifester  leur  opinion 
d’une  manière  éclatante.  Ils  prirent  un  arrêté  par  lequel, 
déclarant  regarder  l’arrêt  du  conseil  du  roi  comme  une 
atteinte  portée  à la  liberté  publique,  et  comme  blessant 
la  liberté  de  la  presse  réclamée  par  la  France  entière  ; 
déclarant  en  outre  que  ledit  arrêt  du  conseil,  rendu 
pendant  .le  temps  même  des  états-généraux  et  libres, 
décidait  une  question  qui  leur  était  réservée  par  le 
roi  dans  le  résultat  du  conseil  du  27  décembre  : En 
conséquence , l’assemblée  du  tiers-état  a unanimement 
résolu  que  le  présent  arreté...  sera  porté  à MM.  de  la 
chambre  du  clergé  et  à MM.  de  la  chambre  de  la  no- 
blesse, et  qu'ils  seront  invités  à s’unir  à MM.  de  la 
chambre  du  tiers-état , pour  faire  révoquer  ledit  arrêt 
du  conseil,  et  pour  procurer  à l' Assemblée,  nationale  la 
liberté  provisoire  de  la  presse. 

Fort  de  cette  imposante  intervention,  et  sans  attendre 
la  révocation  de  l’arrêt  du  conseil,  Mirabeau  changea 
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le  titre  de  son  journal,  et  le  fit  paraître  sous  celui  de 
Lettres  du  comte  de  Mirabeau  a ses  commettons,  colo- 
rant son  audace  du  prétexte  que  les  membres  des  états- 
généraux  n’avaient  pas  besoin  de  se  soumettre  aux  ré- 
glemens  de  la  librairie  pour  écrire  à leurs  commettans. 
Cette  tentative  fut  heureuse  ; le  journal  eut  un  succès 
immense.  L’arrêt  du  conseil  et  les  réglemens  de  la  li- 
brairie furent  oubliés,  et  la  liberté  de  la  presse  pério- 
dique fut  fondée  par  le  fait,  avant  d’être  décrétée  par 
la  loi. 

Les  Lettres  de  Mirabeau  à ses  commettans  sont  pres- 
que en  entier  l’ouvrage  de  Mirabeau,  et  font  connaître 
avec  assez  de  fidélité  les  principes  qui  le  dirigèrent  à cette 
époque  : elles  parurent  jusqu’au  nombre  de  dix-neuf, 
et  allèrent  jusqu’au  1 5 juillet.  Mais  alors  Mirabeau,  ne 
pouvant  consacrer  à une  publication  périodique  un 
temps  qui  ne  suffisait  plus  aux  travaux  de  l’assemblée, 
confia  à quelques  amis1  le  soin  de  continuer  les  Lettres 
aux  commettans  sous  le  titre  nouveau  de.  Courrier  de 
Provence.  Ce  nouveau  journal,  écrit  sous  son  influence, 
et  renfermant  souvent  plusieurs  morceaux  sortis  de  sa 
plume,  cessa  de  paraître  en  juillet  1790. 

Aussitôt  après  l’ouverture  des  séances,  les  travaux 
des  états-généraux  furent  suspendus  par  la  question  pré- 
liminaire de  la  vérification  des  pouvoirs.  Les  députés  du 
tiers-état  voulaient  que  les  pouvoirs  fussent  vérifiés  en 
commun  dans  la  salle  commune  où  avait  eu  lieu  la  pre- 
mière réunion  générale  et  dont  le  tiers-état  était  resté 
en  possession.  Cette  question  était  grave;  car  elle  entraî- 
nait l’appréciation  des  pouvoirs  des  membres  de  chaque 
ordre  par  l’assemblée  générale  des  trois  ordres;  et  de  là 
découlait,  comme  une  conséquence  naturelle,  le  vote 
par  tête,  et  non  par  ordre  : ce  qui  devait  donner  une 

1 On  cite  Duroveray,  Clavière,  le  marquis  de  Cazeaux,  au  nombre 
des  coopérateurs  de  ce  journal. 
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grande  supériorité  au  tiers-état  dont  les  députés  étaient 

égaux  en  nombre  à ceux  des  deux  autres  ordres  réunis. 

La  révolution  tout  entière  était  dans  ce  débat. 

î)e  leur  côté  les  députés  de  la  noblesse  et  du  clergé 
insistaient  pour  que  la  vérification  se  fit  séparément. 

Dès  l'ouverture  de  l'assemblée,  Mirabeau  s’opposa  à 
ce  que  la  chambre  du  tiers-état  prît  aucun  arrêté,  ou  fit 
aucun  acte  d’autorité.  11  espérait  que  par  là  on  vaincrait 
la  résistance  des  deux  premiers  ordres,  ou  qu’on  les  for- 
cerait à agir  eux-mêmes  et  à dévoiler  ainsi  leurs  projets. 
Il  ne  se  trompa  pas. 

ÎJn  mois  s’était  écoulé,  et  chaque  ordre  était  resté 
dans  l’inactioh  : des  deux  côtés  on  s’adressait  les  repro- 
ches les  plus  amers,  et  la  mésintelligence  des  trois  ordres 
paraissait  au  comble.  Mirabeau  conçoit  l’idée  de  se  por- 
ter conciliateur  afin  de  mettre  un  terme  à ces  divisions 
fâcheuses.  M.  Malouet  passait  pour  avoir  la  confiance  de 

Îuelques  membres  du  ministère  : c’est  à Malouet  que 
lirabeau  fit  les  premières  ouvertures,  et  c’est  Malouet 
qui  en  a tracé  les  détails  dans  ses  Mémoires.  Deux  en- 
trevues eurent  lieu,  l’une  avec  M.  Malouet  et  l’autre 
avec  M.  Necker,  qui  paraît  avoir  trop  conservé  dans 
cette  circonstance  le  souvenir  des  hostilités  de  Mirabeau. 
Si  l’on  en  croit  le  témoignage  de  Malouet,  qui  appar- 
tenait aü  parti  contraire  à Mirabeau  et  dont  l’honorable 
caractère  garantit  la  véracité,  le  langage  de  Mirabeau 
fut  plein  de  franchise;  il  déclara  nettement  ses  principes 
pour  une  monarchie  constitutionnelle,  et  il  demanda 
aux  ministres  d’adopter  un  plan  pour  vaincre  la  résis- 
tance des  deux  premiers  ordres,  et  empêcher  les  malheurs 
qui  pouvaient  résulter  d’une  séparation  plus  prolongée. 
Mirabeau  fut  repoussé  par  M.  Necker  avec  une  sorte  de 
dédain.  La  conférence  fut  courte;  aucun  rapprochement 
n’eut  lieu  : Mirabeau  sortit  tout  menaçant,  et  ses  mena- 
ces ne  furent  pas  vaines.  Jusqu’alors  il  avait  évité  de  se 
montrer  avec  la  même  vigueur  qu’en  Provence  ; jusqu’ a- 
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lors  ses  travaux  s’étaient  bornés  à traduire  les  règlemens 
de  la  chambre  des  Communes  d' Angleterre,  et  à faire  des 
motions  sur  le  titre  de  représentant  du  peuple,  et  sur 
quelques  autres  objets  qui  ne  préjugeaient  pas  nécessai- 
rement la  réunion  des  ordres.  Mais  après  la  conférence 
avec  M.  Necker,  voyant  que  les  ministres  n’avaient  au- 
cun plan  arrêté  pour  forcer  les  deux  ordres  privilégiés 
à se  réunir,  et  que  leur  système  se  réduisait  à se  rendre 
les  maîtres  des  trois  ordres  en  les  tenant  séparés,  il  sentit 
que  c’était  à la  chambre  du  tiers-état  à prendre  l’initia- 
tive et  à marcher  en  avant  dans  la  carrière  qu’avait 
tracée  la  confiance  de  la  nation.  Une  lettre  du  roi,  du 
29  mai,  à la  chambre  du  tiers-état,  proposait  la  no- 
mination de  commissaires  conciliateurs  des  trois  ordres, 
qui  délibéreraient  en  présence  du  garde-des-sceaux  et  de 
commissaires  de  la  couronne.  Le  monarque  finissait  en 
annonçant  une  intervention  personnelle  pour  amener 
l’accord  des  trois  ordres.  Mais  cette  lettre  était  tardive 
comme  presque  toutes  les  mesures  qu’on  suggérait  à 
Lous  XVI.  Déjà  la  majorité  de  l’ordre  du  clergé,  com- 
posée de  curés  liés  par  la  naissance  aux  intérêts  du  tiers- 
état,  cédait  à la  force  de  l’opinion  et  se  préparait  à 
passer  dans  la  salle  commune  pour  procéder  à la  vérifi- 
cation des  pouvoirs.  Cet  incident  changea  la  face  des 
choses.  Aussi  Mirabeau  s’opposa  à la  formation  de  la 
commission  indiquée  dans  la  lettre  du  roi,  et  obtint  que 
l’assemblée  passât  à l’ordre  du  jour.  Dans  son  discours 
plein  d’adresse,  il  paraissait  s’étonner  de  ce  que  la  lettre 
du  monarque  semblait  reconnaître  l’existence  des  deux 
premiers  ordres  comme  ordres  constituans. 

Par  sa  persévérance  et  son  ihertie,  l’ordre  du  tiers-état 
obtint  successivement  que  la  plus  grande  partie  des  dé- 
putés des  deux  autres  ordres  vinrent  Successivement  se 
joindre  à lui  et  procéder  à la  vérification  en  commun. 
Il  restait  encore,  néanmoins,  un  grand  nombre  de  dé- 
putés des  deux  premiers  ordres,  qui,  par  scrupule  pour 
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leurs  mandats  ou  par  fidelité  aux  intérêts  de  leur  ordre, 
persistaient  à se  refuser  à la  vérification  commune  : on 
sentit  la  nécessité  de  donner  à l’assemblée  du  tiers-état 
un  nouveau  titre  qui,  faisant  sentir  aux  autres  ordres 
qu’on  pouvait' délibérer  sans  eux,  allait  trancher  la 
grande  question  du  vote  par  tête.  Dans  cette  discussion 
Sieyes  et  Mirabeau  furent  successivement  entendus. 
Quoique  Mirabeau  fût  alors  malade,  son  discours  fut 
un  de  ceux  qui  contribuèrent  le  plus  à établir  sa  répu- 
tation et  à déterminer  l’assemblée.  Dès  ce  jour  la  réu- 
nion des  députés  du  tiers-état  et  d’une  partie  plus  ou 
moins  considérable  de  ceux  des  autres  ordres,  s’appela 
l’Assemblée  nationale  ; et  les  députés  prirent  le  titre  de 
représentans  du  peuple  français.  Dès  ce  jour  les  deux 
premiers  ordres  cessèrent  d’exister,  et  la  révolution  fut 
proclamée.  Par  là  le  gouvernement  se  trouvait  en  quel- 
que sorte  livré  à une  assemblée  unique,  et  l’homme  qui, 
par  ses  talens,  pouvait  devenir  maître  de  cette  assemblée, 
avait  dans  ses  mains  les  destinées  de  la  France. 

Mais  ce  n’était  pas  assez  d’avoir  vaincu  l’ordre  de  la 
noblesse  et  celui  du  clergé;  l’occasion  allait  se  présenter 
de  constater  aussi  que  l’Assemblée  constituante  était 
également  indépendante  du  ministère . 

Les  conseillers,  dont  l’influence  dirigeait  tour  à tour 
Louis  XVI,  lui  persuadèrent  qu’il  était  facile  de  com- 
primer l’assemblée,  et  que  le  peuple  serait  satisfait  par 
les  plus  simples  concessions  de  la  couronne.  Désarmer 
l’assemblée  paraissait  une  œuvre  d’autant  plus  facile, 
que  la  noblesse  et  le  clergé  accepteraient  avec  recon- 
naissance une  déclaration  royale  qui  serait  conforme 
aux  cahiers  des  bailliages.  En  conséquence,  un  ordre 
du  roi,  proclamé  dans  Versailles,  annonce  une  séance 
royale  des  états-généraux  pour  le  22  juin,  et  suspend 
celles  de  l’Assemblée  nationale  jusqu’à  ce  jour,  sous 
prétexte  de  réparations  à faire  à la  salle  de  ses  réu- 
nions. Au  jour  indiqué,  les  membres  de  l’assemblée 
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se  présentent  au  lieu  de  leurs  séances.  L’entrée  leur  en 
est  interdite,  et  ils  se  réunissent  au  jeu  de  paume,  où  ils 
prennent,  sous  la  présidence  de  Bailly,  l’ençagement 
sous  serment  de  ne  pas  se  séparer  sans  avoir  achevé  la 
constitution  du  royaume.  Le  22  juin,  l’entrée  de  la 
salle  continuant  d’être  interdite,  et  la  séance  royale 
annoncée  étant  encore  différée,  l’assemblée  se  réunit 
dans  l’église  Saint-Louis,  et  continue  d’y  prendre  des 
arrêtés  conformes  à ceux  de  la  veille.  Enfin,  le  23,  la 
séance  des  états-généraux,  différée  depuis  deux  jours, 
s’ouvrit  avec  un  appareil  de  force  qui  eut  lieu  de  sur- 
prendre les  députés  de  la  France.  M.  de  Barentin, 
garde-des-sceaux,  y lut  la  déclaration  royale  qui  depuis 
deux  jours  était  l’objet  des  discussions  au  conseil,  et  à la- 
quelle M.  Necker  avait  voulu  faire  des  amendemens  qui 
furentrejetéspar  laprésence  et  le  vote  du  comte  d’Artois 
et  des  princes  de  Condé  et  de  Conti.  La  déclaration 
royale  était  présentée  à la  séance  des  états  comme  l’ex- 
pression des  anciennes  lois  fondamentales  de  la  monar- 
chie et  du  vœu  des  bailliages,  et  contenait  à la  vérité 
des  dispositions  qui  auraient  sans  doute  pu  satisfaire  la 
nation  dans  un  temps  où  les  progrès  de  l’Assemblée  na- 
tionale auraient  été  moins  avancés.  Après  que  le  garde- 
des-sceaux  eut  fini  la  lecture  de  la  déclaration,  le  roi 
ordonna  aux  membres  de  l’assemblée  de  se  séparer  de 
suite  et  de  se  rendre  chacun  dans  la  chambre  affectée  à 
son  ordre.  Le  roi  sortit  après  ces  paroles,  et  fut  accom- 
pagné des  députés  de  la  noblesse  et  d’une  partie  de  ceux 
du  clergé  ; mais  l’autre  partie  resta  avec  le  tiers-état,  et 
l’assemblée  demeura  long-temps  immobile  et  silencieuse, 
comme  si  elle  eût  été  irrésolue  sur  le  parti  à prendre 
au  sujet  de  ce  qui  venait  de  se  passer.  C’était  un  de  ces 
momens  qui  décident  du  sort  des  empires.  Un  quart- 
d’heure  s’écoule  : les  ministres  envoient  M.  de  Brézé, 
grand-  maître  des  cérémonies,  demander  au  président  de 
l’assemblée  s’il  a entendu  les  ordres  du  roi.  Si  Bailly  eût 
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levé  la  séance,  c’en  était  fait,  et  le  ministère  triom- 
phait; mais,  Bailly  ayant  fait  observer  à M.  de  Brézé 
qu’il  allait  prendre  les  ordres  de  l'assemblée,  Mirabeau 
adresse  au  grand-maître  des  cérémonies  cette  apostro- 
phe si  célèbre  : « Allez  dire  à votre  maître  que  nous 
sommes  ici  par  la  volonté  du  peuple,  et  que  nous  ne 
quitterons  notre  place  que  par  la  force  des  baïonnettes.  » 

A ces  mots,  prononcés  avec  force  et  dignité,  toutes 
les  irrésolutions  disparaissent,  tous  les  courages  sont 
ranimés;  l’assemblée  se  souvient  qu’elle  est  la  même  que 
la  veille,  et  tous  les  députés  s’écrient  avec  enthousiasme  : 
« Tel  est  le  vœu  de  l’assemblée  ! » Ainsi  la  voix  d’un 
seul  homme  suffit  pour  désarmer  la  toute-puissance  du 
plus  grand  roi  de  l’Europe,  et  pour  fixer  les  destinées 
encore  incertaines  de  la  nation  française. 

Que  font  cependant  les  ministres  dans  une  conjonc- 
ture aussi  solennelle?  Ils  imaginent  de  faire  entourer  la 
salle  des  séances  par  tous  les  gardes-du-corps  qui  étaient 
à Versailles  ; on  rappelle  en  toute  hâte  ceux  qui,  ayant 
fini  leur  service,  retournaient  à Saint-Germain.  D’au- 
tres troupes  sont  mises  sur  pied  ; on  veut  intimider 
l’assemblée,  et  on  envoie  des  ouvriers  troubler  ses  dé- 
libérations, sous  prétexte  de  réparer  la  salle  ; mais  l’as- 
semblée était  trop  dominée  par  l’urgence  de  sa  situation 
pour  se  laisser  arrêter  par  de  semblables  puérilités.  Sous 
le  bruit  incommode  du  marteau  des  manœuvres  envoyés 
par  la  maison  du  roi,  Mirabeau  fait  déclarer  par  l’as- 
semblée la  personne  des  députés  inviolable,  et  coupa- 
bles de  crime  capital,  infâmes  et  traîtres  envers  la  na- 
tion toutes  personnes  qui  porteraient  atteinte  à cette 
inviolabilité. 

Aussitôt  les  garde-du-corps  se  retirent  dans  leurs 
quartiers,  et  l’assemblée  règne  en  paix. 

La  noblesse  et  le  haut  clergé  s’occupèrent,  ainsi  que 
les  courtisans,  à assurer  l’exécution  de  la  déclaration 
royale  du  a 3 juin  ; mais  d’un  autre  côté  les  partisans  de 
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M.  Necker  et  ceux  du  duc  d’Orléans  faisaient  leurs 
efforts  pour  empêcher  le  renvoi  du  ministre,  qu’on 
regardait  comme  étant  avec  le  roi  le  seul  appui  du 
peuple.  Quelle  que  fût  l’inimitié  de  Mirabeau  contre 
M.  Necker,  il  est  juste  de  remarquer  que,  faisant  tout 
céder  à l’intérêt  public,  il  fut  un  de  ceux  qui,  dans  l’as- 
semblée ou  hors  de  l’assemblée,  eurent  le  plus  de  part  au 
maintien  de  M.  Necker  dans  le  ministère  des  finances. 

Enfin,  les  restes  des  deux  premiers  ordres  se  réuni- 
rent à l’Assemblée  nationale,  et  les  conseillers  de  la 
couronne,  perdant  l’espoir  qu’ils  avaient  fondé  sur  la 
division  des  trois  ordres,  s’occupèrent  avec  activité  de 
préparer  par  la  force  la  dissolution  des  états-généraux, 
tentative  imprudente  qui  n’eut  d'autre  résultat  que  l’in- 
surrection populaire  du  i4  juillet. 

Le  nom  de  Mirabeau  se  lie  à ce  grand  événement  par 
ses  efforts  auprès  de  l’assemblée  pour  l’engager  à de- 
mander au  roi  le  renvoi  des  troupes. 

IL  parait  que  déjà,  à cette  époque,  Mirabeau  pré- 
voyait la  possibilité  d’événemens  qui  appelleraient  à la 
couronne  le  fils  de  Louis  XVI  et  le  duc  d’Orléans  aux 
fonctions  de  lieutenant-général  du  royaume,  à cause  de 
la  minorité.  On  peut  recueillir  de  la  procédure  du  Châ- 
telet que  parmi  les  chances  de  possibilité  se  plaçait 
l’état  pléthorique  du  roi  et  de  Monsieur,  et  la  sortie  de 
France  de  M.  le  comte  d’Artois  et  de  ses  enfans,  démarche 
dont  on  prévoyait  la  vraisemblance  avant  le  i4  juillet, 
et  qui  se  réalir  ’ le  1 5 juillet.  C’est  cette  prévision  d’un  cas 
possible  qu’on  a voulu  faire  considérer  comme  la  partici- 
pation à un  complot  formel.Telle  est  du  moins  la  conclu- 
sion qu’on  peut  tirer  des  récits  de  Moun  ier,  dans  son  Appel 
au  tribunal  de  l’opinion  publique , ainsi  que  de  la  déposi- 
tion du  marquis  de  Virieu,  député  de  la  noblesse,  dans  la 
procéduredu  Châtelet. Du  reste, indifférentsur  le  monar- 
que qui  régnerait,  on  ne  doit  pas  confondre  dans  Mi- 
rabeau des  calculs  plus  ou  moins  justes  pour  profiter 
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d’une  chance  possible  et  de  justes  représailles  contre 
les  mépris  dont  on  l’avait  abreuvé,  avec  un  complot 
qui  jusqu’ici  est  resté  un  problème  aux  yeux  de  l’his- 
toire. 

Quoi  qu’il  en  soit  à cet  égard,  vers  la  fin  de  juin  les 
choses  étaient  arrivées  à une  crise  qui  ne  pouvait  plus 
qu’être  orageuse.  La  résistance  des  deux  premiers  or- 
dres, les  tentatives  infructueuses  delà  cour  contre  l’As- 
semblée nationale,  avaient  provoqué  une  exaspération 
très-violente.  L’assemblée  des  électeurs  de  Paris  n’était 
point  dissoute  et  exerçait  la  seule  autorité  réelle  qui  fût 
reconnue  dans  la  capitale.  La  cour  résolut  d’employer 
la  force  pour  contenir  Paris  et  dissoudre  l’assemblée,  et 
avait  dans  cette  vue  réuni  dans  le  voisinage  un  corps 
de  troupes  sous  le  commandement  du  maréchal  de  Bro- 
glie  et  du  baron  de  Bésenval.  Mirabeau  et  ses  amis  ré- 
solurent de  ne  pas  attendre  l’orage,  et  d’employer  tous 
les  moyens  qui  étaient  au  pouvoir  de  l’assemblée  pour 
faire  éloigner  les  troupes.  Il  fut  convenu  que  pendant 
que  la  lutte  s’engagerait  à la  tribune  nationale  à Ver- 
sailles, l’assemblée  des  électeurs  de  Paris  soutiendrait  la 
démarche. 

Mirabeau  monta  à la  tribune  le  8 juillet,  et  proposa 
à l’assemblée  cette  célèbre  adresse  au  roi  sur  le  renvoi 
des  troupes,  qui  sera  toujours  l’un  des  plus  beaux  titres 
de  gloire  de  l’éloquence  française.  Jamais  un  sujet  plus 
vaste,  d’un  intérêt  plus  général  et  plus  pressant  n’a  été 
traité  avec  plus  de  courage  et  de  succès  ; jamais  l’élo- 
quence de  Mirabeau  n’a  été  plus  noble,  plus  touchante 
et  plus  élevée.  Le  discours  par  lequel  il  proposa  l’a- 
dresse, la  promptitude  de  la  délibération  de  l’assemblée 
et  la  solennité  de  la  députation  qui  la  porta  au  pied  du 
trône,  dûrent  augmenter  au  plus  haut  degré  l’inquié- 
tude publique.  Avec  quelles  sombres  couleurs  l’orateur 
peint  la  situation  présente!  quelle  énergie!  quelle  jus- 
tesse dans  les  prédictions  d’un  sinistre  avenir!  Avec 
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quelle  adresse  Mirabeau  rejette  sur  les  conseillers  du 
prince  les  fautes  contre  lesquelles  on  est  forcé  d’e'lever 
des  plaintes  ! Avec  quelles  expressions  pathe'tiques  l’ora- 
teur peint  les  sollicitudes  qu’excitait  le  sort  qui  mena- 
çait le  monarque  au  milieu  de  la  conflagration  dont  on 
prévoyait  les  approches  ! 

Le  garde-des-sceaux  répondit,  au  nom  du  roi,  que  la 
réunion  des  troupes  n’avait  d’autre  objet  que  de  main- 
tenir la  tranquillité,  et  ajouta  que  l’assemblée,  si  elle 
le  voulait,  pourrait  choisir  Noyon  ou  Soissons  pour  le 
lieu  de  ses  séances. 

Cette  réponse  delà  couronne  mécontenta  l’assemblée, 
qui,  sur  la  motion  de  Mirabeau,  déclara  qu’il  n’y  avait 
lieu  à délibérer. 

L’attitude  ferme  de  l’assemblée  ne  fit  pas  reculer  les 
conseillers  de  la  couronne;  une  aveugle  obstination,  et 
peut-être  aussi  l’ignorance  des  véritables  obstacles,  ca- 
ractérisèrent à cette  époque  les  plans  de  la  cour.  Le 
lendemain  de  l’adresse  de  l’assemblée,  le  renvoi  de 
M.  Necker  est  arrêté  ; ses  trois  collègues,  MM.  de  Mont- 
morin,  de  la  Luzerne  et  de  Saint-Priest  donnent  en 
même  temps  leur  démission.  Les  troupes  ne  furent 
point  éloignées,  et  on  se  livra  à des  dispositions  mili- 
taires dont  le  baron  de  Bésenval  a tracé  le  triste  tableau. 
Le  changement  de  ministère  excita  au  plus  haut  de- 
gré les  regrets  de  l’assemblée,  et , sur  la  demande  de 
MM.  Mounier,  de  Lally-Tolendal,  de  Clermont-Ton-  « 
nerre,  de  Yirieu  et  de  quelques  autres,  l’assemblée  ar- 
rêta que  les  ministres  disgraciés  emportaient  les  regrets 
de  la  nation. 

C’était  le  i3  juillet  que  l’Assemblée  nationale  prenait 
cette  délibération.  Pendant  ce  temps  le  désordre  était  à 
son  comble  à Paris  ; la  connaissance  de  l’adresse  de  l’as- 
semblée au  roi  et  de  la  réponse  du  garde-des-sceaux 
avait  excité  la  plus  violente  effervescence  dans  toutes 
les  classes  de  la  population  de  la  capitale.  Les  dangers 
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dont  cette  adresse  offre  le  sombre  tableau  exaltent  et 
exaspèrent  tous  les  esprits  ; le  renvoi  de  Necker  est 
considéré  comme  un  désastre  irréparable.  Plusieurs 
corps  de  troupes  stationnés  à Paris  ou  dans  les  environs 
méconnaissent  les  ordres  de  leurs  chefs  et  se  rangent  du 
côté  des  intérêts  populaires  : une  insurrection  se  mani- 
feste au  Palais-Royal;  Paris  prend  les  armes;  la  garde 
nationale  se  forme  ; la  Bastille  est  prise. 

Les  barrières  du  nord  avaient  été  forcées,  les  maga- 
sins des  armuriers  pillés,  et  les  troupes  stationnées  aux 
Champs-Elysées  étaient  menacées  d’une  attaque  pro- 
chaine. Ces  nouvelles  émurent  au  plus  haut  degré  l’As- 
semblée nationale.  Une  députation  fut  envoyée  sur-le- 
champ  auprès  du  roi,  afin  d’essayer  de  nouvelles  ten- 
tatives pour  obtenir  l’éloignement  des  troupes.  Ces 
efforts  furent  infructueux.  Les  délibérations  de  l’assem- 
blée continuèrent  ; sa  séance  devint  permanente,  et  Mi- 
rabeau insistait  à la  tribune  pour  que  l’assemblée  ne  se 
lassât  pas  de  solliciter  cette  mesure,  si  long-temps  et  si 
inutilement  réclamée.  L’assemblée  apprenait  successive- 
ment et  la  prise  des  Invalides,  et  la  défection  du  régiment 
des  gardes-françaises,  et  le  siège  de  la  Bastille  ; plus  l’as- 
semblée renouvelaitses  députationspour  fléchir  lemonar- 
que,  plus  les  réponses  quelle  recevait  annonçaient  de  la 
part  des  conseillers  du  princele  dessein  arrêté  de  réduire 
Paris  par  la  force,  et  de  contraindre  les  représentans 
• de  la  nation  à se  transporter  dans  quelque  antre  ville. 

Enfin  le  i5  juillet  une  nouvelle  adresse  fut  décrétée 
par  l’assemblée,  et  au  moment  où  la  députation,  près 
de  partir,  écoutait  l’allocution  véhémente  de  Mirabeau, 
le  duc  de  Liancourt  vint  annoncer  que  le  roi  se  rendait 
dans  le  sein  de  l’assemblée;  c’était  M.  de  Liancourt  lui- 
même  qui  avait  déterminé  le  roi  à faire  cette  démarche, 
au  lieu  de  suivre  le  conseil  du  maréchal  de  Broglie, 
qui  était  de  partir  pour  Metz  avec  les  troupes  dont  la 
retraite  venait  d’être  ordonnée. 
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Avant  que  Louis  XVI  arrive,  Mirabeau  demande  à 
l'assemblée  de  s’abstenir  de  toute  marque  d’improbation; 
car,  dit-il,  le  silence  des  peuples  est  la  leçon  des  rois. 
Le  prince  arrive  en  effet,  et  debout  et  découvert,  il  an- 
nonce qu’il  a donné  l’ordre  aux  troupes  de  s’éloigner  de 
Paris  et  de  Versailles,  et  repousse  comme  injurieux  pour 
sa  royale  personne  les  bruits  qui  indiquaient  que  les 
députés  n’étaient  pas  en  sûreté. 

A ces  mots  la  joie  est  au  comble,  et  l’assemblée 
nomme  quatre-vingts  de  ses  membres  pour  aller  annon- 
cer dans  la  capitale  cette  nouvelle  consolante.  Le  len- 
demain 16  juillet,  s’il  faut  en  croire  les  mémoires  con- 
temporains, on  agita  au  conseil  du  roi  si  Sa  Majesté 
quitterait  Versailles  pour  partir  avec  les  troupes  dont 
elle  avait  ordonné  la  retraite,  ou  si  elle  irait  à Paris  pour 
calmer  les  esprits.  Il  fut  décidé  que  le  roi  resterait.  La 
reine  était  d’avis  du  départ;  le  comte  d’Artois  et  le  prince 
de  Condé  étaient  du  même  avis,  et  la  nuit  suivante  ils 
émigrèrent  avec  leurs  enfans. 

Le  même  jour  17  juillet,  le  roi  alla  à l’Hôtel-de-Ville 
de  Paris  et  y accepta  la  cocarde  tricolore. 

C’était  beaucoup  pour  l’assemblée  d’avoir  triomphé 
sur  la  question  du  renvoi  des  troupes;  mais  il  fallait  en- 
core savoir  profiter  delà  victoire.  L’assemblée  devait  vou- 
loir le  rappel  des  ministres  disgraciés.  Mirabeau  présenta 
dans  cette  vue  un  projet  d’adresse,  qui  fut  rejeté  par  l’as- 
semblée, dans  la  crainte  de  porter  atteinte  à la  préro- 
gative royale.  Néanmoins,  le  lendemain  le  roi  rappela 
M.  Necker,  et  fit  savoir  à l’assemblée  qu’il  allait  se 
rendre  dans  la  capitale. 

L’aspect  de  cette  grande  cité  était  alors  bien  digne 
d’attention  ; des  crimes  venaient  de  souiller  les  premiers 
efforts  des  Parisiens  vers  la  liberté;  le  sang  de  Delaunay, 
de  Berthier  et  de  Foulon  fumait  encore  ; et  quoique  de 
tels  attentats  puissent  facilement  se  concevoir  dans  ces 
jours  des  troubles,  l’histoire  impartiale  doit  les  flétrir. 
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parce  qu’il  est  toujours  odieux  de  verser  le  sang  d’un 
homme  désarmé. 

Toutefois  cette  époque,  qu’on  peut  regarder  comme 
le  point  de  départ  entre  l’ancien  régime  et  le  nouveau, 
offrit  presque  au  même  instant  une  organisation  com-» 
plète  dans  toutes  les  parties  de  l’ordre  public.  Les  gardes 
bourgeoises,  le  corps  des  électeurs  offraient  un  ensemble 
puissant  de  résistance  pour  le  maintien  de  la  tranquil- 
lité publique. 

C’est  de  ce  moment  que  date  l’organisation  des  dis- 
tricts et  de  la  garde  nationale  de  Paris.  Ces  deux  insti- 
tutions furent  vivement  provoquées  par  Mirabeau.  Dès 
le  8 juillet,  il  avait  demandé  à la  tribune  la  formation 
de  la  garde  nationale  : dans  sa  correspondance  avec  plu- 
sieurs membres  du  corps  des  électeurs,  il  indiqua  sou- 
vent cette  mesure  au  nombre  de  celles  par  lesquelles 
cette  autorité  devait  soutenir  celle  de  la  majorité  de 
l’assemblée. 

Au  milieu  de  ces  grandes  crises,  comme  dans  les  sé- 
ditions de  Marseille  et  d’Aix,  Mirabeau  restait  calme  et 
appelait  de  ses  vœux  la  répression  des  désordres.  Sans 
doute  ses  relations  avec  plusieurs  des  principaux  person- 
nages étaient  intimes,  et  peut  être,  plus  d’une  fois,  a-t-il 
donné  des  conseils  utiles;  mais,  tout  en  prévoyant  les 
attaques  de  la  cour  et  calculant  les  moyens  de  résistance, 
il  n’a  pas  pu  être  toujours  le  maître  des  excès  que  l’irri- 
tation de  la  lutte  pouvait  amener.  Il  pressait  les  mem- 
bres de  l’assemblée  des  électeurs  de  mettre  un  terme  aux 
vengeances  populaires  ; et  à la  tribune  nationale,  justfiant 
par  l’impérieuse  loi  de  la  nécessité  l’usurpation  des  élec-  ; 
teurs  et  la  création  d’un  comité  permanent,  qui  pour- 
voyait à la  police  et  à l’administration  de  la  ville,  il  pro- 
posait de  faire  cesser  les  embarras  des  conflits  d’autorité 
en  organisant  promptement  une  municipalité  définitive 
et  une  discipline  militaire.  Il  s’écriait  dans  ses  lettres  à 
ses  commettans  : « Hâtons-nous  de  dire  que  la  continua- 
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» tion  de  cette  formidable  dictature  populaire  expose- 
» serait  la  liberté  publique,  autant  que  les  complots  de 
» ses  ennemis.  La  société  serait  bientôt  dissoute,  si  la 
» multitude,  s’accoutumant  au  sang  et  au  désordre,  se 
» mettait  au-dessus  des  magistrats  et  bravait  l’autorité 
» des  lois;  âu  lieu  de  courir  à la  liberté,  le  peuple  se 
» jetterait  bientôt  dans  l’abîme  de  la  servitude  ; car,  trop 
» souvent,  le  danger  rallie  à la  domination  absolue;  et 
» dans  le  sein  de  l’anarchie  un  despote  même  paraît  un 
» sauveur. » 

Ce  n’était  pas  là  le  langage  d’un  tribun  factieux,  mais 
celui  d’un  homme  d’état  qui  ne  profite  de  son  ascendant 
sur  les  passions  populaires  que  pour  les  désarmer  et  les 
calmer. 

Le  dessein  d’éloigner  de  Paris  le  roi  et  la  famille 
royale,  abandonné  dans  le  conseil  du  16  juillet,  se  re- 
produisait sans  cesse  dans  la  bouche  des  personnes  que 
Louis  XVI  honorait  de  sa  confiance  intime  ; ce  plan  a 
été  renouvelé  mille  fois,  dans  le  cours  de  la  révolution, 
avec  les  nuances  qui  pouvaient  résulter  de  la  force 
même  des  événemens.  Mirabeau,  qui  sentait  le  dan- 
ger d’une  telle  détermination,  fit  proposer  à la  reine, 
le  i5  août  1789,  d’employer  son  crédit  à donner  aux 
esprits  une  direction  moins  hostile  pour  la  monarchie. 
Il  ne  paraît  pas  que  cette  offre  ait  été  accueillie.  Ce  n’est 
que  plus  tard  et  lorsque  le  danger  était  devenu  presque 
sans  remède,  que  les  dédains  des  gens  de  cour  pour  le 
comte  plébéien  commencèrent  à s’effacer. 

Mirabeau,  avide  de  tous  les  genres  d’influence,  ne  se 
contentait  pas  de  celle  qu’il  exerçait  à la  tribune  natio- 
nale ; il  se  rendait  souvent  à l’assemblée  de  son  district, 
et  l’on  sent  à merveille  quel  pouvoir  il  devait  y exercer. 
Ses  adversaires  essayèrent  vainement  de  faire  interdire 
par  l’assemblée  à chacun  de  ses  membres  la  faculté  de 
se  rendre  dans  les  districts.  Mirabeau  repoussa  cette  ten- 
tative, comme  contraire  aux  droits  et  aux  devoirs  du 
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citoyen,  dont  la  qualité  de  député  ne  pouvait  emporter 
l’abdication  ; c’est  aussi  dans  le  même  temps  qu’il  ré- 
clama contre  la  violation  du  secret  des  lettres,  qu’on 
voulait  colorer  du  prétexte  spécieux  du  salut  public. 
Dans  cette  circonstance,  où  il  s’agissait  de  protéger  la 
cause  populaire  contre  Jes  intrigues  de  ses  ennemis, 
l’orateur  proclamait  les  mêmes  vérités  qu’il  faisait  en- 
tendre à Aix,  lorsque  les  défenseurs  de  son  épouse  le 
diffamaient  par  la  violation  de  la  correspondance  même 
de  son  père. 

M.  Necker,  rappelé  au  ministère,  était  venu  témoi- 
gner sa  reconnaissance  aux  habitans  de  la  ville  de  Paris  ; 
il  se  rendit  à l’ Hôtel-de-Ville,  où  siégaient  tout  à la  fois 
l’assemblée  des  électeurs  et  celle  des  représentai  de  la 
commune,  qui  s'était  emparée  du  pouvoir  municipal. 
Soit  conviction  que  les  révolutions  se  terminent  par  des 
amnisties  plutôt  que  par  des  proscriptions,  soit  noble 
désir  d’attacber  son  nom  à un  grand  acte  de  magnani- 
mité, M.  Necker  demanda  comme  récompense  de  ses 
services  que  l’on  prononçât  l’oubli  du  passé , et  qu’on 
ordonnât  l’élargissement  de  M.  de  Bésenval,  qui  venait 
d’être  arrêté  à Villejuif,  comme  coupable  du  crime  de 
lèse-nation.  Des  sentimens  généreux  ne  retentissent  pas 
impunément  dans  une  grande  assemblée.  Au  milieu  de 
son  allégresse  et  de  sa  reconnaissance,  le  corps  des  re- 
présentai de  la  commune  accorde  à M.  Necker  ce  qu’il 
demandait,  et  fait  partir  deux  de  ses  membres  pour  aller 
mettre  en  liberté  M.  de  Bésenval.  L’assemblée  des  élec- 
teurs va  plus  loin  encore  : elle  déclare  pardonner  à ses 
ennemis,  et  proscrire  tous  actes  de  violence  contraires 
au  présent  arreté. 

A peine  cette  délibération  est-elle  connue  des  districts, 
qu’une  réclamation  générale  se  fait  entendre;  le  droit 
d’amnistier  est  contesté  aux  représentai  et  aux  élec- 
teurs ; la  discussion  s’élève  dans  le  sein  de  l’Assemblée 
nationale , et  Mirabeau  demande  et  obtient  l’annulation 
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des  arrêtés  de  la  commune  relatifs  à M.  de  Bésenval.  On 
a reproché  à Mirabeau  d’avoir  obéi  dans  cette  conjonc- 
ture à l’inimitié  personnelle  qu’il  avait  vouée  au  contrô- 
leui>général  des  finances  5 mais,  s’il  est  vrai  que  l’issue 
de  cette  affaire  fit  perdre  à M.  Necker  sa  popularilé,  il 
est  certain  aussi  qu’en  appréciant  cette  discussion  plutôt 
avec  l’œil  sévère  de  l’homme  d’état  que  d’après  des  con- 
sidérations d’un  ordre  moins  élevé,  on  ne  saurait  ap- 
prouver qu’une  municipalité  ose  amnistier  un  crime, 
dans  un  pays  où  le  droit  de  faire  grâce  est  régulière- 
ment constitué  dans  la  personne  du  monarque.  D’ail- 
leurs Mirabeau  savait  faire  taire  devant  l’intérêt  général 
ses  ressentimens  contre  M.  Necker.  Lorsque  ce  ministre 
proposa,  le  7 août,  l’emprunt  de  trente  millions,  Mira- 
beau résista  d’abord,  parce  qu’il  aurait  préféré  l’emploi 
d’une  autre  ressource  pour  satisfaire  aux  besoins  publics. 
Mais  lorsque  l’impossibilité  de  trotfver  un  autre  moyen 
eut  été  démontrée,  il  n’hésita  pas  à demander  l’adoption 
du  projet  du  ministre,  qui  si  souvent  s’était  montré  son 
ennemi. 

Si  quelques  erreurs  ont  pu  échapper  à sa  haute  intelli- 
gence, s’il  a eu  le  maheur  de  se  tromper,  comme  lorsqu’il 
soutenait  la  nécessité  des  passe-ports  contre  l’opinion  de 
M.  Lally-Tolendal , il  faut  reconnaître  que  presque  tou- 
jours il  a consacré  ses  efforts  au  triomphe  des  vrais  prin- 
cipes, quoique  les  passions  qui  l’environnaient  aient  plus 
d’une  fois  méconnu  la  sincérité  de  son  langage.  Ainsi 
l’assemblée  avait  ordonné  qu’il  serait  rédigé  une  décla- 
ration des  droits  de  l'homme  avant  de  décréter  la  con- 
stitution : Mirabeau , rapporteur  de  la  commission  qui 
en  était  chargé,  fit  sentir,  dans  la  séance  du  17  août,  la 
difficulté  d’un  pareil  travail  à une  époque  où  la  consti- 
tution n’était  pas  connue.  Il  pensa,  avec  raison,  que  les 
principes  qu’il  fallait  proclamer  devaient  être  applica- 
bles à toutes  les  formes  de  constitution  ; car,  s’ils  n’é- 
taient compatibles  qu’avec  une  seule  constitution,  ils  ne 
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seraient  autre  chose  que  cette  constitution  elle-même  : 
il  ajouta  des  conseils  de  modération.  Le  véritable  cou- 
rage de  la  sagesse,  disait-il,  consiste  à garder  dans  le 
bien  meme  un  juste  milieu.  Dans  cette  discussion , plu- 
sieurs députés  du  côté  gauche  élevèrent  des  doutes  inju- 
rieux sur  la  pureté  des  intentions  de  Mirabeau  : il  n’y 
répondit  qu’en  déclarant  avec  fermeté  qu’il  combattrait 
toujours  les  décrets  qui  lui  paraîtraient  contraires  à la 
justice  ou  à la  raison,  et  en  invoquant  le  souvénir  de  ce 
qu’il  avait  fait  pour  la  cause  de  la  liberté.  Mirabeau  de- 
mandait l’ajournement  du  travail  sur  la  déclaration  des 
droits  ; mais  l’assemblée  adopta  dix-sept  articles,  et  arrêta 
que  ceux  qu’il  faudrait  y ajouter  ne  seraient  mis  en  dis- 
cussion qu’ après  que  la  constitution  serait  achevée. 

Le  22  août  il  vota  pour  que  les  agens  du  pouvoir  fus- 
sent responsables  dans  tous  les  cas  d’ordres  arbitraires, 
et  que  cette  responsabilité  s’étendît  depuis  le  premier 
visir  jusqu’au  dernier  sbire;  et  le  23  il  fit  une  motion 
sur  les  rapports  du  culte  religieux  avec  la  législation  ci- 
vile, et  combattit  les  partisans  d’un  culte  dominant. 

La  discussion  sur  le  droit  de  vèto  indéfini,  qu’il  s’a- 
gissait d’accorder  au  roi,  fut  encore  une  occasion  où 
Mirabeau  ne  craignit  pas  de  s’élever  contre  l’opinion 
populaire , avec  cette  indépendance  de  caractère  qui  a 
signalé  sa  vie  publique. 

M.  de  Lally-Tolendal  avait  présenté,  au  nom  du  co- 
mité de  constitution , divers  projets  de  décrets  qui  déci- 
daient les  principales  questions  de  l’organisation  du  pou- 
voir législatif.  Il  souleva  la  grande  question  de  la  sanction 
royale,  et  proposa  l’adoption  des  deux  chambres,  que 
déjà  M.  de  la  Luzerne,  depuis  cardinal  et  pair  de  France, 
avait  indiquées  dans  une  brochure. 

Dans  toutes  les  occasions  où  Mirabeau  avait  dû  mani- 
fester sa  pensée  sur  le  meilleur  gouvernement  qu’il  fût 
possible  d’établir  en  France,  soit  avant,  soit  depuis  les 
états-généraux,  il  avait  nettement  déclaré  sa  préférence 
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pour  une  monarchie  constitutionnelle.  Dans  le  grand 
débat  de  la  sanction  royale , il  fut  fidèle  à ses  prin- 
cipes. 

Le  roi  doit-il  avoir  le  droit  de  véto?  ce  véto  sera-t-il 
absolu  ou  simplement  suspensif?  Telles  furent  les  ques- 
tions dont  Mirabeau  crut  devoir  s’occuper.  Il  soutint 
que  le  véto  absolu  était  nécesscire  dans  une  monarchie 
constitutionnelle  pour  préserver  la  nation  des  empiète- 
temens  du  corps  législatif,  comme  le  droit  de  dissolu- 
tion est  le  seul  remède  à la  corruption  de  l’assemblée. 
Après  avoir  écarté  avec  dextérité  les  objections  de  ses 
adversaires,  par  la  concession  du  droit  indéfini  qu’ont 
les  peuples  de  changer  ou  de  modifier  leur  gouverne- 
ment, il  fit  remarquer  le  danger  qu’il  y aurait  à rendre 
le  monarque  ennemi  né  de  l’assemblée  représentative, 
en  l’isolant  de  la  législation,  et  en  le  contraignant 
d’exécuter  avec  toutes  les  forces  de  l’empire  des  lois 
conti-aires  à son  opinion,  et  peut-être  à sa  propre  pré- 
rogative ou  à la  volonté  générale.  Il  montra  dans  cet 
abaissement  du  pouvoir  royal  la  cause  possible  de  révo- 
lutions violentes.  « Je  me  résume  en  un  seul  mot,  dit-il: 
» annualité  de  l’Assemblée  nationale,  annualité  de  l’ar- 
» mée,  annualité  de  l’impôt,  responsabilité  des  minis- 
» très  et  la  sanction  royale  sans  restriction  écrite,  mais 
» parfaitement  limitée  de  fait.  » Ce  discours,  plein  d’a- 
dresse et  de  logique’,  prouve,  avec  celui  sur  la  discus- 
sion de  paix  et  de  guerre,  que  Mirabeau  ne  concevait 
pas  une  monarchie  où  le  prince,  sans  pouvoir,  ne  se- 
rait qu’un  instrument  passif  de  l’autorité  représenta- 
tive. Peut-être  cette  théorie,  dont  la  justesse  spécula- 
tive ne  peut  pas  être  contestée,  annonçait-elle  dans  l’o- 
rateur trop  de  confiance  dans  la  sincérité  des  conseillers 
de  la  couronne.  Il  disait  à Barnave,  à cette  occasion  : 
Oui,  je  le  déclare,  je  ne  connais  rien  de  plus  terrible 
que  V aristocratie  souveraine  de  six  cents  personnes, 
qui,  demain , pourraient  se  rendre  inamovibles , apres- 
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demain  héréditaires,  et  finiraient  ensuite,  comme  les 

aristocrates  de  tous  les  pays,  par  tout  envahir. 

L’opinion  professée  par  Mirabeau  à ce  sujet  excitait 
un  tel  mécontentement,  que  M.  Necker  se  crut  obligé, 
pour  conserver  sa  popularité,  d’adresser  à l’assemblée 
son  opinion  consignée  dans  un  rapport  fait  au  conseil 
du  roi,  et  d;ms  laquelle  il  se  prononçait  contre  le  véto 
absolu  et  pour  le  véto  suspensif. 

L’assemblée  consacra  l’opinion  contraire  à celle  de 
Mirabeau  ; après  une  discussion  de  dix  séances,  le  véto 
fut  déclaré  suspensif  par  une  majorité  d’environ  les 
deux  tiers  des  voix. 

Les  débats  sur  le  véto  produisaient  dans  la  popula- 
tion parisienne  la  plus  violente  agitation.  C’est  en  gé- 
néral contre  le  véto  que  l’opinion  était  prononcée.  Des 
réunions  tumultueuses  eurent  lieu  au  Palais-Royal  pour 
obtenir  des  représentans  de  la  commune  la  convocation 
générale  des  districts.  L’autorité  municipale,  grâce  à la 
fermeté  de  la  garde  nationale  et  de  son  digne  comman- 
dant général,  M.  de  La  Fayette,  maintint  le  bon  ordre 
et  empêcha  toute  entreprise  qui  aurait  pu  le  troubler. 

Le  rapprochement  du  prétexte  de  cette  agitation  et 
de  l’opinion  de  Mirabeau  prouve  que  celui-ci  y était 
tout-à-fait  étranger,  quoique  son  nom  y ait  plus  d’une 
fois  retenti.  Comment  aurait-il  voulu  exciter  une  sédi- 
tion pour  faire  triompher  les  principes  qu’il  combattait? 

Mirabeau,  tout  en  s’efforçant  de  faire  triompher  la 
sanction  royale,  s’éleva  contre  l'établissement  des  deux 
chambres.  Il  croyait  sans  doute  avoir  trouvé  dans  le 
véto  une  garantie  suffisante  contre  les  entreprises  de  la 
chambre  élective,  sans  avoir  besoin  de  recourir  à l’in- 
tervention d’une  aristocratie  qu’il  regardait  comme  de- 
vant être  le  caractère  inséparable  d’une  chambre  haute, 
quelle  qu’en  fût  la  dénomination. 

Le  vicomte  de  Mirabeau  avait  proposé  à l’assemblée 
de  convoquer  à sa  place  une  assemblée  nouvelle  dans 
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laquelle  ne  pourraient  entrer  les  députés  actuels.  Le 
comte  soutint,  au  contraire,  que  les  membres  de  la  lé- 
gislature actuelle  devaient  rester  à leur  poste  pour  ac- 
complir le  serment  qu’ils  avaient  prêté  de  terminer  la 
constitution.  L’assemblée  adopta  cet  avis. 

Le  16  septembre  1789,  la  discussion  s’éleva  sur  les 
droits  de  la  maison  d'Orléans  et  de  la  maison  d’Espagne 
à l’hérédité  éventuelle  du  trône.  La  rédaction  du  comité 
indiquait  la  question  de  la  renonciation  des  Bourbons 
d’Espagne  comme  restant  indécise.  Mirabeau,  au  con- 
traire, voulait  que  cette  question  fût  décidée,  et  que 
l’efficacité  des  renonciations  fût  de  nouveau  reconnue 
et  proclamée,  de  manière  à assurer  à la  maison  d’Or- 
léans l’hérédité  du  trône  après  la  branche  régnante. 
On  a beaucoup  accusé  Mirabeau  d’avoir  voulu  favoriser 
dans  cette  circonstance  les  intérêts  du  prince  qui  ser- 
vait alors  la  révolution  de  toute  l’autorité  de  son  nom 
et  de  ses  richesses;  quoi  qu’il  en  soit  à cet  égard,  et  si 
ses  motifs  secrets  sont  restés  inconnus  à l’histoire,  il 
n’en  est  pas  moins  certain  que  les  principes  qu’il  défen- 
dit étaient  conformes  au  droit  public,  ainsi  qu’à  l’hon- 
neur et  aux  intérêts  de  la  France.  L’assemblée  n’adopta 
pas  l’opinion  de  Mirabeau  ; mais  celui-ci  fit  preuve  de 
beaucoup  d’habileté,  lorsque,  après  avoir  vainement 
essayé  d’obtenir  un  décret  qui  consacrât  nettement  ses 
principes,  il  se  borna  à demander  au  moins  une  rédac- 
tion propre  à laisser  la  question  intacte. 

On  sait  que  par  le  traité  d’Utrecht  de  1713,  et  par 
des  lettres-patentes  de  Louis  XIV,  accompagnées  de 
déclarations  de  Philippe  d’Anjou,  roi  d’Espagne,  du 
duc  d’Orléans,  neveu  de  Louis  XIV,  et  du  duc  de  Berry 
son  petit-fils  et  son  héritier  présomptif,  il  avait  été  ré- 
glé que  le  roi  d’Espagne  ni  aucun  de  sa  lignée  ne  pour- 
raient prétendre  à la  couronne  de  France.  Mirabeau 
demandait  à l’assemblée  de  s’expliquer  nettement  et  de 
prendre  pour  guide  l’intérêt  national  : « Or,  dit-il,  si 
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» toute  nation  a intérêt  que  son  chef  se  conforme  à ses 
» mœurs,  à ses  habitudes , à ses  convenances  locales, 
«qu’il  soit  sans  propriétés  ou  affections  étrangères, 
» cela  est  plus  vrai  des  Français  que  d’aucune  autre;  si 
» le  sacerdoce  veut  l'inquisition  et  le  patriciat  de  la 
» grandesse,  la  nation  ne  veut  qu’un  prince  français.  » 

Un  grand  tumulte  s’éleva  dans  l’assemblée,  et  Mira- 
beau s’aperçut  que  l’opinion  contraire  à la  sienne  do- 
minait victorieusement;  il  voulut  en  ajourner  la  déci- 
sion, en  jetant  la  proposition  incidente  de  s’occuper 
de  la  régence,  et  de  décréter  en  principe  que  pour 
l’exercer  il  faudrait  être  né  en  France.  Mais  cette  ten- 
tative fut  sans  effet,  ainsi  que  le  retard  qu’il  voulut 
apporter,  en  faisant  remettre  la  discussion  au  lende- 
main. L’assemblée  adopta,  à une  très-grande  majorité, 
la  rédaction  du  comité  de  constitution.  Malgré  l’auto- 
rité du  décret,  Mirabeau  reproduisit  ses  principes  dans 
le  Courrier  de  Provence. 

On  a déjà  vu  que,  malgré  les  violentes  inimitiés  qui  le 
séparaient  de  M.  Necker,  Mirabeau  n’avait  pas  hésité, 
dans  une  question  grave  de  finances,  à parler  en  faveur 
du  projet  du  ministre.  11  tint  encore  cette  conduite  lors 
de  la  proposition  de  la  contribution  patriotique  du  quart 
du  revenu.  Le  ministre  avait  fait  connaître  à l’assem- 
blée que  les  besoins  de  l’Etat  s’élevaient  à quatre  cent 
cinquante  millions  ; que  tous  ces  besoins  étaient  urgens, 
et  que  toutes  les  ressources  manquaient.  Il  proposait  à 
l’assemblée  de  décréter  la  contribution  du  quart  du  re- 
venu, d’admettre  la  vaisselle  d’argent  à la  monnaie  à 
raison  de  54  francs  le  marc,  et  dans  l’emprunt  à raison 
de  58  francs;  et  enfin,  de  transformer  la  caisse  d’es- 
compte en  une  banque  nationale.  Le  comité  des  finan- 
ces avait  complètement  admis  les  calculs  et  les  projets 
de  M.  Necker.  Mirabeau  proposa  à l’assemblée  d’ad- 
opter ce  plan  sans  examen,  attendu  l’urgence  du  mo- 
ment, qui  ne  permettait  pas  de  se  livrer  aux  calculs  né- 
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cessaires  pour  établir  un  plan  nouveau,  et  il  déclara 
qu’il  fallait  se  confier  aux  lumières  et  au  patriotisme 
du  ministre  dans  lequel  la  nation  avait  si  souvent  placé 
une  confiance  sans  bornes.  Des  difficultés  s’étant  élevées 
sur  la  rédaction,  Mirabeau  les  fixa  par  une  véhémente 
improvisation,  où  il  peignit  les  dangers  et  la  honte 
d une  banqueroute  nationale,  et  les  déchiremens  inté- 
rieurs qui  en  seraient  la  première  conséquence.  L’as- 
semblée, électrisée,  adopta  le  plan  de  M.  Necker  et  le 
projet  d’adresse  rédigé  par  Mirabeau  pour  faire  con- 
naître à la  France  les  motifs  impérieux  qui  nécessi- 
taient ce  grand  sacrifice.  Telles  étaient  les  préventions 
du  public  sur  les  opinions  de  Mirabeau  à l’égard  de 
Necker,  qu’on  regardait  tous  ses  discours  comme  ayant 
pour  but  de  détruire  la  popularité  de  ce  ministre,  soit 
lorsqu’il  s’opposait  à ses  vues,  comnje  dans  l’affaire  de 
M.  de  Bésenval,  soit  alors  même  qu’il  approuvait  ses 
opérations  par  des  éloges  si  exagérés  qu’ils  ressemblaient 
à des  sarcasmes.  Toutefois  Mirabeau  avait  raison  en  vou- 
lant que  l’assemblée  approuvât  de  confiance  la  loi  finan- 
cière de  M.  Necker,  plutôt  que  de  faire  manquer  le 
service  du  trésor,  par  les  lenteurs  d’une  vérification 
régulière. 

Les  événemens  des  5 et  6 octobre  sont  ceux  qui  ont 
fourni  le  plus  de  prétextes  £Tux  ennemis  de  Mirabeau. 
Quelques  propos  légers  ou  indiscrets  ont  donné  lieu  aux 
plus  affligeantes  calomnies;  un  petit  nombre  de  faits 
plus  ou  moins  insignifians,  et  susceptibles  de  plusieurs 
explications,  ont  été  commentés  par  la  haine,  et  l’on  a 
présenté  Mirabeau  comme  le  chef  de  cette  insurrection 
où  les  lois  furent  violées,  où  des  assassinats  furent  com- 
mis dans  le  palais  du  monarque  sur  ses  propres  gardes. 
Il  faut  expliquer  les  vraies  causes  de  cet  événement,  et 
préciser  le  petit  nombre  de  circonstances  qiji  se  rap- 
portent à Mirabeau.  Si  1 on  en  croit  le  témoignage  non 
suspect  du  marquis  de  Ferrières,  à l’époque  du  6 oc- 
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tobre,  les  classes  ennemies  de  la  révolution  s’occupaient 
avec  la  cour  des  moyens  de  renverser  le  nouvel  ordre 
de  choses,  et  les  patriotes  épiaient  les  mouvemens  de 
leurs  adversaires.  Des  bruits  vagues  annonçaient  quel- 
que événement  extraordinaire  : Mirabeau,  dans  une 
conversation  intime,  avait  exprimé  ce  genre  de  pres- 
sentiment. La  disette  se  faisait  sentir;  les  grains  deve- 
naient chers  et  rares,  et  le  peuple  accusait,  comme  il  le 
fait  toujours,  le  gouvernement  de  la  rareté  des  subsis- 
tances. Le  témoignage  de  l’écrivain  qu’on  a déjà  cité, 
et  plusieurs  autres  appartenant  comme  lui  aux  enne- 
mis de  la  révolution,  permettent  de  regarder  comme 
certain  qu’à  cette  époque  il  se  formait  des  associations 
de  nobles,  de  prêtres,  de  parlementaires  et  d’autres  par- 
tisans de  l’ancien  régime,  pour  conduire  le  roi  à Metz. 
M.  lé  baron  de  Breteuil  était,  dit-on,  à la  tête  de  l’entre- 
prise, et  on  devait’y  consacrer  un  million  et  demi  par 
mois.  Vers  la  fin  de  septembre  1789,  M.  de  Lafayette, 
commandant  général  de  la  garde  nationale  de  Paris,  in- 
formé que  le  régiment  des  gardes-françaises  manifestait 
le  dessein  d’aller  à Versailles  reprendre  son  service  au- 

Srès  du  roi,  avait  cru  devoir  informer  de  l’état  des  choses 
t.  de  Saint-Priest,  l’un  des  ministres,  en  l’assurant 
néanmoins  que  ce  projet  était  avorté,  et  que  pourtant  la 
fermentation  des  esprits  parmi  le  peuple  offrait  aux 
agitateurs  de  grandes  ressources.  La  cour  n’avait  à op- 
poser aux  entreprises  des  gardes-françaises  qu’ environ 
six  cents  hommes,  gardes-du-corps,  cent-suisses,  ou 
chasseurs  des  Trois-Evêchés,  tandis  que  la  garde  natio- 
nale de  Versailles  était  presque  en  entier  composée  de 
patriotes  ardens.  La  reine  et  le  comte  d’Estaing, 
commandant -général  de  la  garde  nationale  de  Ver- 
sailles,  convinrent  de  faire  venir  un  régiment  d’infan- 
terie, et  ce  projet  fut  approuvé  par  M.  de  Lafayette; 
mais  son  Exécution  offrait  des  difficultés.  La  loi  consti- 
tutionnelle défendait  de  faire  approcher  un  corps  armé 


Digitized  by  GoogI 


XCIX 


ET  LES  OUVRAGES  DE  MIRABEAU. 


de  Versailles,  sans  avoir  la  double  autorisation  de  la 
municipalité'  et  de  l’Assemble'e  nationale.  Pour  obtenir 
celle  de  la  municipalité,  M.  le  comte  d’Estaing  com- 
mença par  demander  l’avis  de  l’état-major  de  la  garde 
nationale  de  Versailles;  mais  après  que  cet  état-major 
eut  donné  son  avis,  la  municipalité  ayant  exigé  que 
M.  de  Lafayette  remettrait  de  sa  main  sa  lettre  portant 
l’indication  du  projet  des  gardes-françaises,  et  M.  de  La- 
fayette ayant  refusé,  on  convint  que  M.  de  Saint-Priest 
en  écrirait  une  ostensible  dont  on  lui  fit  le  modèle,  et 
qu’il  signa. 

Le  même  ministre  notifia  à l’assemblée  la  demande  de 
la  municipalité  de  Versailles.  Mirabeau  s’opposa  , sous 
divers  prétextes,  à cette  demande.  Il  voulait  qu’on  fît 
connaître  à l’assemblée  la  réquisition  du  ministre  à la 
municipalité,  et  celle  de  M.  le  comte  d’Estaing.  L’as- 
semblée repoussa  la  demande  de  Mirabeau. 

La  cour  fit  en  conséquence  venir  à Versailles  le  régi- 
ment de  Flandre.  Mais  alors  les  bruits  du  prochain  en- 
lèvement du  roi  s’étant  répandus,  les  compagnies  de  la 
garde  nationale  de  Versailles  refusèrent  de  ratifier  la 
demande  de  l’état-major,  et  on  voulait  même  s’opposer 
à main  armée  à l’entrée  du  régiment.  Ce  dessein  n’eut 
pas  de  suite  ; le  régiment  de  Flandre  entra;  les  officiers 
prêtèrent  serment  dans  les  mains  de  la  municipalité , et 
les  munitions  de  l’artillerie  furent  remises  en  dépôt  à la 
garde  nationale  de  Versailles. 

Bientôt  les  soldats  du  régiment  de  Flandre  furent  dé- 
tournés du  parti  de  la  cour,  et  disposés  à résister  aux 
ordres  qui  auraient  pour  objet  d’agir  contre  l’assemblée. 


On  a vainement  essayé  de  présenter  cette  défection, 
ainsi  que  celle  des  gardes-françaises,  comme  le  résultat 


debeaucoupd’argentprodiguéetdes  séductionsde  femmes 


apostées  à cet  effet  par  le  parti  patriote;  mais  ces  asser- 
tions sont  loin  d’être  confirmées  par  l’histoire;  au- 
cune preuve  ne  se  retrouve  dans  les  nombreux  docu- 
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mens  qui  ont  été  conservés.  Peut-être  est-il  inutile  de 

chercher  d’autres  explications  de  ces  mouvemens  popu- 
laires, que  la  haine  inspirée  par  les  désordres  des  mi- 
nistères passés,  le  mépris  de  leur  administration  et  l’a- 
mour de  la  liberté.  Afin  de  contrebalancer  les  mauvaises 
dispositions  des  soldats  du  régiment  de  Flandre,  la  cour 
ne  négligea  rien  pour  attacher  les  officiers  à ses  intérêts  : 
de  là  des  réceptions  flatteuses,  des  honneurs,  des  préve- 
nances, et  ce  fameux  repas  donné  par  les  gardes-du- 
corps  dans  la  grande  salle  de  l’Opéra.  11  est  vrai  que 
cette  réunion  trop  célèbre  était  conforme  à l’usage  suivi 
dans  les  garnisons  à l’égard  d’un  régiment  qui  arrive; 
mais  on  répandit  alors,  et  peut-être  avec  quelque  fon- 
dement, que  les  convives  s’étaient  permis  envers  la  co- 
carde nationale , et  au  sujet  de  la  révolution,  des  dé- 
monstrations outrageantes,  que  l’enthousiasme,  l’excès 
du  zèle,  et  peut-être  aussi  l’espèce  de  délire  qui  suit  les 
grands  festins,  pourraient  facilement  expliquer.  Ces  cir- 
constances étaient  répétées  sans  cesse  au  peuple  par  des 
agitateurs  actifs  qui  en  exagéraient  souvent  les  détails, 
et  faisaient  ressortir  le  contraste  entre  les  banquets  somp- 
tueux donnés  dans  le  palais  des  rois  et  les  misères  du 
peuple  dans  un  temps  de  disette  et  de  calamités.  Aussi- 
tôt le  mécontentement  qui  fermentait  depuis  long-temps 
fait  explosion,  et  l’on  n’entend  plus  parler  à Paris  que  du 
dessein  où  est  le  peuple  d’aller  à Versailles  pour  venger 
la  cocarde  nationale. 

Dans  la  journée  du  5 octobre,  l’Assemblée  nationale 
s’occupait  de  l’acceptation  donnée  par  le  roi  aux  décrets 
constitutionnels,  et  de  la  réponse  qu’il  avait  faite  à l’as- 
semblée. Adrien  Duport  faisait  remarquer  que  la  réponse 
du  roi  n’était  contre-signée  d’aucun  ministre  : il  désap- 
prouvait l’espèce  de  restriction  que  contenait  cette  ré- 
ponse, et  la  déclaration  que  faisait  le  roi,  que  les  motifs 
de  son  acceptation  étaient  seulement  le  vœu  présent  des 
députés,  et  les  circonstances  graves  au  milieu  desquelles 
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on  se  trouvait.  Le  même  député  parla  avec  une  impro- 
bation véhémente  du  repas  des  gardes-du-corps , et  les 
plus  violens  débats  s’engagèrent  à cette  occasion.  Mira- 
beau ouvrit  un  avis  modéré,  et  marqua  un  vif  désir  de 
voir  finir  la  séance.  L’assemblée  arrêta  que  son  président 
irait  demander  an  roi  l’acceptation  pure  et  simple  des 
décrets , qui  fut  accordée  la  nuit  suivante , au  moment 
où  la  multitude  venue  de  Paris  remplissait  les  rues  de 
Versailles.  Pendant  ce  temps,  Mirabeau  se  plaça  derrière 
le  fauteuil  de  M.  Mounier,  qui  présidait  l’assemblée,  et 
lui  demanda  de  lever  la  séance  et  de  se  rendre  chez  le 
roi,  en  annonçant  que  quarante  mille  hommes  armés 
arrivaient  de  Paris  à Versailles.  Mounier  refusa.  La  dis- 
cussion sur  les  décrets  constitutionnels  continua  avec 
chaleur  : Pétion  ayant  été  sommé,  par  le  côté  droit,  de 
signer  les  inculpations  qu’il  faisait  contre  les  gardes-du- 
corps,  Mirabeau  s’écria  qu’il  était  prêt  à signer  tous  les 
détails  et  à produire  des  preuves  foudroyantes , pourvu 
que  l’assemblée  déclarât  que  la  personne  du  roi  était 
seule  inviolable,  et  que  tous  les  autres  individus  de  l’Etat, 
quels  qu’ilsjfussent,  étaient  également  sujets,  et  respon- 
sables devant  la  loi  ; puis,  se  tournant  devant  les  députés 
qui  l’entouraient,  il  leur  dit  : « Je  dénoncerai  la  reine 
» et  le  duc  de  Guiche.  » Cependant,  malgré  le  désir  de 
Mirabeau,  la  séance  se  prolongeait;  une  foule  d’hommes 
et  de  femmes,  venus  de  Paris,  remplissait  la  salle,  de- 
mandait du  pain,  apostrophait  les  députés  ; Mirabeau 
pria  le  président  d’ordonner  que  les  étrangers  seraient 
tenus  d’évacuer  la  salle.  Cet  ordre  fut  donné  et  exécuté. 
Le  président,  qui  était  allé  au  château  demander  l’ac- 
ceptation pure  et  simple  des  décrets,  revint  à minuit  en 
apportant  cette  acceptation.  La  discussion  continua  sur 
les  lois  criminelles , et  un  orateur  ayant  été  interrompu 
par  les  cris  du  peuple  des  galeries  qui  demandait  du 
pain , Mirabeau  apostropha  les  interrupteurs  avec  son 
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audace  accoutumée  et  leur  imposa  silence.  La  séance  fut 
levée  vers  trois  heures  du  matin. 

Le  lendemain,  6 octobre,  les  troubles  continuèrent; 
on  avait  refusé  de  confier  aux  grenadiers  de  la  garde  na- 
tionale les  postes  intérieurs  du  château  : les  brigands  s’y 
introduisirent.  Plusieurs  gardes-du-corps  furent  massa- 
crés ; un  petit  nombre  d’autres  ne  parvint  à préserver  la 
personne  de  la  reine  que  par  le  plus  héroïque  dévoû- 
ment.  RI.  de  Lafayelte,  ayant  été  averti,  se  rendit  au 
château  avec  ses  gardes  nationaux,  et  empêcha  de  plus 
grands  malheurs.  Le  roi  demanda  alors  à l'assemblée 
devenir  tenir  ses  séances  au  château.  Mais  Mirabeau  s’y 
opposa,  en  donnant  pour  motif  qu’il  n’était  pas  de  la  di- 
gnité ni  de  la  sagesse  de  l’assemblée  de  quitter  son  poste 
au  moment  du  danger.  Enfin,  dans  la  même  journée,  le 
roi  annonça  qu’il  allait  se  rendre  à Paris  avec  sa  famille 
et  l’armée  parisienne.  Mirabeau  proposa  à l’assemblée 
de  décréter  quelle  était  inséparable  du  roi.  Cette  pro- 
position fut  adoptée  à l’unanimité  ; l’assemblée  et  le  roi 
se  transportèrent  à Paris,  et  la  sédition  fut  calmée. 

Les  événemens  du  6 octobre  devinrent  l’objet  des  per- 
quisitions les  plus  actives  contre  ceux  qu’on  en  supposait 
les  instigateurs  ou  les  chefs.  Mirabeau  et  le  duc  d’Or- 
léans étaient  principalement  désignés  à l’animadversion 
publique.  Non-seulement  les  partisans  delacour,  mais  en- 
core ceux  de  la  révolution  se  prononçaient  avec  énergie 
contre  les  personnes  soupçonnées  d’avoir  eu  quelque  part 
à celte  dernière  journée.  Cependant  quelques  personnes 
craignaient  ou  feignaient  de  craindre  que  la  procédure 
du  6 octobre  ne  servît  de  prétexte  pour  attaquer  la  po- 
pularité de  plusieurs  des  fondateurs  du  nouveau  régime  : 
la  présence  du  duc  d’Orléans  pouvait  devenir  une  occa- 
sion de  troubles  que  les  partisans  de  la  cour  auraient 
peut-être  fait  servir  à leur  profit  ; aussi  M.  de  Lafaÿette, 
qui  jouissait  alors  d’une  autorité  sans  bornes , comme 


Digitized  by  Google 


ET  LES  OUVRAGES  DE  MIRABEAU.  Cîîi 

commandant  général  de  la  garde  nationale,  et  qui,  dans 
le  cours  de  sa  brillante  vie , n’a  jamais  eu  pour  objet 
que  le  bien  et  la  gloire  de  son  pays,  détermina  le  prince 
à passer  en  Angleterre,  et  à rester  absent  de  France  pen- 
dant le  temps  nécessaire  pour  laisser  calmer  les  agita- 
tions du  6 octobre.  Mirabeau  s’opposa  autant  qu’il  fut 
en  lui  à la  résolution  du  duc,  soit  que,  convaincu  de  son 
innocence,  il  ne  craignît  pas  que  sa  présence  à Paris  pût 
avoir  pour  lui  aucun  inconvénient;  soit  qu’étant  impli- 
qué aussi  par  l’opinion  publique  dans  la  même  accusa- 
tion, et  ayant  avec  lui  des  liaisons  plus  ou  moins  intimes, 
il  crût  ajouter  à sa  sécurité  personnelle  en  gardant  au- 
près de  lui  un  personnage  aussi  rapproché  de  la  couronne. 
Quoi  qu’il  en  soit,  le  duc  d’Orléans  s’éloigna  malgré  Mi- 
rabeau, et  cette  retraite,  qui  rompit  entre  eux  des  re- 
lations dont  on  ne  saurait  méconnaître  complètement 
l’existence,  donna  aux  projets  politiques  de  Mirabeaq 
une  direction  tout-à-fait  nouvelle. 

Les  désordres  qui  suivirent  les  attentats  du  6 octobre 
durent  lui  inspirer  de  nouveau  l’opinion  qu’il  exprimait 
à la  suite  du  i4  juillet,  quand  il  disait  *>  que  la  société 
» serait  bientôt  dissoute,  si  la  multitude,  s’accoutumant 
» au  sang  et  au  désordre,  se  mettait  au-dessus  des  magis- 
» trats,  et  bravait  l’autorité  des  lois.  » 

La  gravité  des  circonstances  le  détermina  à tenter 
quelque  moyen  de  préserver  l’Etat  de  l’anarchie  qui  le 
menaçait.  Dans  les  premiers  jours  de  novembre  1789, 
il  eut  une  entrevue  avec  M.  de  Montmorin,  pour  lui 
faire  part  de  ses  vues  sur  chose  publique.  Alors  le 
ministère  sentait  la  nécessité  d’attacher  aux  intérêts  du 
trône  quelques  personnages  importans  du  parti  patriote. 
M.  de  Lafayette  et  Mirabeau , qui  fixaient  au  plus  haut 
degré  l’attention  publique,  furent  l’objet  des  pensées 
de  la  cour.  Le  vertueux  commandant  en  chef  de  la  garde 
nationale  jouissait  à la  fois  d’un  grand  crédit  parmi  le 
peuple  et  d’un  pouvoir  presque  illimité;  disposant  de 


Digitized  by  Google 


CIV  ESSAI  HISTORIQUE  SUR  LA  VIE 

toute  la  force  armée,  et  siégeant  en  même  temps  dans 
l’Assemblée  nationale,  il  aurait  pu  apporter  un  grand 
poids  dans  la  cause  nouvelle  où  il  se  serait  engagé  ; 
mais,  sincèrement  attaché  à la  constitution,  et  doué 
d’un  caractère  désintéressé,  il  paraît  qu’on  résolut  de 
ne  faire  auprès  de  lui  aucune  sorte  de  tentatives. 

Quant  à Mirabeau,  on  espérait  qu’après  avoir  «Été 
un  des  agens  les  plus  actifs  delà  révolution,  il  voulait  en 
arrêter  le  cours  et  en  borner  les  ravages,  en  élevant  une 
digue  forte  autour  du  trône.  Député  éloquent,  patriote 
influent  et  président  de  l’assemblée,  Mirabeau  eût  peut- 
être  changé  le  cours  des  destinées,  si  les  personnes  qui 
environnaient  le  roi  avaient  voulu  entrer  avec  franchise 
dans  les  voies  constitutionnelles.  Certes,  il  fallait  que  la 
cour  eût  un  profond  sentiment  de  sa  détresse,  pour  in- 
voquer le  secours  de  ceux  quelle  avait  tant  dédaignés. 

Mirabeau  était  placé  trop  haut  dans  l’opinion  pu- 
blique pour  qu’il  pût  accepter  de  la  cour  une  autre  place 
qu’un  ministère  : une  position  inférieure  l’aurait  laissé 
sans  puissance  personnelle;  mais,  pour  qu’un  porte- 
feuille pût  lui  donner  le  moyen  d’imprimer  aux  affaires 
publiques  une  direction  conforma  à ses  vues,  il  fallait 
qu’il  conservât  ses  fonctions  de  député..  Le  choix  d'un 
ministre  dans  le  sein  de  l’assemblée  ne  pouvait  étonner 
personne,  puisque  déjà  plusieurs  députés  étaient  devenus 
ministres  ; mais  ils  avaient  cessé  de  remplir  les  fonctions 
de  député  : c’est  cette  incompatibilité,  imposée  jusqu’a- 
lors uniquement  par  l’opinion,  que  Mirabeau  entreprit 
de  faire  abolir  par  l’assemblée  elle-même. 

Il  saisit  l’occasion  d’une  discussion  ouverte,  le  6 no- 
vembre 1789,  pour  une  proposition  du  comité  des  finan- 
ces sur  l’établissement  d’une  caisse  nationale,  constituée 
d’une  manière  indépendante  du  gouvernement,  ayant 
ses  fonds  distincts,  et  chargée  de  payer  les  intérêts  de  la 
dette  publique. 

Dans  un  discours  fait  avec  beaucoup  d’art,  Mirabeau 
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traita  des  questions  diverses,  qui  n’avaient  presqu’aucun 
rapport,  et  qui  semblaient  rapprochées  uniquement  pour 
amener  le  débat  sur  la  proposition  incidentelle  relative 
à l’admission  des  ministres  dans  le  sein  de  l’assemblée. 
La  rareté  du  numéraire  et  des  subsistances,  le  discrédit 
des  billets  de  la  caisse  d'escompte,  l’utilité  d’une  caisse 
indépendante  pour  rassurer  les  créanciers  de  l’État,  ser- 
virent comme  d’introduction  à un  tableau  très-bien  fait 
des  progrès  de  l’esprit  public,  et  des  inconvéniens  de  la 
méfiance  existante  entre  le  ministère  et  l’assemblée  : de 
là  des  tiraillemens,  des  contradictions  dans  la  inarche 
du  gouvernement,  qui  cesseraient,  suivant  l’orateur,  si 
les  ministres  étaient  admis  dans  le  sein  de  l’assembléej 
alors  ils  pourraient  éclairer  l’assemblée  quelquefois,  et  se 
pénétrer  mieux  des  intentions  qui  l’animent.  L’exemple 
de  l’Angleterre  est  cité  à l’appui  de  cette  opinion,  et 
des  motifs  nombreux  d’intérêt  public  sont  tour-à-tour 
développés  avec  un  rare  discernement. 

Mirabeau  conclut  : i°  à ce  que  le  roi  réclame,  auprès 
des  États-Unis,  des  secours  en  farines;  2°  à ce  que  le 
comité  de  finances  propose  le  plan  de  la  caisse  natio- 
nale; 3°  a ce  que  les  ministres  soient  invités  à venir 
prendre  dans  l’assemblée  voix  consultative * jusqu’à 
ce  que  la  constitution  ail  fixé  les  réglés  à suivre  à cet 
égard. 

Les  deux  premières  propositions  ayant  été  ajournées, 
un  débat  très-animé  s’éleva  sur  la  troisième,  dont  per- 
sonne ne  put  méconnaître  le  but  secret,  qui  était  pour 
son  auteur  de  se  faciliter  la  réunion  de  deux  grands 
pouvoirs,  celui  de  ministre  et  celui  de  député.  Si  quel- 
ques hommes  sages,  étrangers  à des  passions  person- 
nelles, purent  approuver  une  proposition  qui  aurait 
placé  les  ministres  sous  une  dépendance  morale  vis-à-vis 
de  l’assemblée,  en  donnant  à chaque  député  le  droit 
individuel  de  les  soumettre  à chaque  instant  à une  sorte 
d’interrogatoire,  d’un  autre  côté,  beaucoup  d’hommes 
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influens  furent  moins  frappés  de  l’utilité  du  principe 
que  de  son  application  possible  à la  personne  de  Mira- 
beau. Le  côté  droit  de  l’assemblée  ne  voyait,  dans  l’avé- 
nement  de  Mirabeau  au  ministère,  qu’une  circonstance 
affligeante  qui  placerait  le  pouvoir  royal  dans  les  mains 
d’un  des  chefs  de  la  révolution.  Dans  le  côté  gauche, 
plusieurs  députés,  instruits,  par  l’indiscrétion  de  quelques 
ministres,  des  rapports  de  Mirabeau  avec  M.  de  Mont- 
morin,  regardaient  Mirabeau  comme  un  transfuge  qui 
préparait,  par  cette  motion,  la  possibilité  de  recevoir  le 
prix  de  la  désertion  de  la  cause  populaire.  D’autres  re- 
doutaient l’irrésistible  ascendant  que  Mirabeau  aurait 
ajouté  par  là  à une  prépondérance  déjà  inquiétante 
pour  beaucoup  d’amours-propres;  ils  craignaient  l’usage 
qu’en  pourrait  faire  un  homme  dont  sans  cesse  on 
contestait  la  sincérité.  Vainement  Mirabeau  voulut  re- 
culer devant  les  premières  attaques,  et  persista  dans  les 
principes  généraux  en  consentant  à une  exclusion  qui 
lui  serait  personnelle;  vainement  il  employa  contre  ses 
adversaires  et  l’autorité  de  la  raison,  et  l’arme  si  puis- 
sante du  ridicule;  l’assemblée  décréta  que,  pendant 
toute  la  session,  le  roi  ne  pourrait  prendre  aucun  mi- 
nistre parmi  les  membres  de  l’assemblée.  Celte  ré- 
solution, comme  celle  qui  fut  prise  plus  tard,  de  rendre 
les  députés  inéligibles  à la  législature  suivante,  atteste 
sans  doute  le  désintéressement  de  l’assemblée  ; mais  peut- 
être  eût-il  été  plus  désirable  que,  dans  la  prévoyance 
d’un  avenir  orageux,  les  députés  n’eussent  pas  privé  le 
pays  du  droit  de  profiter  de  leur  expérience  et  de  leurs 
lumières.  Ainsi,  on  aurait  laissé  se  former  un  parti 
constitutionnel  puissant  qui  aurait  marché  avec  une  égale 
fermeté  entre  la  cour  et  la  démocratie;  mais  le  carac- 
tère dominant  de  l’Assemblée  constituante  fut  l’amour 
de  l’égalité  parmi  ses  membres. 

La  question  de  la  vente  des  biens  du  clergé  est  une 
des  plus  importantes  qui  aient  fixé  l’attention  del’Assem- 
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blée  constituante.  Elle  comprenait  tout  & la  fois  les  pro- 
priétés qui  formaient  la  dotation  du  clergé  séculier,  les 
biens  des  couvens  des  deux  sexes,  ceux  de  l’ordre  de 
Malte,  qui  était  en  même  temps  un  ordre  religieux  et 
une  puissance  étrangère,  et  enfin  les  fondations  faites 
par  des  particuliers  ou  par  des  corporations  quelcon- 
ques, pour  l’accomplissement  de  quelque  service  reli- 
gieux. L’aliénation  projetée  avait  pour  objet  de  conso- 
lider la  destruction  des  corps  religieux,  de  procurer  à 
l’Etat  des  ressources  dont  il  avait  besoin,  de  rendre  à la 
circulation,  et  par  conséquent  k une  exploitation  plus 
habile,  d’immenses  propriétés  frappées  depuis  des  siècles 
d’une  inaliénabilité  absolue.  La  vente  de  ces  biens  de- 
vait encore  avoir  pour  résultat  d’attacher  à la  cause  de 
la  révolution  de  nouveaux  intérêts  et  une  classe  nou- 
velle de  propriétaires.  Il  était  évident  que  le  clergé  sé- 
culier cesserait  de  faire  un  corps  dans  l’Etat,  et  perdrait 
par  conséquent  les  moyens  de  l’agiter,  le  jour  où  il  ne 
serait  plus  qu’un  corps  de  fonctionnaires  salariés  par  la 
nation.  Il  faut  ajouter  que,  si  les  besoins  de  la  guerre 
étrangère  n’étaient  pas  venus  jeter  les  finances  de  la 
France  dans  des  besoins  d’une  énormité  telle,  qu’aucune 
intelligence  humaine  n’aurait  pu  les  prévoir,  la  vente 
des  biens  du  clergé  aurait  pu  procurer  à l'Etat  les  nïoyens 
d’élever  le  traitement  des  pasteurs  du  second  ordre  en 
proportion  de  l’utilité  de  leur  respectable  ministère. 

Mirabeau  a prononcé  deux  discours  dans  cette  mé- 
morable discussion,  où  il  eut  pour  principal  contradic- 
teur l’abbé  Maury,  si  intéressé  par  sa  position  à empê- 
cher l’aliénation  des  biens  ecclésiastiques.  Dans  le 
premier  de  ces  discours,  Mirabeau  a exposé  ses  prin- 
cipes sur  l’aliénabilité  de  la  classe  de  biens  dont  il 
s’agissait.  Dans  le  second,  il  a réfuté  l’abbé  Maury, 
dont  l’argumentation  semblait  déplacer  la  question  en 
invoquant  des  raisons  de  décider  tout-à-fait  étrangères 
à notre  époque  et  à l’assemblée  à laquelle  il  s’adressait. 
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Dans  ce  discours,  Mirabeau  rappelle  d’abord  quelques 
opinions  des  orateurs  qui  l’avaient  précédé,  et  qui, 
comme  lui,  mais  par  d’autres  raisons,  avaient  demandé 
la  vente  des  biens  du  clergé.  Quant  à lui,  il  distingue 
trois  sortes  de  fondations  : celles  qui  sont  faites  par  nos 
rois,  celles  qui  sont  l’ouvrage  des  corps  et  des  agréga- 
tions politiques,  et  celles  des  simples  particuliers. 

Les  fondations  des  rois  n’ayant  été  faites  qu’au  nom 
de  la  nation  et  avec  le  démembrement  du  domaine  pu- 
blic, les  nations  ont  le  droit  de  reprendre  ce  que  les  rois 
ont  aliéné,  en  pourvoyant  par  d’autres  moyens,  et  dans 
des  vues  convenables,  aux  dépenses  du  culte  public. 
Quant  aux  fondations  faites  par  des  corporations  poli- 
tiques, comme  ces  agrégations  font  partie  de  la  société, 
et  qu’elles  ont  par  ces  fondations  acquitté  une  partie  de 
la  dette  de  la  société  pour  l’entretien  du  culte,  la  nation 
peut  toujours  établir  un  mode  nouveau  pour  soutenir 
convenablement  le  culte  que  les  associations  particu- 
lières avaient  voulu  doter.  A l’égard  des  fondations 
créées  par  de  simples  particuliers,  Mirabeau  les  exa- 
mine d’après  les  règles  générales  du  droit  de  propriété; 
or,  la  propriété  étant  de  droit  civil,  il  en  conclut  que  la 
loi  civile  peut  toujours  en  déterminer  les  règles  et  les 
conditions,  surtout  lorsque  la  propriété  n’appartient 
pas  à des  personnes  naturelles,  mais  à des  personnes 
morales  qui  ne  tirent  leur  existence  que  de  la  loi  elle- 
même.  Le  clergé  n’ayant  pu  recevoir  ou  accepter  des 
donations  que  pour  en  jouir  comme  clergé,  c’est-à-dire 
comme  corps  créé  par  la  loi,  les  fondateurs  n’ont  pu 
lui  donner  que  de  la  même  manière,  et  avec  la  condi- 
tion sous-entendue  que  les  biens  donnés  resteraient  à la 
disposition  de  la  société  civile,  si  elle  enlevait  au  clergé 
la  capacité  de  posséder  et  d’acquérir. 

Telle  était  la  doctrine  de  Mirabeau  sur  les  propriétés 
du  clergé. 

Mais  comme  il  avait  toujours  besoin  de  chercher  à 
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diminuer  les  obstacles  que  pouvaient  rencontrer  ses 
principes,  tout  en  posant  une  théorie  absolue,  il  eut 
soin  d’en  adoucir  ce  que  pouvait  avoir  de  rigoureux 
leur  application  actuelle.  Il  demanda  que  l’assemblée  « 
se  bornât  à décréter  en  principe  que  toute  nation  est 
seule  et  véritablement  propriétaire  des  biens  de  son 
clergé  ; et,  « en  même  temps,  dit-il,  afin  que  personne 
» ne  pût  douter  de  la  générosité  de  la  nation  française 
» envers  la  portion  la  plus  nécessaire  et  la  plus  respectée 
» des  membres  de  son  clergé,  j’ai  demandé  qu’il  fût  dé- 
» crété  qu’aucun  curé,  même  ceux  des  campagnes,  n’au- 
» rait  pas  moins  de  douze  cents  livres.  » 

On  sait  assez  que  cette  discussion  se  termina  par  la 
vente  des  biens  du  clergé. 

C’est  vers  le  même  temps  que  l’Assemblée  nationale 
s’occupa  de  l’important  travail  sur  la  division  de  la 
France  en  départemens,  qui  pouvait  seule  faire  dispa- 
raître les  traces  et  les  souvenirs  de  l’ancien  régime.  Le 
royaume  de  France,  composé  de  provinces  réunies  à la 
couronne,  en  des  temps  et  sous  des  conditions  diffé- 
rentes, avait  conservé  les  anciennes  divisions  et  les  an- 
ciennes dénominations  qui  emportaient  chacune  avec 
elles  l’idée  d’une  forme  particulière  de  gouvernement 
intérieur  et  de  privilèges  plus  ou  moins  importans  pour 
les  habitans  ou  pour  certaines  classes  d’entre  eux.  En 
cet  état  de  choses,  il  était  difficile  que  le  système  uni- 
forme établi  par  la  constitution  nouvelle  n’éprouvât  pas 
des  résistances  plus  ou  moins  vives  dans  telles  ou  telles 
parties  du  territoire,  selon  sa  ressemblance  avec  les 
institutions  précédentes.  Ces  idées  avaient  déterminé 
le  comité  de  constitution  à présenter,  par  l’organe  de 
Thouret,  son  rapporteur,  un  projet  de  division  du 
royaume  en  quatre-vingts  départemens,  sept  cent  vingt 
communes  et  quatorze  cent  quatre-vingts  cantons.  Mi- 
rabeau n'adopta  pas  complètement  le  système  du  co- 
mité, quoiqu’il  fût  d’accord  avec  lui  sur  la  nécessité 
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d’une  nouvelle  subdivision  du  territoire  français,  pour 
répartir  d’une  manière  uniforme  sur  cette  base  unique 
le  système  d’action  des  diverses  branches  des  pouvoirs 
publics.  La  discussion  s’ouvrit  sur  cette  matière  le  3 no- 
vembre 1789.  Dans  le  discours  qu’il  prononça  à cette 
séance,  Mirabeau  exposa  des  vues  qui,  quoique  n’ayant 
pas  été  adoptées  par  le  comité,  sont  cependant  dignes 
d’une  grave  considération.  Mirabeau  reprochait  au  plan 
du  comité  d’établir  une  grande  complication  dans  les 
divisions  et  subdivisions  du  territoire  ; et  il  voulait  un 
plan  plus  simple  qui,  en  augmentant  le  nombre  des 
grandes  divisions  appelées  départemens,  et  des  der- 
nières subdivisions  que  le  comité  appelait  cantons  et 
qui  aujourd’hui  s’appellent  communes,  admettrait  cent 
vingt  départemens  au  lieu  de  quatre-vingts,  supprime- 
rait la  subdivision  intermédiaire,  et  n’établirait  aucun 
intervalle  entre  l’autorité  départementale  et  les  plus 
petites  portions  du  territoire.  Il  me  semble , dit- il, 
qu’il  y aurait  plus  d'unité  et  plus  d’ensemble  ; que  la 
machine  serait  moins  compliquée,  que  les  mouvement 
seraient  a la  fois  plus  réguliers  et  plus  rapides.  Sans 
reproduire  ici  les  objections  de  Mirabeau  sur  les  me- 
sures purement  transitoires,  relatives  à l'exécution  de 
l’opération  même,  il  suffit  de  dire  que  la  suppression 
de  la  division  intermédiaire  s’est  plus  d’une  fois  repré- 
sentée à 1* esprit  de  nos  hommes  d’état  depuis  l’Assem- 
blée constituante,  et  qu’après  l’avoir  appliquée  en  partie 
dans  l’administration  de  la  justice,  il  est  vraisemblable 
qu’on  sentira  un  jour  la  nécessité  de  l’étendre  aux  rap- 
ports des  maires  avec  les  préfets,  investis  aujourd’hui  du 
pouvoir  départemental. 

Le  plan  de  Mirabeau  admettait  dans  chaque  dépar- 
tement deux  assemblées,  l’une  d’administration  pour  le 
pays,  et  l’autre  pour  l’élection  à la  représentation  na- 
tionale. Le  nombre  des  membres  de  chacune  de  ces 
deux  assemblées  devait  être  calculé  d’après  le  nombre 
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des  citoyens  actifs.  Le  système  de  Mirabeau  sur  ce  point 
était  peu  différent  de  celui  du  comité  : la  discussion  fut 
ajournée;  les  idées  de  Mirabeau,  en  ce  qu’elles  avaient 
de  différent  de  celles  du  comité,  ne  furent  pas  adoptées 
par  l’assemblée,  qui  préféra  l’organisation  des  départe- 
mens  en  districts  et  des  districts  en  municipalités;  sys- 
tème compliqué,  dont  les  embarras  contribuèrent  beau- 
coup aux  difficultés  que  rencontra  la  constitution  de 
1791.  Ce  n’est  qu’après  la  mort  de  Mirabeau,  et  dans  la 
séance  du  9 août  1791,  que  le  travail  de  la  nouvelle  di- 
vision du  royaume  fut  irrévocablement  terminé.  C’est 
un  de  ceux  auxquels  s’associe  si  noblement  le  nom  de 
Thouret,  qui  en  a été  le  rapporteur  et  a le  plus  contri- 
bué à son  adoption. 

On  était  arrivé  au  commencement  de  1790  : le  mou- 
vement révolutionnaire  était  devenu  d’une  violence 
irrésistible  ; les  passions  populaires  étaient  portées  à un 
degré  d’exaltation  qui  les  rendait  difficiles  à contenir» 
ou  à diriger.  La  plupart  des  institutions  de  l’ancienne 
monarchie  étaient  détruites,  et  celles  du  nouveau  sys* 
tème,  ou  n’existaient  pas  encore,  ou  bien,  faibles  dans 
leur  naissance , étaient  entourées  d’obstacles  ; et  le 
trône,  n’ayant  pour  soutiens  que  des  hommes  inhabiles 
et  des  volontés  vacillantes,  ne  se  soutenait  plus  que  par 
un  reste  de  ce  prestige  qui,  en  France,  avait  toujours 
environné  la  puissance  et  le  sang  de  nos  rois.  . . 

Mirabeau  jouissait  alors  de  toute  la  faveur  popu- 
laire; ses  succès  à la  tribune,  l’audace  de  son  caractère 
qui  le  plaçait  toujours  à la  première  ligne  dans  les 
grands  dangers,  une  grande  habileté  qui  faisait  servir  à 
sa  puissance  les  talens  et  les  passions  des  autres,  une 
vaste  correspondance,  et  les  attaques  violentes  du  parti 
opposé  à la  révolution  : tels  étaient  les  principaux  ca- 
ractères de  la  prodigieuse  influence  qu’exerçait  alors  ce 
grand  orateur,  et  sur  le  peuple,  et  sur  l’assemblée.  Mais 
à côté  de  lui  s’élevaient  des  rivaux  qui  lui  disputaient 
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souvent  et  la  faveur  du  peuple  et  les  palmes  de  la  tri- 
bune : des  principes  plus  fortement  prononcés  dans  le 
sens  de  la  démocratie,  des  efforts  plus  persévérans  pour 
dépouiller  la  royauté  de  ses  dernières  prérogatives; 
l’éloquence  brillante  et  nerveuse  de  Barnave,  les  talens 
d’Alexandre  Lametli,  les  vastes  connaissances  d’Adrien 
Duport  : voilà  ce  qu’opposait  à Mirabeau  cette  portion 
du  parti  patriote  qui  soupçonnait  ses  liaisons  avec 
la  cour,  et  qui  repoussait  comme  une  trahison  tout 
adoucissement  des  doctrines  de  la  révolution. 

Les  tentatives  de  Mirabeau  pour  se  rapprocher  de  la 
cour  ont  été  multipliées,  même  avant  l’époque  qu’on 
peut  regarder  comme  celle  d’un  accord  véritable;  pour- 
tant les  principes  qu’il  a professés  à la  tribune  ont  été 
tellement  uniformes,  qu’on  est  conduit  à penser  que  de- 
puis l’ouverture  des  états-généraux,  le  génie  pénétrant 
de  l’orateur  avait  pressenti  que  la  révolution  dépasserait 
les  limites  qu’il  voulait  lui  imposer,  et  substituerait  un 
gouvernement  républicain  à une  monarchie  constitu- 
tionnelle qu’il  croyait  seule  convenable  à la  France. 
Aussi  à chaque  grande  crise  a-t-il  renouvelé  ses  offres 
de  secours,  afin  d’arrêter  le  trône  sur  le  penchant  de 
l’abîme.  Dédaigné  d’abord,  repoussé  long-temps  avec 
méfiance,  il  devint  quelques  mois  plus  tard  l’unique  es- 
poir de  la  royauté  chancelante  ; mais  on  doit  à sa  mé  - 
moire la  justice  de  remarquer  que  tous  les  documens  de 
l’histoire  le  représentent,  au  milieu  de  ces  négociations, 
comme  exigeant  des  conseillers  du  prince  une  adhésion 
franche  à la  révolution,  et  l’abandon  formel  des  préten- 
tions de  l’ancien  régime. 

En  janvier  1790,  il  soumit  à M.  de  Montmorin,  l’un 
des  ministres  en  qui  le  roi  plaçait  le  plus  de  confiance, 
un  plan  qu’on  a trouvé  écrit  de  sa  main,  et  portant  la 
preuve  de  l’approbation  de  Louis  XVI.  Ce  plan  con- 
sistait à placer  à la  tête  des  affaires  Monsieur,  depuis 
Louis  XVIII,  qui,  dans  un  discours  solennel  prononcé  à 
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la  commune  de  Paris,  le  26  décembre  17  89,  ayant  pro- 
clamé son  adhésion  à la  révolution,  et  annoncé  que  le 
roi  devait  en  être  le  chef,  avait  donné  au  parti  patriote 
un  motif  de  considérer  son  avènement  au  pouvoir 
comme  une  garantie  suffisante  contre  l’influence  de 
plusieurs  autres  membres  de  la  maison  régnante. 

Monsieur  devait,  d’après  ce  plan,  gouverner  jus- 
qu’après l’achèvement  de  la  constitution  : l’approbation 
donnée  par  Louis  XVI  à ce  projet  donne  lieu  de  croire 
qu’il  n’est  resté  sans  effet  que  par  un  changement  dans 
la  volonté  du  roi,  ou  peut-être  par  le  refus  de  Monsieur. 

Mais  ces  négociations,  dont  il  est  aujourd’hui  impos- 
sible de  préciser  la  durée,  ne  firent  point  changer  le 
langage  de  Mirabeau  à la  séance  du  22  février  1 790;  on 
agita  l’affaire  des  officiers  municipaux  de  Béziers,  qui, 
dans  les  troubles  de  cette  ville,  avaient  refusé  de  procla- 
mer la  lot  martiale  pour  réprimer  une  sédition.  A cette 
occasion,  le  côté  droitde  l’assemblée  avaitdemandé  qu’on 
revêtît  le  roi  d’un  pouvoir  extraordinaire  pour  suppléer 
à l’impuissance  ou  à la  mauvaise  volonté  des  officiers 
municipaux.  Ainsi,  on  voulait  trouver  dans  une  circon- 
stance particulière,  à laquelle  il  était  facile  de  remédier, 
un  prétexte  pour  briser  l’équilibre  des  pouvoirs.  Mira- 
beau prit  la  parole  pour  résister  à cette  tentative  habile  : 
ildémontra  les  dangers  et  l’inutilité  de  la  dictature  qu’on 
proposait  de  confier  au  gouvernement , et  invoqua  le 
principe  de  la  responsabilité  contre  les  ministres  qui 
s’abstenaient  d’user  des  pouvoirs  que  leur  donnaient  les 
lois  existantes  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publi- 
que. Voyant  que  de  nouveaux  désordres  excitaient  cha- 
que jour  de  nouvelles  plaintes,  il  s’écriait  : « Au  lieu  de 
» ces  inutiles  lamentations,  ranimez  le  pouvoir  exécutif, 
» donnez-lui  de  la  vigueur  par  de  bonnes  lois;  c’est  le 
» seul  moyen  de  ramener  la  paix.  » Les  efforts  de  Mira- 
beau furent  couronnés  du  succès,  et  rassemblée,  au  lieu 
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de  conférer  au  pouvoir  exécutif  de  nouvelles  attribu- 
tions, se  contenta  de  décréter  quelques  dispositions  ad- 
ditionnelles à la  loi  martiale  du  21  octobre  17^9  : parmi 
ces  dispositions  se  trouve  celle  qui  introduit  dans  notre 
législation  la  responsabilité  des  communes  pour  les  dom- 
mages causés  dans  leur  territoire  par  des  attroupcmens 
qu’elles  auraient  pu  empêcher. 

Le  i3  avril  1790,  en  combattant  une  motion  tendant 
à faire  déclarer  la  religion  catholique  seule  religion  de 
l’Etat,  il  s’écria  :«  Je  supplie  l’assemblée  de  ne  pas  oublier 
» que  de  cette  tribune  même  on  aperçoit  la  fenêtre  d’où 
» Charles  IX,  armé  par  le  fanatisme,  donna  le  signal  de 
» la  Saint-Barthélemy,  et  tira  sur  le  peuple.  » 

Péthion  avait  demandé  qu’on  abolît,  dans  le  préam- 
bule des  lois,  les  mots  Louis,  par  la  grdce  de  Dieu;  Mi- 
rabeau insista  au  conttaire  pour  la  conservation  de  celte 
formule,  qui  exprimait  un  sentiment  religieux  que  la 
constitution  ne  contrariait  pas;  car,  dit-il,  si  les  rois  sont 
rois  par  la  grâce  de  Dieu,  les  nations  sont  souveraines 
par  la  grâce  de  Dieu. 

Lagrande  question  des  pouvoirs  limités  avait  été  pré- 
jugée par  l’assemblée  lors  de  la  réunion  des  ordres  et  de 
la  vérification  des  pouvoirs  en  commun.  Le  comité  de 
constitution  vint  proposer,  dans  la  séance  du  19  avril 
1790,  de  décréter  l’annulation  des  mandats  impératifs 
pour  la  présente  session , et  de  déclarer  que  l’assemblée 
ne  serait  pas  renouvelée  jusqu’après  l’achèvement  de  la 
constitution.  Le  parti  de  la  cour  s'indigna  de  cette  pro- 
position ; il  appelait  de  tous  ses  vœuxle  renouvellement 
de  l’assemblée,  dans  l’espoir  que  de  nouveaux  députés 
seraient  moins  hostiles  pour  les  prérogatives  de  la  cou- 
ronne, et  offriraient  quelques  chances  de  rétablir  l’an- 
cien régime.  Erreur  profonde  trop  démontrée  par  les 
faits  ! Quelle  preuve  plus  frappante  des  illusions  qu’on 
entretenait  autour  du  monarque  ! 

Le  discours  que  prononça  Mirabeau,  à l’appui  du 
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projet  du  comité,  montre  qu’il  ne  désertait  pas  les  sou- 
venirs du  Jeu  de  paume , et  qu’il  était  encore  l’orateur 
devant  lequel  avait  reculé  l’envoyé  de  la  cour,  le  jour 
mémorable  de  la  séance  royale.  Le  côté  droit  reprochait 
à l’assemblée  d’avoir  usurpé  le  pouvoir  constituant; 
Mirabeau  s’écrie  : « Le  jour  où,  trouvant  la  salle  qui 
•»  devait  nous  rassembler,  fermée,  hérissée,  souillée  de 
» baïonnettes,  nous  courûmes  vers  le  premier  lieu  qui 
» put  nous  réunir,  jurer  de  périr  plutôt  que  de  laisser 
» subsister  un  tel  ordre  de  choses;  ce  jour-là,  si  nous 
» n’étions  pas  Convention  nationale,  nous  le  sommes 
y>  devenus.  Les  députés  du  peuple  ont  formé  une  con- 
» vention  lorsque,  par  un  acte  de  démence  vraiment 
» inouï,  le  despotisme  a voulu  les  empêcher  de  remplir 
» leur  mission  sacrée;  ils  ont  formé  une  convention 
» pour  détruire  le  pouvoir  arbitraire,  et  défendre  de 
» toute  violence  les  droits  de  la  nation....  Les  attentats 
» du  despotisme,  les  périls  que  nous  avons  conjurés,  la 
» violence  que  nous  avons  réprimée,  voilà  nos  titres  : 
» nos  succès  les  ont  consacrés.  L’adhésion  tant  de  fois 
» répétée  de  toutes  les  parties  de  l’empire  les  a légitimés, 
n les  a sanctifiés....  Messieurs,  vous  connaissez  tous  le 
» trait  de  ce  Romain  qui,  pour  sauver  sa  patrie  d’une 
» grande  conspiration,  avait  été  contraint  d’outrepasser 
» les  pouvoirs  que  lui  donnaient  les  lois.  Un  tribun 
» captieux  exigea  de  lui  le  serment  de  les  avoir  respec- 
» tées  ; il  croyait,  par  cet  interrogatoire  insidieux, 
-.>  placer  le  consul  dans  l’alternative  d’un  parjure  ou 
» d’un  aveu  embarrassant  : Je  jure,  dit  le  grand  homme, 
» je  jure  que  j'ai  sauvé  la  république.  — Messieurs,  je 
» jure  que  vous  avez  sauvé  la  chose  publique.  » 

A cette  magnifique  apologie  de  l’assemblée,  la  salle 
retentit  d’applaudissemens  prolongés,  et  chaque  député, 
en  adoptant  la  proposition  du  comité,  sentit  le  noble 
orgueil  d’avoir  méprisé  de  grands  dangers  et  accompli 
de  grands  desseins,  semblables  à ceux  dont  le  souvenir 
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désarma  les  ennemis  du  consul  romain,  et  a consacré 

son  nom  dans  l’histoire. 

Le  triomphe  que  Mirabeau  remporta  dans  cette  cir- 
constance où  l’on  voulait  faire  rétrograder  l’assemblée 
et  l’amener  à rapporter  ses  propres  actes,  dut  flatter 
l’amour-propre  de  l’orateur  beaucoup  moins  que  le 
succès  qu’il  obtint  dans  la  mémorable  discussion  sur  le 
droit  de  paix  et  de  guerre  : ici,  il  n’eut  pas  seulement 
à vaincre  ses  adversaires  accoutumés,  mais  ses  amis  po- 
litiques, ceux  qui  comme  lui  servaient  avec  éclat  la 
cause  de  la  révolution.  Il  lui  en  coûtait  peu  d’encourir 
l’inimitié  des  partisans  de  l’ancien  régime  ; mais  il  dut 
lui  être  pénible,  dans  cette  discussion  comme  dans  celle 
sur  la  sanction  royale,  d’exciter  le  soupçon  d’avoir  dé- 
serté le  parti  populaire.  Dans  ces  deux  circonstances, 
Mirabeau  prouva  qu’il  était  le  maître  de  ses  opinions, 
et  non  l’organe  servile  des  opinions  d’un  parti.  Jamais 
son  talent  et  son  caractère  ne  brillèrent  d’un  plus  grand 
éclat,  et  n’obtinrent  un  plus  beau  triomphe. 

Une  lettre  de  M.  de  Montmorin,  ministre  des  affaires 
étrangères,  adressée  à l’assemblée  le  i4  mai  1790,  fut 
l’occasion  de  ce  débat  mémorable.  Il  annonçait  des  ar- 
méniens qu’on  faisait  dans  les  ports  d’Angleterre,  et  de- 
mandait à l’assemblée  des  fonds  pour  armer  quinze  vais- 
seaux de  ligne.  Alexandre  Lameth  souleva  la  question 
préliminaire  de  savoir  à qui,  de  la  nation  ou  du  roi, 
appartenait  le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre.  Le 
parti  de  la  cour  voulait  conserver  au  roi  le  droit  de  faire 
et  de  déclarer  la  guerre  sans  le  concours  du  corps  légis- 
latif; une  portion  considérable  du  parti  patriote  pré- 
tendait réserver  au  corps  législatif  seul  le  droit  de  dé- 
clarer la  guerre.  Mirabeau  présenta  et  fit  adopter  par 
l’assemblée  un  système  mixte,  qui  faisait  concourir  à la 
fois  le  monarque  et  le  corps  législatif  à la  déclaration 
de  guerre.  Ce  plan,  qui  avait  l’avantage  d’être  con- 
forme aux  principes  généraux  de  la  constitution  sur  la 
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création  de  la  loi,  donna  lieu  à la  plus  orageuse  discus- 
sion qui  ait  agilé  l’Assemblée  constituante. 

Avant  que  Mirabeau  parlât,  on  annonçait  qu’il  allait 
trahir  la  cause  de  la  nation,  comme  si  les  premiers  in- 
térêts de  la  nation  n’étaient  pas  dans  une  sage  combi- 
naison de  garanties  dans  l’exercice  du  plus  terrible  des 
droits  de  la  société.  Le  discours  prononcé  par  Mirabeau 
le  20  mai  1790  est  celui  où  il  établit  son  système  avec 
le  plus  de  soin  et  d’étendue  ; il  pose  ainsi  la  question  : 
Ne  doit-on  pas  attribuer  concurremment  le  droit  de 
faire  la  paix  et  la  guerre  aux  deux  pouvoirs  que 
notre  constitution  a créés?  Il  examine  les  époques  où 
chacun  des  deux  pouvoirs  peut  agir  séparément  d’après 
la  nature  de  ses  attributions  spéciales,  et  arrive  à déter- 
miner l’époque  où  leur  concours  est  nécessaire,  c’est-à- 
dire  où  leur  action  séparée  serait  insuffisante  pour  pro- 
téger la  nation.  Entretenir  les  relations  extérieures, 
faire  les  préparatifs,  administrer  les  forces  militaires, 
disposer  les  soldats,  sont  par  la  nature  des  choses  des 
attributions  du  pouvoir  exécutif  : repousser  des  hostilités 
plus  ou  moins  imprévues,  peut  être  souvent  un  fait  né- 
cessaire avant  qu’il  soit  possible  de  faire  délibérer  l’as- 
semblée ; mais  s’il  s’agit  de  faire  une  guerre  offensive 
pour  recouvrer  ou  conserver  un  droit,  comme  on  peut 
délibérer,  le  concours  du  corps  législatif  peut  devenir 
nécessaire,  parce  qu’il  sera  possible.  Le  pouvoir  exécutif 
devra  lui  notifier  l’état  des  choses,  en  provoquant  les 
moyens  de  faire  la  guerre  s’il  la  croit  juste  et  nécessaire. 
Mirabeau  examine  ensuite  les  inconvéniens  reprochés 
à son  système,  et  les  retrouve  tous  dans  le  système  op- 
posé ; il  accorde  au  corps  législatif  le  droit  de  requérir 
le  pouvoir  exécutif  de  faire  la  paix,  sans  que  néanmoins 
cette  réquisition  ait  un  caractère  obligatoire;  enfin,  il 
répond  avec  une  noble  fermeté  aux  accusations  person- 
nelles accumulées  contre  lui  : « Je  ne  dois  à cette  as- 
» semblée  que  ce  qui  me  paraît  la  vérité,  et  je  l’ai  dite 
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» assez  fortement  peut-être,  quand  je  luttais  contre  les 
« puissances  ; je  serais  indigne  des  fonctions  qui  me  sont 
» imposées,  je  serais  indigne  d’être  compté  parmi  les 
» amis  de  la  liberté,  si  je  dissimulais  ma  pensée,  quand 
» je  penche  pour  un  parti  mitoyen,  entre  ceux  que 
«j’aime  et  que  j’honore,  et  l’avis  des  hommes  qui  ont 
» montré  le  plus  de  dissentiment  avec  moi  depuis  le 
» commencement  de  celte  assemblée.  » 

Barnave  répondit  à Mirabeau  dans  la  séance  du 
2 i mai  ; son  plan  était  de  réserver  au  corps  législatif  le 
droit  de  déclarer  la  guerre  et  la  paix,  de  conclure  les 
traités,  et  de  ne  laisser  au  roi  que  celui  d’assurer  la  dé- 
fense des  frontières,  de  protéger  les  propriétés  nationa- 
les, de  faire  à cet  effet  les  préparatifs  nécessaires,  de 
diriger  les  forces  de  terre  et  de  mer,  de  commencer  les 
négociations,  nommer  les  ambassadeurs,  signer  les  trai- 
tés, et  faire  au  corps  législatif  sur  la  paix  et  sur  la  guerre 
les  propositions  qui  lui  paraîtraient  convenables. 

Doué  d’une  élocution  aussi  facile  que  brillante,  d’une 
imagination  vive  et  d’un  esprit  aussi  exact  que  péné- 
trant, cet  orateur  d’un  génie  si  précoce,  et  d’un  carac- 
tère si  noble,  si  loyal  et  si  généreux,  se  montra  dans 
cette  grande  discussion  digne  de  lutter  avec  Mirabeau; 
il  fut  porté  en  triomphe  en  sortant  de  la  séance,  et  il  est 
vraisemblable  qu’il  eût  fait  prévaloir  son  opinion,  si 
l’assemblée  avait  délibéré  le  jour  même  où  il  fut  en- 
tendu ; mais  la  décision  ayant  été  renvoyée  au  lende- 
main, Mirabeau  se  présenta  de  nouveau  à la  tribune  le 
au  mai,  pour  attaquer  le  plan  de  Barnave.  Exposé  à des 
menaces  sans  nombre,  aux  imprécations  et  aux  invec- 
tives de  ceux  dont  il  avait  si  long-temps  recueilli  les 
éloges  et  les  respects,  Mirabeau  tint  tête  à l’orage.  Au 
moment  où  il  entrait  à l’assemblée,  on  lui  montra  un 
écrit  qu’on  colportait  dans  les  rues  sous  le  titre  de 
Grande  trahison  du  comte  de  Mirabeau  découverte. 
Après  avoir  lu  le  titre  : «J’en  sais  assez,  s’écria-t-il;  on 
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» m’emportera  de  l’assemblée  ou  triomphant  ou  en  lam- 
» beaux.  » 

Son  exorde  se  ressentit  de  cette  disposition  de  son  es- 
prit. Après  s’être  plaint  de  ce  que  ses  contradicteurs  vou- 
laient faire  considérer  comme  une  trahison  un  dissenti- 
ment sur  une  question  aussi  difficile  : « Et  moi  aussi, 
» s’écria-t-il,  on  voulait,  il  y a peu  de  jours,  me  porter 
» en  triomphe;  et  maintenant  on  crie  dans  les  rues  la 
» grande  trahison  du  comte  de  Mirabeau.  Je  n’avais 
» pas  besoin  de  cette  leçon  pour  savoir  qu’il  est  peu  de 
» distance  du  Capitole  à la  roche  tarpéienne.»  Mirabeau 
sentait  bien  qu’il  s’agissait  pour  lui  de  triompher  ou 
d’être  dépopularisé  sans  retour.  Sa  réplique  fut  pleine 
d’adresse  et  de  vigueur;  on  le  vit  toujours  habile  à manier 
le  sophisme,  à présenter  la  question  sous  le  point  de 
vue  le  plus  favorable,  et  à exagérer  les  conséquences 
fâcheuses  des  opinions  qu’il  combattait. 

Barnave  avait  soutenu  que  le  droit  de  faire  la  paix  et 
de  déclarer  la  guerre  devait  appartenir  au  pouvoir  lé- 
gislatif. C’est  précisément  dans  cette  assertion  que  Mira- 
beau place  les  fondemens  de  sa  doctrine,  en  remarquant 
que  dans  la  constitution  le  pouvoir  législatif  n’est  pas  le 
corps  législatif,  mais  qu’il  s’exerce  conjointement  par  le 
corps  législatif  et  le  monarque.  Il  ajoute  que  le  pouvoir 
exécutif  et  le  pouvoir  royal  ne  sont  pas  la  même  chose, 
puisque  le  roi  exerce  tout  à la  fois  et  le  pouvoir  exécutif 
sans  partage,  et  une  part  dans  le  pouvoir  législatif. 

Le  triomphe  que  .Mirabeau  remporta  sur  Barnave,  en 
obtenant  les  suffrages  de  l’assemblée,  ne  suffisait  pas 
pour  maintenir  sa  popularité.  Les  journaux  du  parti 
contraire  le  représentaient  sans  cesse  comme  vendu  à la 
cour;  la  multitude  qui  entourait  le  lieu  des  séances  de 
l’assemblée  poussait  contre  lui  des  vociférations  mena- 
çantes; elle  demandait  sa  tête  à grands  cris;  les  mutins 
montraient  la  corde  qui  devait  mettre  fin  à ses  jours; 
mais  la  force  militaire  déployée  par  le  commandant  de 
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la  garde  nationale  protégea  l’inviolabilité  de  l’éloquent 
orateur.  Il  crut  nécessaire  de  faire  réimprimer  ses  deux 
discours  à un  très-grand  nombre  d’exemplaires,  et  les 
envoya  aux  administrateurs  des  départemens,  avec  une 
lettre  apologétique,  oh  il  justifie  cette  démarche  inac- 
coutumée par  le  besoin  de  repousser  les  calomnies  di- 
rigées contre  son  caractère  et  contre  ses  motifs. 

Le  vicomte  de  Mirabeau,  frère  du  comte,  avait  quitté 
Perpignan  en  emportant  les  cravattes  du  régiment  de 
Touraine,  dont  il  était  colonel  ; il  fut  arrêté  à Castelnau- 
dari,  sur  la  réquisition  de  la  municipalité  de  Perpignan; 
l’Assemblée  nationale,  qui  en  fut  instruite,  décréta, 
dans  sa  séance  du  18  juin  1790,  que  son  président  se 
retirerait  vers  le  roi  pour  procurer  la  liberté  de  M.  le 
vicomte  de  Mirabeau.  Le  comte  était  absent  de  cette 
séance;  mais  le  lendemain  il  prit  la  parole  pour  deman- 
der à l’assemblée  de  changer  son  décret  de  la  veille,  et 
de  prendre  elle-même  des  mesures  pour  assurer  l’invio- 
labilité de  ses  membres,  au  lieu  d’invoquer  dans  cette 
vue  la  sagesse  du  pouvoir  exécutif.  Le  vicomte,  élargi 
par  la  municipalité  de  Castelnaudari,  parut  en  effet  à 
la  barre  de  l’assemblée,  et  quelques  mois  après  il  émi- 
gra. Au  mois  de  septembre  suivant,  l’assemblée,  s’étant 
fait  faire  le  rapport  de  son  affaire,  ordonna  qu’il  serait 
traduit  devant  un  conseil  de  guerre,  malgré  la  vive  ré- 
sistance que  son  frère  déploya  en  sa  faveur. 

Vers  ce  temps,  Mirabeau  fut  moins  heureux  dans  une 
autre  lutte  contre  Barnave,  au  sujet  d’une  discussion  qui 
pouvait  avoir  d’heureux  résultats  pour  l’affermissement 
du  nouveau  régime.  Mirabeau  avaitproposé  qu’on  nepût 
désormais  être  porté  à l’Assemblée  nationale,  sans  avoir 
préalablement  exercé  certaines  fonctions  administratives 
ou  judiciaires  ; et  pareillement  pour  ces  mêmes  fonc- 
tions, il  demandait  un  autre  genre  de  stage  prépara- 
toire. Ce  plan,  qui  aurait  corrigé  d’avance  le  décret  qui 
plus  tard  déclara  l’inéligibilité  des  députés  de  l’Assem- 
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blée  constituante,  fut  combattu  par  Barnave,  et  ajourné 
indéfiniment. 

Le  25  juillet  1790,  on  distribuait  dans  Paris,  jusque 
dans  les  corridors  de  de  la  salle  de  l’assemblée,  un  mani- 
feste attribué  au  prince  de  Condé,  où  la  révolution  était 
l’objet  des  plus  violentes  accusations.  Mirabeau  demanda 
à l’assemblée  d’ordonner  que  dans  un  délai  de  trois  se- 
maines ce  prince  fût  tenu  de  désavouer  cet  écrit,  et 
qu’en  cas  de  refus  il  fût  déclaré  traître  à la  patrie. 

L’abbé  de  Barmond  avait  été  arrêté  à Cliâlons,  en  fa- 
vorisant la  sortie  de  France  de  M.  de  Bonne-Savardin, 
détenu  à l’Abbaye,  comme  prévenu  du  crime  de  lèse- 
nation,  en  vertu  d’un  ordre  du  comité  des  recherches  de 
l’Assemblée  nationale.  M.  de  Barmond  était  membre  de 
l’assemblée  et  appartenait  au  côté  droit.  L’assemblée 
blâma  sa  conduite  et  ordonna  son  arrestation  : plus  tard 
il  fut  acquitté  par  le  Châtelet,  ainsi  que  M.  de  Bonne- 
Savardin.  Plusieurs  députés  s’élevèrent  contre  son  ar- 
restation, et  soutinrent  qu’elle  était  illégale;  mais  Mi- 
rabeau soutint  dans  cette  affaire,  comme  dans  celle  de 
son  frère,  que  l’inviolabilité  des  députés  ne  leur  donnait 
d’autre  droit  que  celui  de  ne  pouvoir  être  ni  arrêtés,  ni 
accusés,  qu’ après  que  l’assemblée  aurait  statué  s’il  y a 
lieu  ou  non  à la  mise  en  accusation. 

Les  communications  qui  avaient  été  faites  au  mois  de 
mai  à l’assemblée,  par  M.  de  Montmorin,  sur  les  armé- 
niens que  faisait  l’Angleterre,  se  reproduisirent  sous 
une  autre  forme  au  mois  d’août  suivant  ; mais  leur  ré- 
sultat fut  encore  contraire  aux  espérances  que  la  cour 
en  avait  pu  concevoir.  M.  de  Montmorin  annonça  que 
le  cabinet  d’Espagne  avait  exprimé  la  crainte  que  les  ar- 
memeus  qui  se  faisaient  dans  les  ports  d’Angleterre  ne 
fussent  dirigés  contre  elle.  M.  de  Montmorin  ajoutait 
que  le  traité  connu  sous  le  nom  de  pacte  de  famille  ren- 
dait la  France  partie  intéressée  dans  une  guerre  où  l’Es- 
pagne pourrait  être  entraînée.  Les  pièces  ayant  été  ren- 
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voyécs  par  l’assemblée  à son  comité  diplomatique,  Mi- 
rabeau présenta  le  rapport  de  ce  comité  à la  séance  du 
2 5 août.  Ainsi  l’assemblée  fut  amenée  à s’expliquer  sur 
les  alliances  précédemment  contractées  par  la  France. 

Au  nom  du  comité  diplomatique,  Mirabeau  proposa 
de  décréter  que  tous  les  traités  précédemment  conclus 
par  le  roi  seraient  observés  par  la  France,  jusqu’à  ce 
qu’elle  les  eût  annulés,  changés  ou  modifiés.  Passant  en- 
suite aux  stipulations  particulièrement  relatives  à l'Es- 
pagne, et  qui  sont  contenues  dans  le  traité  du  i5  août 
1761,  connu  sous  le  nom  de  pacte  cle  famille,  et  qui 
est  l’ouvrage  du  célèbre  duc  de  Choiseul,  Mirabeau 
conclut  à ce  que  toutes  les  clauses  de  cet  acte  fussent  ob- 
servées en  tout  ce  qui  ne  dérogerait  pas  aux  nouveaux 
principes  de  la  France,  qui  avait  déclaré  renoncer  à 
toute  agression,  à toute  conquête;  enfin,  pour  mettre  ce 
traité  en  harmonie  avec  la  nouvelle  situation  politique 
de  la  France,  Mirabeau  proposa  à l’assemblée  de  char- 
ger le  comité  diplomatique  d’en  examiner  les  clauses  et 
d’en  faire  une  rédaction  nouvelle.  Le  renvoi  demandé 
fut  en  effet  ordonné,  et  le  28  septembre  suivant  (1790), 
un  nouveau  traité  fut  conclu  entre  la  France  et  l’Es- 
pagne; ainsi  le  rapport  de  Mirabeau  n’eut  aucun  ré- 
sultat, et  vraisemblablement  on  n’en  attendait  pas  d’au- 
tre que  d’agiter  l’opinion  publique  par  la  crainte  d’une 
guerre. 

Quelques  jours  après,  un  rapport  du  comité  des  fi- 
nances vint  appeler  l’attention  de  l’assemblée  sur  une 
matière  bien  grave,  et  provoquer  une  décision  que  la 
suite  a prouvé  être  un  des  faits  les  plus  importans  de 
la  révolution.  11  s’agissait  de  savoir  de  quelle  manière 
on  rembourserait  les  créanciers  de  l’Etat  ; le  rapporteur, 
M.  l’abbé  de  Montesquiou,  proposait  de  faire  ce  rem- 
boursement en  quittances  de  finances  : d’autres  voulaient 
que  ce  fût  en  assignats  ou  en  quittances  de  finances,  à 
la  volonté  des  créanciers.  Mirabeau  pensa  qu’il  ne  fal- 
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lait  rembourser  qu’en  assignats,  et  prononça  plusieurs 
discours  pour  faire  adopter  son  opinion,  qui  fut  en  effet 
consacrée  par  l’assemblée. 

C’est  le  27  août  1790  que  s’ouvrit  cette  discussion. 
Les  assignats  étaient  déjà  décrétés  depuis  la  séance 
du  17  décembre  1789,  où  l’assemblée  avait  ordonné 
une  émission  de  quatre  cents  millions  : cette  quantité  a 
été  successivement  augmentée  jusqu’à  la  somme  énorme 
de  quarante-cinq  milliards,  non  compris  deux  milliards 
de  mandats  territoriaux.  Mais  Mirabeau,  qui  ne  pouvait 
pas  prévoir  qu’une  guerre  générale  forcerait  plus  tard 
le  gouvernement  à abuser  de  celte  ressource  d’une  ma- 
nière aussi  prodigieuse,  ne  fut  frappé  que  de  l’immense 
avantage  d’attacher  à la  cause  de  la  révolution  les  por- 
teurs de  ces  assignats  par  les  liens  de  l’intérêt  personnel  5 
il  développa  avec  sa  force  ordinaire  la  nécessité,  la  jus- 
tice, l’utilité  de  la  mesure  proposée,  non-seulement  dans 
un  intérêt  politique  et  financier,  mais  aussi  pour  servir 
l’agriculture  et  l’industrie  qui  avaient  besoin  de  signes 
de  circulation  plus  multipliés. 

Ce  plan  rencontra  beaucoup  de  résistance;  de  nom- 
breuses réclamations  furent  adressées  à l’assemblée  au 
nom  des  manufactures  et  du  commerce  ; mais  le  talent 
de  Mirabeau  triompha  et  du  comité  et  des  oppositions 
extérieures. 

Il  fut  moins  heureux  dans  l’opinion  qu’il  proposa 
sur  une  question  d’une  autre  nature,  mais  qui  n’en  était 
pas  moins  propre  à influer  puissamment  sur  le  succès 
du  régime  constitutionnel. 

On  sait  qu’au  lieu  de  l’élection  directe  qui  est  établie 
de  nos  jours,  l’Assemblée  constituante  avait  créé  des  élec- 
teurs qui  devaient  être  nommés  par  les  citoyens,  et  qui 
à leur  tour  formaient  des  corps  permanens  pendant  deux 
ans,  chargés  de  nommer  aux  diverses  fonctions  déter- 
minées par  la  loi.  Mirabeau  voulait  que  ces  électeurs 
ne  pussent  jamais  choisir  dans  leur  sein  les  fonction- 
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naires,  ni  remplir  eux-mêmes  aucune  autre  fonction 
pendant  la  durée  de  leur  qualité  électorale  : seul  moyen, 
selon  lui,  de  prévenir  les  brigues  et  les  inconvéniens  de 
la  concentration  des  pouvoirs,  et  de  l’influence  que  ne 
manqueraient  pas  de  prendre  dans  les  collèges  électo- 
raux des  fonctionnaires  d’un  ordre  élevé. 

La  proposition  de  Mirabeau  fut  renvoyée  au  comité 
de  constitution,  qui  ne  l’adopta  pas. 

Près  d’un  an  s’était  écoulé  depuis  les  événemens  du 
6 octobre;  le  Châtelet  s’occupait  de  l’instruction, qui  fut 
plusieurs  fois  abandonnée  et  reprise,  suivant  que  la  cour 
avait  le  dessein  d’épouvanter  les  députés  populaires  ; 
déjà  plusieurs  fois  Mirabeau  s’était  plaint  à la  tribune  de 
la  lenteur  que  l’on  mettait  dans  cette  procédure,  et  des 
retards  du  rapport.  Le  a3  août,  dans  son  discours  sur 
l’affaire  de  l’abbé  Barmond,  et  dans  celui  sur  l’arresta- 
tion de  M.  Trouard  de  Riolles,  il  avait  provoqué  le  rap- 
port dont  ses  ennemis  voulaient  l’épouvanter,  et,  par 
cette  contenance  ferme,  il  prouvait  assez  que  cette  af- 
faire ne  lui  causait  aucune  inquiétude. 

Comme  les  accusations  relatives  aux  journées  des  5 et 
6 octobre  tiennent  une  place  importante  dans  la  vie  po- 
litique de  Mirabeau,  il  n’est  pas  inutile  de  s’y  arrêter 
quelques  instans. 

On  a déjà  dit  qu’une  multitude  de  peuple  se  porta  de 
Paris  à Versailles,  sous  le  double  prétexte  de  demander 
du  pain  et  d’empêcher  l’enlèvement  du  roi  et  de  la  fa- 
mille royale.  Dans  la  matinée  du  6,  des  assassinats  eu- 
rent lieu  dans  le  château  de  Versailles,  et  la  vie  même  de 
la  reine  fut  en  danger.  Le  a3  novembre  suivant,  le  co- 
mité des  recherches  de  la  commune  prit  un  arrêté,  por- 
tant que  M.  le  procureur  du  roi  serait  tenu  de  dénoncer 
les  auteurs,  fauteurs  et  complices  de  ces  attentats.  Cet 
arrêté,  qui  distingue  très-nettement  les  crimes  qu’il  dé- 
nonce au  ministère  public,  et  l’attroupement  qui  avait 
précédé  ces  crimes,  fut  le  fondement  de  la  procédure  du 
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Châtelet.  Toutefois  ce  tribunal  comprit  autrement  le 
but  de  sa  mission,  et  il  embrassa  dans  ses  recherches, 
non-seulement  les  assassinats  de  la  matinée  du  6 octobre, 
mais  encore  les  attroupemens  de  la  veille  ; ce  qui  mena- 
çait d’une  accusation  capitale  un  grand  nombre  d’hom- 
mes plus  ou  moins  influens  dans  le  parti  patriote.  Déjà 
le  duc  d’Orléans  s’était  retiré  en  Angleterre,  dans  la 
crainte  qu’on  lui  avait  inspirée  d’être  compromis  dans 
cette  procédure.  On  entendit  comme  témoins  des  hom- 
mes qui  étaient  les  ennemis  publics  de  ceux  contre  les- 
quels les  recherches  paraissaient  dirigées.  Un  an  entier 
fut  consacré  à cette  instruction,  soit  qu’un  temps  aussi 
long  eût  paru  nécessaire  aux  magistrats  pour  éclaircir 
des  faits  importans  ou  des  allégations  plus  ou  moins  fri- 
voles, soit  que  la  cour  voulût  se  faire  de  ce  procès,  tou- 
jours pendant  et  jamais  fini,  une  sorte  d’épouvantail  qui, 
comme  l’épée  de  Damoclès,  incessamment  suspendu  sur 
la  tête  de  ses  ennemis,  les  forçât  à une  conduite  plus  cir- 
conspecte. 

Cette  dernière  supposition  était  celle  que  le  parti  pa- 
triote cherchait  à accréditer,  en  faisant  remarquer  que 
la  procédure  avait  été  tantôt  abandonnée,  tantôt  lan- 
guissante, tantôt  reprise  et  poussée  avec  vigueur.  Enfin, 
on  remarquait  que  le  rapport  n’avait  été  fait  que  lors- 
que le  duc  d’Orléans  était  revenu  d’Angleterre  pour  la 
fédération  du  i4  juillet  1 790  ; le  rapport  de  M.  Boucher 
d’Argis  est  du  7 août  : ce  qui  indiquait  que  le  retour  du 
prince,  au  mépris  des  ordres  de  la  cour,  était  la  cause  dé- 
terminante de  la  conclusion  de  la  procédure.  Cette  sup- 
position peut  tirer  de  la  force  du  témoignage  même  du 
marquis  de  Ferrières,  dans  ses  mémoires,  qui  certes  ne 
sont  pas  suspects  de  préventions  contre  la  cour. 

Le  chevalier  de  Bonne-Savardin,  qu’on  avait  arrêté 
avec  l’abbé  de  Barmond,  était  poursuivi  pour  compli- 
cité dans  une  conspiration  contre-révolutionnaire.  Des 
personnes  puissantes  à la  cour  pouvaient  être  atteintes 
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par  les  révélations  de  ces  agens  : elles  persuadèrent  au 
gouvernement  d’opposer  procédure  à procédure,  et  cette 
circonstance,  jointe  au  retour  du  duc  d’Orléans,  peut 
expliquer  le  parti  qu’on  prit  de  faire  faire  ce  rapport  si 
long-temps  suspendu. 

Le  7 août,  M.  Boucher  d’Argis,  lieutenant  parti- 
culier au  Châtelet,  vint,  au  nom  de  sa  compagnie, 
rendre  compte  à l’assemblée  du  résultat  de  la  procé- 
dure, et  annonça  que  deux  députés  pouvaient  être 
accusés  par  suite  de  l’instruction  ; c'était  le  duc  d’Or- 
léans et  Mirabeau,  que  M.  Boucher  d’Àrgis  n’avait 
pas  nommés,  mais  dont  tout  le  monde  savait  le  nom 
d’avance. 

Le  discours  de  M.  Boucher  d’Argis  excita  la  plus 
vive  fermentation  dans  l’assemblée,  dont  la  majorité 
aurait  mieux  aimé  qu’on  laissât  assoupir  cette  affaire, 
déjà  ancienne  et  propre  seulement  à agiter  les  partis, 
et  qui  voyait  avec  peine  toute  atteinte  portée  à l’invio- 
labilité des  députés. 

Mirabeau  monte  aussitôt  à la  tribune,  et,  après  quel- 
ques récriminations  contre  le  Châtelet,  il  demande  que 
l'assemblée  se  fasse  faire  un  rapport  par  son  comité  des 
recherches  sur  les  charges  qui  peuvent  exister  contre 
quelques-uns  de  ses  membres,  à l’effet  de  décider  s’il  y 
a lieu  à les  décréter  d'accusation  et  à les  renvoyer  de- 
vant le  tribunal  compétent. 

Après  un  débat  très-violent,  dans  lequel  Cazalès  et 
Maury  parlèrent  contre  la  motion  de  Mirabeau,  l’as- 
semblée renvoya  l'affaire  au  comité  des  rapports. 

Aussitôt  une  grande  rumeur  éclate  dans  la  capitale  ; 
on  prétend  que  le  procès  du  (i  octobre  est  dirigé  contre 
la  révolution  elle-même  ; les  districts  de  Paris  s’assem- 
blent et  déclarent  que  le  Châtelet,  en  s’occupant  des 
événemens  du  5 octobre,  s’est  occupé  de  ce  qui  ne  lui 
était  pas  déféré  par  le  comité  des  recherches  de  la  com- 
mune, qui  porte  à son  tour  la  même  déclaration. 
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Six  semaines  après,  Chabroud  vient  présenter  à l'as- 
semblée le  rapport  du  comité,  et  conclut  par  proposer 
à l’assemblée  de  déclarer  qu’il  n’y  a lieu  à accusation 
contre  MM.  d'Orléans  et  de  Mirabeau. 

Ce  dernier  prend  de  suite  la  parole,  et  discute  dans 
un  discours  long  et  détaillé  les  diverses  charges  qu’avait 
relevées  Bouclier  d’Argis.  Il  sait  que  la  majorité  de 
l’assemblée  l’écoutait  avec  bienveillance,  et  se  regardait 
comme  accusée  avec  lui  : il  profite  avec  habileté  de  cet 
avantage,  et  présente  tout  à la  fois  la  justification  de  la 
révolution,  et  la  réfutation  des  charges  produites  contre 
lui-même.  Dans  cette  défense  pleine  de  logique,  d’a- 
dresse et  de  fierté,  après  avoir,  sous  la  forme  modeste 
d’une  prétérition,  présenté  la  procédure  du  6 octobre 
comme  une  machination  préparée  pour  le  perdre  et  le 
punir  des  services  qu’il  avait  rendus  à la  révolution,  il 
se  borne  à préciser  les  trois  faits  principaux  articulés 
contre  lui  par  le  Châtelet. 

Le  premier  de  ces  faits  était  d’avoir  parcouru  les 
rangs  du  régiment  de  Flandre,  le  sabre  à la  main  : Mi- 
rabeau réfute  cette  accusation  par  le  ridicule  qu’aurait 
présenté  un  homme  en  cravatte  et  en  habit  noir,  armé 
d un  sabre  : il  ajoute  un  alibi  tiré  de  sa  présence  chez 
M.  le  comte  de  La  Marck,  à l’heure  indiquée. 

Quant  au  propos  qu’on  supposait  adressé  par  Mira- 
beau à Mounier  ( qu'importe  que  ce  soit  Louis  XVI  ou 
Louis  XVII)-,  tout  en  faisant  remarquer  avec  le  rap- 
porteur que  ce  propos  n’est  pas  dans  la  déposition  de 
Mounier,  Mirabeau  déclare  que  ce  propos  ne  constitue- 
rait pas  la  preuve  d’un  complot,  mais  indiquerait  seule- 
ment un  genre  d’argument  présenté  par  un  royaliste 
constitutionnel,  pour  convaincre  un  homme  trop  cré- 
dule, ou  trop  confiant,  du  danger  que  pourrait  courir 
la  personne  du  roi  dans  un  moment  d’effervescence  po- 
pulaire, chez  une  nation  qui,  pleine  de  respect  pour 
l’hérédité  monarchique,  aurait  pourtant  conçu  contre 


Digitized  by  Google 


CXXVIII  ESSAI  HISTORIQUE  SUR  UA  VIE 

le  prince  régnant  des  préventions  qui  n’existeraient  pas 
contre  l’héritier  présomptif  de  la  couronne. 

Enfin,  on  avait  imputé  à Mirabeau  d’avoir  fait  con- 
seiller au  duc  d’Orléans  de  ne  pas  partir  pour  l’Angle- 
terre. Mirabeau  ne  nie  pas  l’opinion  qu’il  a émise  à ce 
sujet;  mais  il  soutient  qu’elle  est  louable,  et  que  le  pro- 
pos qu’il  a tenu  en  apprenant  le  départ  du  prince  prouve 
le  mécontentement  qu’il  essuyait,  et  repousse  l’idée  de 
toute  relation  intime. 

Bientôt,  quittant  le  ton  gênant  d’une  apologie  person- 
nelle, il  prend  le  langage  menaçant  d’un  accusateur  : 
« Quelle  est,  dit-il,  cette  procédure  que  les  ennemis  les 
» plus  acharnés  de  la  révolution  n’auraient  pas  mieux 
» dirigée,  s’ils  en  avaient  été  les  seuls  auteurs  comme  ils 
» en  ont  été  presque  les  seuls  instrumens  ; qui  tendait  à at- 
» tiser  le  plus  redoutable  esprit  de  parti,  et  dans  le  sein 
» de  cette  assemblée,  en  opposant  les  témoins  aux  juges,  et 
» dans  tout  le  royaume,  en  calomniant  les  intentions  de 
» la  capitale  auprès  des  provinces,  et  dans  chaque  ville, 
» en  faisant  détester  une  liberté  qui  avait  pu  compro- 
» mettre  les  jours  du  monarque,  et  dans  toute  l’Europe, 
» en  y peignant  la  situation  d’un  roi  libre  sous  les  fausses 
«couleurs  d’un  roi  captif,  persécuté,  en  y peignant 
» cette  auguste  assemblée  comme  une  assemblée  de  fac- 
» tieux? 

» Oui,  le  secret  de  cette  infernale  procédure  est  enfin 
» découvert  : il  est  là  tout  entier  ( en  désignant  le  côté 
» droit  et  de  l’œil  et  du  geste ) ; il  est  dans  l’intérêt  de 
» ceux  dont  les  témoignages  et  les  calomnies  en  ont 
» formé  le  tissu  ; il  est  dans  les  ressources  qu’elle  a 

» fournies  aux  ennemis  de  la  révolution  ; il  est 

» dans  le  cœur  des  juges,  tel  qu’il  sera  bientôt  buriné 
» dans  l’histoire  par  la  plus  juste  et  la  plus  implacable 
» vengeance. » 

L’assemblée  décréta  qu’il  n’y  avait  lieu  à accusation 
ni  contre  M.  d’Orléans  ni  contre  M.  de  Mirabeau. 
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L’histoire  doit  remarquer  que  l’abbé  Maury  lui -même 
parla  dans  cette  circonstance  en  faveur  de  Mirabeau,  et 
traita  d’absurde  la  dénonciation  portée  contre  lui. 

Aujourd’hui  trente-six  ans  sont  écoulés  depuis  ces 
événemens;  des  écrits  nombreux  ont  été  publiés  sur  la 
révolution;  les  principes  que  Mirabeau  combattait  ont 
eu  leurs  panégyristes,  et  par  conséquent  les  ennemis  de 
Mirabeau  n’ont  manqué  ni  de  temps  ni  de  liberté.  Au- 
cun fait  nouveau  n’est  venu  se  joindre  à ceux  qui  ont 
été  relevés  par  Boucher  d’Argis,  et  appréciés  par  Cha- 
broud  et  par  l’Assemblée  nationale  : on  peut  donc  af- 
firmer que  la  justification  présentée  par  Mirabeau,  au 
sujet  de  sa  prétendue  complicité  dans  les  crimes  du 
6 octobre,  est  restée  péremptoire  et  triomphante. 

Qu’il  ait  existé  des  plans  plus  ou  moins  subordonnés 
à des  événemens  ultérieurs  pour  appeler  à la  direction 
des  affaires,  tantôt  le  duc  d’Orléans,  tantôt  Monsieur, 
frère  du  roi;  que  Mirabeau  ait  été,  soit  l'auteur,  soit  le 
confident  de  semblables  projets  : ce  n’est  pas  là  le  pro- 
blème que  l’histoire  doit  résoudre  au  sujet  de  Mirabeau. 
Mais  lorsqu’une  insurrection  a eu  lieu  le  5 octobre 
1789,  comme  elle  avait  eu  lieu  le  i4  juillet  précédent, 
lorsque  cette  insurrection  s’était  formée  pour  une  cause 
trop  réelle,  qui  était  la  disette,  et  pour  une  cause,  certes, 
très-capable  aussi  de  remuer  les  masses,  c’est-à-dire  le 
projet  réel  ou  prétendu  d’enlèvement  du  roi,  on  n’a  pas 
besoin  d’expliquer  un  pareil  événement  par  l’impulsion 
qu’aurait  dbnnée  le  premier  prince  du  sang,  dont  le 
caractère  n’avait  offert  jusqu’alors  ni  audace,  ni  ambi- 
tion, ni  cruauté.  Combien  d’ailleurs  il  y a loin  du  mou- 
vement insurrectionnel  du  5 octobre  aux  exécrables  for- 
faits qui,  le  lendemain,  souillèrent  la  royale  demeure  ! 

Ce  n’est  pas  sans  quelques  preuves  qu’on  peut  ac- 
cueillir des  inculpations  odieuses  dirigées  contre  un 
homme  d’un  talent  aussi  éminent  que  Mirabeau  : or,  les 
charges  invoquées  contre  lui  se  réduisent  à un  fait  qui, 
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par  son  ridicule  même,  était  impossible  dans  nos  mœurs  ; 
à un  fait  insignifiant,  son  propos  sur  le  voyage  du  duc 
d’Orléans  ; et  à un  fait  démontré  faux,  le  prétendu  pro- 
pos adressé  à Mounier,  et  dont  celui-ci  ne  parle  ni 
dans  sa  déposition  judiciaire,  ni  dans  le  pamphlet  qu’il 
publia  hors  de  France,  au  sujet  de  la  procédure  du  6 oc- 
tobre,  et  qui  porte  néanmoins  l’empreinte  de  la  haine  la 
plus  vive  contre  Mirabeau. 

Il  convient  d’ajouter  que  tous  les  écrivains  qui  ont 
parlé  du  6 octobre  pour  incriminer  Mirabeau  n’ont  fait 
que  se  copier  les  uns  les  autres  en  reproduisant  les  trois 
faits  sur  lesquels  roule  le  rapport  de  Boucher  d’Argis. 
Mais  un  écrivain  connu  pour  l’ardeur  de  sa  haine  con- 
tre la  révolution  autant  que  pour  sa  participation  aux 
mesures  qui  avaient  pour  objet  de  la  combattre,  Mallet 
Dupan , déclare  dans  le  Mercure  britannique  n°  33, 
» a5  janvier  1800  : « Qu’après  avoir  cherché  très-long- 
» temps  à approfondir  le  mystère  du  6 octobre,  après 
» avoir  comparé  des  rapports  de  toutes  les  espèces,  et 
» recueilli  des  autorités  suffisantes,  il  s’est  convaincu 
» que  Mirabeau  ne  participa  ni  à la  méditation  ni  à 
» l’exécutiOn  de  ce  crime  dont  les  ressorts  peu  uniformes 
» ne  furent  jamais  Lien  connus.  » 

fce  témoignage  peut  être  revendiqué  en  faveur  de 
Mirabeau,  avec  d’autant  plus  de  raison,  qu’il  est  émis 
après  un  portrait  évidemment  tracé  de  la  main  de  la 
haine  la  plus  aveugle. 

A l’époque  où  fut  agjtée  la  question  de  sa  mise  en 
accusation  pour  les  affaires  du  6 octobre,  Mirabeau 
était  déjà  souffrant  par  suite  de  ses  travaux,  de  ses  ex- 
cès, et  des  infirmités  qui  étaient  le  résultat  de  ses  mal- 
heurs passés.  Au  mois  d’octobre  sa  santé  inspirait  déjà 
des  inquiétude^,  et  son  état  s’aggrava  continuellement 
jusqu’au  moment  où  se  déclara  la  maladie  qui  le  con- 
duisit au  tombeau. 

Déjà  depuis  quelque  temps  on  avait  déclaré  que  le 
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pavillon  tricolore  était  lé  pavillon  national  ; h la  séance 
du  21  Octobre,  oh  proposa  de  faire  arborer  ce  pavillon 
pàr  là  marine  française;  M.  de  Foucault,  député  de  la 
rioblësse  dé  FerigoRd,  s’opposa  à la  proposition  avec  un 
langage  peu  Respectueux  polir  les  couleurs  nouvelles; 
Mirabeau,  ihdigné  paR  cès  expressions,  prit  à son  tour 
là  parole,  et  dans  une  côuRte  thais  véhémente  àllocution, 
il  vengea  l’honneur  des  couleuRs  emblématiqdes  dé  la 
révolution  ; à Cette  occasion  il  fut  l’objet  d’injhréà  de 
là  part  d’un  membre  qui,  pour  ce  motif,  fut  ciirklam1 
lié;  par  l’assemblée,  à garder  les  âRrêts  pendant  trois 
jOtiRs.  Là  proposition  Relative  aux  trois  cûüleurS  fut  ad- 
optée. 

Il  aRrivait  souvent  à Mirabeati  d’essiiyer  ou  d’adres- 
sëR  à ses  adversaires  des  peRsOrtnâlitéS  quë  le  tuhlùlte 
des  passions  pouvait  seul  excuser.  Il  Répondait  avëc  hau- 
teur et  àmertüme  aux  paroles  dureS  oii  offensantes 
qu’on  lui  adressait,  ou  qu’on  adressait  à ses  amis.  À 
l’occasion  du  duel  entré  M.  Charles  de  Lameth  et  M.  de 
CastRies,  un  débat  des  plus  orageux  s’éleva  dans  l’aSsèril- 
bléë  sur  une  pétition  du  bataillon  du  district  dé  Bonrie- 
Nouvèllë,  qUi  était  venu  demander  à l’assemblée  une 
loi  Répressive  des  duels.  L’un  des  membres  dé  l’assem- 
blée injurie  lés  pétitionnaires  : ori  demande  soif  arrës- 
tàtibn  ; M.  dé  Foucault  veut  le  défendre,  et  déclare  qu’il 
fi’obéiRàit  pas  à la  majorité,  et  qüé  si  on  ordonnait  son 
âRrestàtioh,  on  né  l’aurait  que  mort.  Mirabeau  adressé 
à M.  boücauit  hné  ironie  piquante,  et  bientôt  après 
ünë  injure  éminemment  offensante,  qui  le  fait  rappeler 
à 1* ordre  par  lé  président  : mais  il  saisit  ce  prétexte 
pour  improviser  une  réplique  brillante  et  animée,  où  il 
pRésehte  successivement  la  plus  amère  censure  de  la  ré- 
sistance du  côté  droit  aux  ordres  de  la  majorité,  et  un  éloge 
pompeux  delà  conduite  du  peuple  dans  la  dévastation  de 
l’hôtel  de  Castrigs.  Sans  doute  la  rapidité  d’une  répli- 
que improvisée  aura  fait  perdre  de  vue  à cet  esprit  ordi- 
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nairement  si  juste  et  si  judicieux,  que  la  destruction 
d’une  propriété'  privée  ne  saurait  être  excusable. 

Au  nombre  des  travaux  les  plus  importans  de  l’As- 
semblée constituante,  on  doit  placer  les  lois  sur  l’orga- 
nisation du  culte  catholique  : sans  examiner  si  elle  eut 
tort  d’attribuer  à des  élections  populaires  le  choix  des 
évêques,  qui  appartenait  au  roi  sous  l’ancien  régime, 
plus  anciennement  aux  chapitres,  et  plus  anciennement 
encore  à l’assemblée  des  fidèles  dans  la  primitive  Eglise, 
il  suffira  de  dire  que  les  rapports  du  pouvoir  politique 
avec  le  clergé  furent  réglés  avec  sagesse  par  l’Assemblée 
constituante,  d’après  les  principes  de  l’église  gallicane. 
Peut-être  on  devrait  s’étonner  de  la  violente  résistance 
que  rencontra  la  Constitution  civile  du  clergé,  si  l’on 
ne  savait  que  les  classes  froissées  par  les  innovations 
politiques  de  l’assemblée  dûrent  plus  d’une  fois  déguiser 
sous  un  masque  religieux  les  causes  de  leur  méconten- 
tement, et  associer  la  cause  de  la  foi  à la  conservation 
des  propriétés  ecclésiastiques.  Plusieurs  évêques,  dépu- 
tés à l’Assemblée  constituante,  avaient  publié,  sous  le 
titre  d 'Exposition  de  leurs  principes,  une  sorte  de  pro- 
testation contre  les  décrets  de  l’assemblée  sur  l’organisa- 
tion du  clergé.  Cet  écrit,  répandu  avec  une  grande  pro- 
fusion, fut  dénoncé  à l’assemblée  comme  un  acte  de  ré- 
sistance contre  ses  décrets,  et  elle  se  fit  faire  un  rapport 
sur  les  moyens  de  répression  à employer  contre  les 
signataires.  Mirabeau  ne  pouvait  rester  indifférent  dans 
une  aussi  grave  discussion;  il  prit  la  parole  pour  ap- 
puyer les  conclusions  du  rapport.  Son  discours  est  une 
justification  habile  des  mesures  de  l’assemblée  relatives 
au  clergé,  et  une  accusation  continuelle  de  la  conduite 
hostile  d’un  grand  nombre  d’évêques  contre  les  actes  de 
l’Assemblée  constituante.  L’opinion  qu’on  doit  se  faire 
des  doctrines  de  l’orateur  dépend  de  celles  qu’on  peut 
professer  sur  la  législation  qu’il  entreprend  de  justifier; 
mais  on  ne  peut  méconnaître  dans  cet  écrit  des  connais- 
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sances  spéciales,  auxquelles  on  devait  croire  Mirabeau 
étranger,  une  grande  adresse  à prendre  le  ton  conve- 
nable et  une  admirable  richesse  d’expressions.  Ce  n’est 
plus  l’orateur  véhément  dont  les  paroles  portent,  à son 
gré,  la  crainte  ou  le  courage  dans  l’âme  de  ses  auditeurs  : 
c’est  l’ami  de  la  religion  et  le  panégyriste  de  ses  bien- 
faits; ses  paroles  sont  pleines  d’onction  et  de  bienveil- 
lance, même  alors  que,  déguisant  la  menace  sous  la 
forme  d’un  avis,  il  indique  les  suites  funestes  que  peut 
avoir  une  résistance  trop  obstinée  aux  vues  du  législa- 
teur. Il  examine  avec  force  et  clarté  jusqu’à  quel  point 
l'autorité  séculière  a pu,  sans  le  concours  de  la  cour 
de  Rome,  changer  la  circonscription  des  diocèses,  et  si 
le  souverain  pontife  a droit  d’intervenir  dans  l’institu- 
tion des  évêques. 

Ce  discours,  comme  on  devait  s’y  attendre,  excita 
dans  l’assemblée  les  transports  des  uns  et  les  murmures 
des  autres;  mais  il  n’en  restera  pas  moins  un  des  plus 
beaux  monumens  de  l’éloquence  de  Mirabeau.  L’assem- 
blée avait  arrêté  de  publier  une  adresse  pour  expliquer 
les  principes  de  la  Constitution  civile  du  clergé;  Mira- 
beau, ayant  rédigé  un  projet  qu’il  fit  adopter  par  le  co- 
mité ecclesiastique,  en  fit  lecture  à l’assemblée;  Camus 
le  combattit  vivement,  et  l’assemblée  fit  rédigar  un  nou- 
veau projet  qui  fut  adopté  et  publié  sous  le  titre  à In- 
struction sur  la  Constitution  civile  du  clergé.  Mirabeau 
fit  néanmoins  imprimer  et  publier  son  travail  ; ainsi  on 
peut  juger  aujourd’hui  s’il  est  vrai  que  ce  travail  fut 
contraire  aux  principes  de  l’église  gallicane,  comme  le 
lui  reprochèrent  les  partisans  même  des  nouveaux  dé- 
crets sur  le  clergé. 

Se  livrant  successivement  aux  occupations  les  plus 
opposées,  il  se  fit  inscrire  parmi  les  gardes  nationaux 
du  bataillon  Grange-Batelière,  monta  en  cette  qualité  la 
garde  chez  le  roi  ; peu  de  jours  après,  il  fut  nommé 
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commandant  du  bataillon  de  son  district,  çt  en  remplit 
les  fonctions  avec  zèle  et  assiduité'. 

Dans  le  même  temps  (janvier  1791),  des  bruits  de 
guerre  agitaient  vivement  les  esprits;  on  craignait  les 
dispositions  hostiles  des  puissances  étrangères.  Comme 
rapporteur  du  comité  militaire,  Alexandre  Lameth  pror 
posa  les  mesures  de  de'fense  qu’on  pourait  adopter  en 
(jas  d attaque;  dans  la  même  séance,  Mirabeau,  au  nom 
des  comités  diplomatique,  militaire  et  des  recherches, 
pt’d  Ig  parole  pour  examiner  la  situation  générale  de  la 
France,  et  les  craintes  que  pouvaient  inspirer  les  puis- 
sances vojsines. 

Le  caractère  (le  pe  discours  est  en  général  pins  propre 
a passurer  qu’à  inspirer  des  alarmes.  Le  rapporteur  ma- 
nifeste l’opinion  que  la  France  n’a  rien  à redouter  de  la 
cour  de  Turin,  de  la  Suisse,  et  du  chef  de  la  maison 
dWutfiçbe,  pt  qu’il  n’est  pas  à croire  qu’aucune  grapde 
puissance  s’arme  à la  voix  des  émigrés.  Quant  à l’ Angle- 
terre, si  lgs  dispositions  dp  la  nation  sont  favorables  à 
la  révolution  française,  aucun  ministère  n’oserait  entre- 
prendre une  guerre  ouverte  co.ntçe  la  France  sous  ce  pré- 
l^te  ; « Mais  poqs  pourrions,  dit  l’orateur,  redouter  des 
>;  manœuvres  sourdes,  des  moyens  secrets  pour  exciter 
H la  dé^unioin,  pour  balancer  les  partis,  pour  les  déjoucy 
>}  l’^n  pur  I’au.trç.,  P0U1'  s'opposer  à polrg  prospérité,.. 

>)  Telle  pourrait  êtfe  la  politique  insidieuse  du  cabinet, 
!??ns  la  participation  et-  l’ipsfl  peuple  an- 

ft'glflîs,  a Après  ces  paroles,  Mirabeau  explique  l’agita- 
rio^  gourde  q\ii  encore  par  l'excès  même  du  zèle 

des  uns,  et  par  les  combinaisons  malveillantes  de  quel- 
ques autres.  « Il  annonce  néanmoins  que  ces  ten  eurs 
l n’ont  pas  ?um  prétextas;,  qu’il  y a eu  des  pyépara- 
» tifs  d’une  entrée  de  quelques  conspirateurs  armés  par 
» les  frontières  de  la  Savoie  ; que  quelques  hommes  ont 
” Cu'  <gjRg f»  Sujsse  par  les  mécontens  français: 
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» qu’on  a tenté  d’introduire  furtivement  des  armes  dans 
» le  royaume;  qu’on  a cherché,  qu’on  cherche  encore  à 
» faire  entrer  quelques  princes  d’Allemagne  dans  une 
«querelle  étrangère.....;  enfin,  que  les  réfugiés  fran- 
» çais  ont  des  agens  dans  plusieurs  cours  du  Nord:..!.  » 
Après  avoir  rapproché  tous  ces  faits  ? l’orateur  ajoute 
« qu'il  faut  aussi  compter  pour  quelque  chose  l’incer- 
» titude  même  de  la  prudence,  la  marche  tortueuse  d’une 
» fausse  politique,  et  l’obscurité  qui  couvre  toujours  une 
» partie  de  l’avenir,  enfin  la  sagesse  qui  prescrit  de  ras- 
» surer  ceux-là  même  qui  s'alarment  sans  raison.  » 
L’orateur  propose,  en  conséquence,  au  nom  des  co- 
mités réunis,  dont  il  est  le  rapporteur  ; « i°  d’organiser 
» pour  l’état  de  guerre  les  garcfes  nationales  et  l’armée 
» auxiliaire  ; i°  de  déterminer  les  pensions  de  retraite 
» de  tous  les  agens  4U  pouvoir  exécutif  dans  les  cours 
» étrangères,  en  cas  de  remplacement,  et  de  porter  an 
» pied  de  guerre  une  portion  de  l’armée,  qui  sera  dis- 
» tribuée  sur  les  points  du  royaume  pour  lesquels  on  a 
» conçu  quelques  craintes.  » 

Quelques  personnes  affectaient  alors  de  penser  que 
lgs  craintes  manifestées  au  nom  des  comités  réunis  étaient 
sans  fondement  et  même  sans  sincérité  ; maisM.  Bertrand 
de  Molleville  atteste  qu’à  cette  époque  il  était  question 
d’une  tentative  sur  Lyon,  dont  les  émigrés  4evaieht  s’em- 
parer pour  y commencer  la  contre-révolution.  Les  évé- 
nemens  postérieurs  n’ont  que  trop  justifié  les  prcssenti- 
mens  qu’exprimait  Mirabeau  sur  la  conduite  de  l’An- 
gleterre à l’égard  de  la  révolution  française. 

Comme  si  Mirabeau  s’était  promis  d’embrasser  dans 
ses  travaux  tous  les  objets  dont  s’occupait  l’assemblée, 
dans  le  même  temps  où  il  présentait  son  rapport  sur  la 
diplomatie,  il  prononçait  un  discours  sur  les  tabacs,  et 
votait  pour  que  la  culture  en  fût  prohibée  et  que  la 
vente  n’en  fût  permise  qu’au  gouvernement.  Ce  discours 
a été  prononcé  le  29  janvier  1791. 
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La  mission  importante  que  Mirabeau  remplissait  au 
nom  des  comités  réunis  était  le  prélude  d’une  marque 
bien  plus  flatteuse  de  la  confiance  de  l’assemblée.  Le 
29  janvier  il  fut  élevé  à la  présidence,  et  en  exerça  les 
fonctions  jusqu’au  1 4 février. 

Cette  dignité  qu’il  avait  vainement  ambitionnée 
jusqu’alors  lui  donnait  une  grande  importance  auprès 
de  la  cour,  et  le  rendait  l’organe  nécessaire  de  l’assem- 
blée, soit  pour  exercer  la  police  de  ses  séances,  soit  pour 
répondre  en  son  nom.  Il  fallait  tout  à la  fois  une  grande 
facilité  d’improvisation,  un  rare  discernement  pour  di- 
riger la  discussion,  du  calme,  de  la  dignité,  de  l’impar- 
tialité pour  tenir  la  balance  entre  les  divers  partis  qui 
agitaient  l’assemblée.  Mirabeau  se  montra  à la  hauteur 
de  ses  fonctions  : ses  ennemis  eux-mêmes  lui  rendaient 
cette  justice.  Son  éloge  de  Francklin  fut  remarqué  et 
méritait  de  l’être.  Ses  réponses  aux  diverses  députations 
qui  se  présentèrent  à la  barre  de  l’assemblée  furent 
constamment  pleines  de  dignité  sans  hauteur,  et  de  pa- 
triotisme sans  affectation.  C’est  la  justice  que  lui  rend 
M.  Bertrand  de  Môlleville.  M.  de  Montmorin  lui  té- 
moigna, au  nom  du  roi  et  de  la  reine,  la  satisfaction  de 
Leurs  Majestés. 

En  quittant  la  présidence,  Mirabeau  rentra  à la  tri- 
bune avec  plus  d’ardeur. 

Le  départ  de  Mesdames,  tantes  du  roi,  avait  été  dé- 
noncé à l’assemblée  pendant  la  présidence  de  Mirabeau 
par  la  commune  de  Paris.  Mirabeau,  répondant  comme 
président  à la  députation  de  la  commune,  avait  évité 
d’exprimer  aucune  opinion  sur  le  droit  qu’aurait  l’as- 
semblée d’empêcher  le  voyage  de  ces  princesses  ; mais 
le  24  février,  des  débats  assez  vifs  s’élevèrent  à ce  sujet, 
et  le  lendemain  on  agita  la  question  de  la  résidence  des 
fonctionnaires  publics.  L’abbé  Maury  ayant  combattu 
les  conclusions  du  comité,  M.  d’Esprémesnil  prit  à son 
tour  la  parole  pour  soutenir  que  l’inviolabilité  du  roi 
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ne  permettait  pas  de  délibérer  sur  la  question  de  sa  ré- 
sidence, et  ajouta  qu’aucun  Français  n’avait  pu  prêter 
un  nouveau  serment  qui  aurait  effacé  ou  fait  oublier  le 
premier.  Ces  paroles  inconsidérées  amenèrent  un  vio- 
lent orage  : le  président,  Adrien  Duport,  interrompit 
d’Esprémesnil  ; et,  à son  tour,  il  excita  les  murmures 
et  les  clameurs  du  côté  droit.  Le  désordre  est  au  com- 
ble. Mirabeau  monte  à la  tribune;  après  une  courte 
allocution , dans  laquelle  il  rappelle  l’indivisibilité 
du  serment  prêté  à la  constitution,  il  annonce  «qu’il 
» est  décidé  à combattre  toute  espèce  de  factieux  qui 
» voudraient  porter  atteinte  au  principe  de  la  monar- 
» cbie  dans  quelque  système  que  ce  soit,  dans  quelque 
» partie  du  royaume  qu’ils  puissent  se  montrer.  » Par 
une  ironie  piquante  sur  l’amitié  nouvelle  de  l’abbé 
Maury  et  de  M.  d’Esprémesnil,  il  désarma  ces  deux  an- 
tagonistes, excita  les  rires  de  l’assemblée,  et  rétablit  le 
calme  ; la  discussion  reprit  son  cours. 

Le  sang-froid,  l’énergie  et  l’esprit  d’à-propos  dont 
Mirabeau  fit  preuve  dans  cette  conjoncture  furent  mis 
trois  jours  après  à une  plus  rude  épreuve  ; c’est  dans  la 
discussion  sur  les  lois  d’émigration,  qui  eut  lieu  le  28  fé- 
vrier 1791.  Alors,  comme  dans  les  débats  sur  le  veto 
royal  et  sur  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  il  soutint  des 
principes  auxquels  le  côté  droit  applaudit  ; mais,  moins 
heureux  qu’il  ne  l’avait  été  auparavant,  son  opinion  fut 
improuvée  par  l’assemblée.  Quels  qu’aient  été  les  soup- 
çons dont  son  vote  fut  la  cause  ou  le  prétexte,  les  prin- 
cipes qu’il  professa  étaient  vrais,  et  il  devait  les  mani- 
fester sans  craindre  ni  de  plaire  aux  uns  ni  de  déplaire 
aux  autres. 

Le  nombre  des  personnes  qui  quittaient  le  royaume 
allait  toujours  croissant  : chacun  alléguait  des  prétextes  ; 
mais  l’expérience  a prouvé  que  le  véritable  motif  était 
de  revenir  à main  armée  en  France  rétablir  l’ordre, 
c’est-à-dire  l’ancien  régime.  L’assemblée  demanda  à 
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son  comité  de  constitution  de  lui  présenter  un  projet 
de  loi  contre  l'émigration.  Ce  projet  fut  apporte  à la 
séance  du  28  février  ? par  Lechapelier,  rapporteur  du 
comité  : il  établissait  une  autorité  arbitraire  sous  le  nom 
de  conseil  dictatorial,  et  punissait  les  réfractaires  de  la 
perte  des  droits  de  citoyen  français,  de  l'inaptitude  à 
toutes  fonctions  publiques,  et  de  la  confiscation  de  leuis 
biens  et  revenus. 

Avant  de  lire  le  projet  de  loi,  le  comité  proposa  à 
l’assemblée  de  décider  auparavant  si  elle  voulait  une  loi 
$yir  l’émigration.  L’assemblée  était  incertaine  • Mira- 
beau monta  à la  tribune  pour  faire  déclarer  que  1 as- 
semblée ne  voulait  pas  de  loi  sur  1 émigration  ; et,  pour 
motif  de  son  opinion,  il  Int  un  passage  de  la  lettre 
adressée  par  lui  au  roi  de  Prusse  le  jour  de  son  avène- 
ment à la  couronne  : il  conclut  par  nn  projet  de  décret 
portant  refus  d’entendre  la  lecture  du  projet  de  loi  sur 
l'émigration,  « considérant  qu’une  loi  sur  les  émigrés 
» est  inconciliable  ayec  les  principes  de  la  constjtu- 

» tion-  », 

Alors  le  député  Rewbell  prend  la  parole  pour  soute- 
nir qu’une  loi  sur  les  émigrés  n est  pas  contraire  a la 
constitution.  De  grands  murmures  se  font  entendre,  un 
violent  oçage  éclate,.  Mirabeau  monte  a la  tribune,  au 
milieu  dn  tumulte j il  m’oppose  de  nouveau,  dans  les 
tçrmes  les  plus  énergiques^  à la  lpi  proposée,  et  déclare 
» qu’il  se  croirait  $élié  de  tous  sermens  de  fidélité  en- 
» vers  ceux  qui  auraient  l'infamie  de  nommer  une  com- 
» mission  dictatoriale...  » Alors  violens  111  or  mur  es  de 
la  ganche,  applaudisseme-ns  de  la  droite.  Mirabeau  seqt 
bien  que  sa  popularité  lui  échappe  : « Messieuis,  sc- 
» c^iait-il,  la  popularité  que  j’ai  ambitionnée,  et  dont 
» j’ai  eu  l'honneur  de  jouir  comme  un  autre , n est 
» pas  un  faible,  roseau  j c’est  un  cbene  dont  je  veux  en- 
a foncer  la  racine  en  terre,  c’çst-à-djre  dans  1 inébran- 
» fable  base  de  la  raison,  de  la  justice  et  de  la  liberLé....  » 
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Clameurs  redoublées  du  côté  gauche  ; on  crie  au  traître! 
à la  vénalité  !...  Mirabeau  s'indigne  et  ne  s’émeut  pas  : 
sq  figure  s’anime,  et,  pour  toute  réponse,  lançant  un 
regard  de  mépris  sur  ses  interrupteurs  ? il  relit  son 
projet  de  décret,. et  demande  que  l’assemblée  en  dé- 
libère. 

Il  serait  inutile  de  retracer  tous  les  détails  de  cette 
séance  orageuse,  de  peindre  l’assemblée  flottant  entpe 
deux  partis  contraires  ; l\Iirabeau  interrompu  sans  cpsse, 
apostrophé  par  ses  anciens  amis,  mal  appuyé  par  le 
côté  droit,  dont  pourtant  il  favorisait  les  vues,  et  {l’un 
çpil  assuré,  d’une  voix  fermç,  et  <T on  air  d'autorité,  fou- 
tenant  son  opinion  et  jmpqsant  silence  aux  trente;  c^r 
c’est  ainsi  qq’il  qqalifiait  la  portiqn  du  parti  patriote  qqi 
lui  était  opposée. 

Enfin  la  majorité  se  prononça  : Mirabeau  fut  vaincu  ; 
la  puissance  (le  sa  parole  et  l’énergie  de  son  caractère 
furent  inutiles,  et  l’assemblée  ajourna  la  proposition  de 
la  loi  sur  l’émigration,  çt  chargea  le  comité  de  lqi  pré- 
senter une  nouvelle  rédaction. 

L’opinion  publique  était  vivement  prononcée  coptre 
émigré^  ; Mirabeau,  qu’oq  présentait  depuis  long- 
temps au  pçpplé  cqmme  vendu  à la  cour,  perdit  beau- 
gqpp  de  sa  popularité  : il  ne  pouvait  ignorçr  lçs  accusq- 
ttQns  que  ses  ennemis  ou  ses  envieux  multipliaient  contrp 
jui , çt  dèsdors  son  langage  sembla  prendre  le  tpn  du 
reproche  et  de  la  plainte  contre  ceuÀ  qui  se  rendaient 
les  flatteurs  du  peuple,. 

Il  vçnait  «Vôtre  qoqmé  m,eiU,l)rÇ  dit  directoire  du  dé- 
partement de  Pmi?!  plme  implante  à,  cause  de  l’aqto- 
rité  immédiate  qu’elle  luj  donnait  sur  la  capital^..  Il 
\iqt,  le  Ier  mars,  à la  tête  d’une  députation,  auDopçer 
à l’assemblée  l’organisation  de  cette  autorité;  et,  dans 
§pu  dispoufs,  il  unnpnça  que  le  directoire  placerait  au 
nppfere  de,  ses  pre$ûçi$  devoirs,  « (jg  contenir  les  feç- 
*•  t ieiM  flW  j P9W?  r-ftwersçf  1»  çoo^titutiop,  p,qrsu^rlçnt 
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» au  peuple  qu’il  doit  agir  comme  s’il  était  sans  lois, 
» sans  magistrats...  » 

Le  mois  de  mars  1 7 pi  vit  ses  derniers  travaux  à l’As- 
semblée constituante.  Dans  les  séances  des  21  et  27  mars, 
il  présenta  un  travail  approfondi  siir  la  législation  des 
mines  : il  y traita  la  grande  et  difficile  question  du 
droit  qu’a  le  gouvernement  de  concéder  l’exploitation 
des  mines  à tout  autre  qu’au  propriétaire  du  terrain, 
et  il  établit  très-bien  que  le  refus  de  celui-ci  ou  son  im- 
puissance ne  saurait  empêcher  la  société  de  jouir  des 
métaux  qui  y sont  renfermés. 

La  discussion  sur  la  régence  s’ouvrit  le  22  mars  1 791  ; 
Barnave  soutenait  qu’elle  devait  être  héréditaire,  Mira- 
beau voulait  qu’elle  fût  élective;  c’était  aussi  l’opinion 
de  l’abbé  Maury.  On  pourrait  être  surpris  de  la  préfé- 
rence de  ce  dernier  pour  la  voie  d’élection,  si  l’on  ne 
remarquait  que  le  parti  de  la  cour  devait  voir  avec  ré- 
pugnance un  titre  permanent  au  pouvoir  reposer  sur  la 
tête  du  duc  d’Orléans,  qui  avait  la  faveur  d’une  portion 
considérable  du  parti  patriote. 

L’une  des  objections  les  plus  fortes  dirigées,  contre 
le  système  de  la  régence  élective  était  le  danger  qui 
pourrait  résulter  pour  la  constitution  de  l’immense 
popularité  du  régent  élu  : Mirabeau  établit  que  dans 
le  système  de  la  régence  héréditaire  le  même  danger 
se  retrouve,  et  que  surtout  l’intérêt  de  la  sûreté  du 
roi  mineur  exige  qu’on  n’investisse  pas  d’une  aussi 
grande  autorité  un  prince  qui  ne  verrait  qu’un  crime 
obscur  et  facile  entre  le  trône  et  lui.  Mirabeau  prend 
ses  raisons  de  préférence  en  faveur  de  l’élection  dans 
l’utilité  qu’il  y aurait  à corriger  par  l’élection  le  hasard 
qui,  par  l’hérédité,  peut  amener  au  pouvoir  des  princes 
sans  capacité. 

Malgré  ces  motifs,  développés  avec  le  talent  de  l’ora- 
teur, il  revient  lui-même  sur  ses  pas,  et  fait  remarquer 
que  le  choix  du  régent  étant  de  soi  indifférent  dans  le  sys- 
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tème  constitutionnel,  il  vaut  mieux  suivre  la  pente  des 
idées  et  des  habitudes  de  la  nation,  et  attribuer  d’avance 
la  régence  au  parent  du  roi  mineur  le  plus  rapproché 
du  trône. 

Telle  fut  la  décision  de  l'assemblée. 

Depuis  plusieurs  mois  la  santé  de  Mirabeau  s’affai- 
blissait visiblement,  et  il  était  aisé  de  suivre  les  progrès 
de  cette  rapide  décadence.  Cabanis,  qui  a publié  un 
journal  de  sa  maladie,  fait  remonter  les  premiers  symp- 
tômes du  dérangement  de  sa  santé  jusqu’au  mois  d’oc- 
tobre 1789,  époque  où  l’Assemblée  constituante  vint  de 
Versailles  tenir  ses  séances  à Paris;  il  en  suit  les  varia- 
tions depuis  cette  époque,  et  indique  le  temps  de  sa 
présidence,  c’est-à-dire  les  quatorze  premiers  jours  de 
février  1791,  comme  un  temps  de  crise  signalé  par  des 
douleurs  d’estomac  et  de  violentes  crispations.  Mira- 
beau se  sentait  lui-même  épuisé  et  poursuivi  par  une 
sombre  mélancolie  à laquelle  il  s’efforcait  d’échapper, 
tantôt  par  des  travaux  excessifs,  tantôt  par  des  plaisirs 
de  tous  les  genres.  A la  suite  de  deux  coliques,  dont  la 
dernière  était  du  samedi  au  dimanche  27  mars,  il  voulut 
parler  à l’assemblée  dans  l’affaire  des  mines,  sur  laquelle 
il  avait  prononcé  un  premier  discours.  Malgré  les  re- 
présentations de  ses  amis,  il  se  rendit  à la  séance,  et'y 
parla  cinq  fois  avec  sa  force  ordinaire,  épuisant  ainsi 
dans  ses  derniers  efforts  les  restes  d’une  ardeur  qui  était 
près  de  s’éteindre.  Ce  jour-là,  sortant  de  l’assemblée,  il 
rencontra  un  ami  auquel  il  parla  de  son  état  d’épuise- 
ment et  de  fatigue,  qui  se  peignait  d’ailleurs  sur  tous 
ses  traits.  «Vous  vous  tuez  ! lui  dit  cette  personne.  — 
» Peut-on  faire  moins  pour  la  justice  et  pour  une  aussi 
» grande  cause?  » répondit  Mirabeau. 

Après  avoir  essayé  de  se  délasser  à sa  maison  de 
campagne  d’Argenteuil,  où  il  ne  put  rester  qu’un  jour, 
il  revint  à Paris.  Cabanis  son  médecin  le  vit  à son  re- 
tour, et  déclare  l’avoir  vu  frappé  à mort  dès  ce  mo- 
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ment:  trois  jours  après  il  n’était  plus.  Les  détails  de  ses 
derniers  instans  sont  retracés  dans  la  relation  de  Caba- 
nis avec  un  charme  tout-à-fait  touchant.  Envisageant 
avec  calme  et  sans  effroi  sa  mort  prochaine,  et  pour- 
tant toujours  homme  d’Etat,  il  suivait  avec  intérêt  les 
nouvelles  publiques,  et,  toujours  ami,  il  recevait  avec 
sensibilité  les  marques  de  douleur  dé  ceux  qui  1 entou- 
raient. Trois  personnes  furent  surtout  l’objet  dés  der- 
nières expressions  de  son  amitié,  M.  Frochot,  M.  Ca- 
banis et  M.  le  comte  de  La  Marck,  qui  lui  offrit  dé  sa- 
tisfaire aux  legs  qu’il  pourrait  faire  au-delà  des  fbr- 
cès  de  sa  succession. 

Ses  derniers  discours  étaient  affectueux  : on  aurait 
dit  qu’il  redoublait  d’efforts  et  d’éloquence  pour  aug- 
menter les  regrëts  qu’il  devait  exciter.  11  demandait 
quel  bruit  se  faisait  dans  la  rue  ; on  lui  répondit  qüë 
c’était  le  peuple  qui  s’amassait  à sa  porté  pour  savoir 
dé  ses  nouvelles.  Il  dit  : « Il  m’a  été  si  doux  dé  vivre 
» pour  le  peuple;  il  me  sera  glorieux  de  mourir  ail 
» milieu  de  lui.  » 

Dans  un  autre  moment,  uniquement  occiipé  de  là 
politique  du  cabinet  anglais,  il  s’écriait  : « Ce  Pitt  est 
„ le  ministre  des  préparatifs  : il  gouverne  plus  avée  ce 
» dont  il  menace  qu’avec  ce  qu’il  fait.  Si  j’eusse  vécti, 
» je  lui  aurais  donné  du  chagrin.  « 

Il  expira  dans  ies  bras  de  M.  de  Là  Marck  et  dé 
Cabanis,  le  samedi  * avril  1791,  à huit  heures  ét 
demie  du  matin,  à l’âge  de  quarahte-dèux  ans  et  quel- 
ques mois,  n’ayant  ainsi  survécu  que  dé  deux  ans  à soh 
père,  qui  était  mort  à Argenteuil  le  li  juillet  1789. 

La  nouvelle  de  sa  maladie  et  de  sa  mort  causa  dans 
Paris  et  dans  toute  la  France  la  plus  profonde  et  là  plus 
vive  sensation.  Pendant  que  dura  la  maladie,  le  peüple 
de  Paris  était  attroupé  devant  sa  porte  et  dans  les  rues 
voisines  pour  apprendre  avec  plus  de  rapidité  les  moin- 
dres détails  de  sa  maladie;  le  roi  envoyait  deux  fois  par 
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jour  savoir  de  ses  nouvelles,  et  les  personnages  les  plus 
recommandables  de  la  capitalë  étaient  sans  cesse  em- 
pressés chez  lui  pour  connaîtré  sa  situation. 

Quand  on  annonça  à l’assemblée  qu’il  venait  d’expi- 
rer, un  morne  silence  indiqua  la  consternation  générale. 
M.  le  duc  de  Liancourt  parla  à sa  louange;  M.  deTal- 
Ieyrand  fut  ihvité  à lire  le  discours  sur  les  successions 
que  Mirabeau  lui  avait  confié,  et  l’assemblée  arrêta 
qu’elle  assisterait  en  corps  à ses  funérailles,  et  quelle 
consignerait  siir  le  procès-verbal  le  témoignage  de  ses 
regrets.  M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld , président  du 
directoire  du  département ’de  Paris,  vint  à la  tète  d’une 
députation  de  ce  corps  demander  que  l’église  de  Sainte- 
Geneviève  fût  dëstinée  à devenir  la  sépulture  des  grands 
hommes  que  l’assemblée  en  jugerait  dignes,  et  que  Mi- 
rabeau reçût  cet  honneur. 

Ces  propositions  furent  sur-le-chàmp  adoptées  par 
l’assemblée. 

Lès  obsèques  eut-ent  lieu  le  lundi  4 avril  avec  une 
solennité  jusqu’alors  sans  exemple.  Les  cendres  d’un 
monarque  adoré  n’auraient  pas  été  conduites  au  tom- 
beau avec  une  pompé  plus  majéstueuse,  avec  les  mar- 
ques d’uné  consternation  plus  générale.  Toutes  les  au- 
torités, toutes  les  corporations,  toits  les  corps  d’élite  de 
la  garde  nationale  formaient  le  cortège.  Le  bataillon 
Grange  - Batelière,  dont  Mirabeau  était  commandant, 
portait  le  corps  ; un  clergé  nombreux  le  précédait  ; les 
cérémonies  religieuses  furent  célébrées  à l’églisè  Saint- 
Ëüstaché;  l’abbé  Cérutti  prononça  l’oraison  funèbre,  et 
à mimiit  les  restés  mortels  du  grand  orateur  furent  dé- 
posés à côté  des  cendrés  de  Bescartes,  dans  le  caveau  de 
l’église  dé  feaintë-Géneviève,  qui  dès-lors  prit  le  nbm 
de  Panthéon  français. 

Le  bruit  que  Miràbëaü  était  mort  empoisonné  ne 
tarda  pas  à se  répandre.  Chacun  des  deux  partis  qui  di- 
rigeaient alors  la  France  s’accusait  réciproquement  de 
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ce  crime  ; et  l’amour  du  merveilleux,  naturel  au  peu- 
ple, fit  accréditer  promptement  cette  supposition.  On 
ne  pouvait  croire  qu’un  personnage  aussi  important  eût 
pu  mourir  naturellement. 

Mais  aujourd’hui  que  toutes  les  passions  contemporai- 
nes sont  éteintes,  ori  doit  s’arrêter  à des  preuves  irrécu- 
sables. Or,  tous  les  documens  , toutes  les  pièces  légales 
établissent  d’une  manière  péremptoires  que  Mirabeau 
n’est  pas  mort  du  poison. 

i°  Le  récit  très-détaillé  qu’a  publié  Cabanis  exclut 
l’idée  du  poison,  et  assigne  nettement  des  causes  très- 
naturelles  à la  mort  de  Mirabeau.  11  l’attribue  à une 
affection  du  diaphragme. 

2°  Le  lendemain  de  sa  mort,  le  corps  de  Mirabeau 
a été  ouvert,  et  il  en  a été  dressé  procès-verbal  en  pré- 
sence des  commissaires  de  la  section,  de  plusieurs  méde- 
cins et  chirurgiens,  et  de  plusieurs  personnes  nommées 
à cet  effet  par  le  peuple  réuni  devant  la  porte  de  la  mai- 
son. Le  résultat  du  procès-verbal  est  qu’on  peut  regarder 
« comme  cause  mortelle  l’état  où  ont  été  trouvés  le  pé- 
» ricarde,  le  cœur  et  le  diaphragme.  » Ce  procès-verbal 
est  signé  par  quatre-vingt-dix  personnes. 

Une  circonstance  assez  indifférente  accrédita  quelque 
temps  le  bruit  du  poison.  On  répandit  le  bruit  que 
M.  Comps,  secrétaire  de  Mirabeau,  avait  voulu  se  don- 
ner la  mort,  et  qu’il  avait  fait  des  déclarations  qui  pou- 
vaient donner  lieu  de  croire  qu’il  aurait  été  le  complice 
de  l’empoisonnement  de.son  patron  : mais  des  vérifica- 
tions judiciaires  ont  constaté  que  ce  jeune  homme  n’avait 
tenté  de  se  détruire  que  dans  le  désespoir  que  lui  cau- 
sait la  perte  d’un  homme  auquel  il  était  vivement  attaché, 
et  qui  avait  été  son  bienfaiteur.  Du  reste,  les  propos  iin- 

* Ce  procès-verbal  a été  publié  par  M.  le  docteur  Chaussier,  dans 
son  Recueil  de  Mémoires  de  Médecine  légale,  imprimé  eu  i8a4-  f'or.  la 
page  a53. 
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putés  à ce  secrétaire  furent  complètement  démentis,  et 
l’autorité,  qui  s’était  d’abord  assurée  de  sa  personne,  or- 
donna de  suite  sa  mise  en  liberté.  Ainsi  s’est  détruit 
jusqu’au  plus  léger  prétexte  de  la  fable  du  poison. 

A cette  époque  quelques  écrivains  osèrent  contester 
les  titres  de  gloire  de  Mirabeau,  et  opposer  d’ignobles  ca- 
lomnies aux  touchantes  expressions  de  la  reconnaissance 
de  la  patrie.  Marat,  ce  démagogue  cruel  dont  le  nom 
seul  est  une  injure,  Marat  inséra  dans  son  Ami  du  peu- 
ple du  mois  d’avril  1791  un  article  où  il  félicitait  le 
peuple  de  la  mort  de  Mirabeau,  en  ajoutant  qu’il  avait 
été  empoisonné  par  ses  complices. 

Mais  une  foule  de  littérateurs  et  d’artistes  s’empressè- 
rent de  rendre  hommage  à la  mémoire  de  l’illustre  dé- 
funt. Marie-Joseph  Chénier  le  chanta  avec  l’enthou- 
siasme qui  caractérisait  sa  muse  : d’autres  proposèrent 
des  monumens  en  son  honneur;  celui-ci  célébrait  sur  le 
théâtre  Mirabeau  à son  lit  de  mort  j ceux-là  lisaient  ses 
éloges  dans  les  réunions  patriotiques  ou  littéraires  ; les 
spectacles  furent  spontanément  fermés  le  jour  de  ses  fu- 
nérailles. La  commune  de  Paris  fit  prendre  son  nom  à 
la  rue  où  il  était  mort,  et  ordonna  que  son  buste  serait 
placé  dans  la  salle  de  ses  séances  avec  ceux  de  M.  Necker^ 
de  M.  de  Lafayette  et  de  M.  Bailly,  et  l’Assemblée  na- 
tionale voulut  que  ses  funérailles  fussent  payées  par  le 
trésor  public,  et  que  son  image  fût  toujours  présente 
dans  la  salle  où  siégeraient  les  représenlans  du  peuple. 

Mirabeau  avait  dit  que  « dans  les  révolutions  il  n’y  a 
» pas  loin  du  Capitole  à la  roche  tarpéienne  : » pro- 
phétie terrible  qui  ne  tarda  pas  à s’accomplir  sur  sa 
cendre,  et  qui  s’accomplit  bientôt  après  lui  sur  l’élo- 
quent Barnave,  à qui  il  adressait  cette  prédiction  me- 
naçante. 

Un  peu  plus  d’un  an  s’était  écoulé  depuis  tant  d’hom- 
mages et  tant  de  douleurs,  lorsque  le  5 décembre  1792, 
sous  le  prétexte  de  pièces  découvertes  aux  Tuileries,  le 
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député  Rhüll  demanda  à la  Convention  que  les  cendres 
de  Mirabeau  fussent  retirées  du  Panthéon  : Manuel,  qui 
s’était  montré  apologiste  enthousiaste  de  Mirabeau,  pro- 
posa de  nommer  un  comité  chargé  d’examiner  l’accu- 
sation. Après  onze  mois  de  délai,  le  27  novembre  1793, 
le  comité  fit  son  rapport  par  l’organe  de  Marie-Joseph 
Chénier,  qui  lui-même  avait  célébré  dans  ses  vers  la 
gloire  de  Mirabeau,  et  proposa  d’exclure  sa  cendre  du 
Panthéon  français.  Neuf  mois  après,  le  12  septem- 
bre 1794  ( fructidor  an  2) , on  mit  à sa  place  le  corps 
de  Marat,  qui  venait  de  tomber  sous  le  couteau  d’une 
fille  héroïque,  de  Charlotte  Corday,  dont  un  autre  Ché- 
nier (André)  célébra  le  dévoûment  et  le  courage. 

L’exhumation  de  Mirabeau  fut  faite  dans  les  mêmes 
formes  que  l’exécution  d’une  condamnation  judiciaire. 
Ce  fut  un  huissier  de  la  Convention  qui  en  fut  chargé  : 
accompagné  du  cortège  indiqué  par  la  Convention,  il 
S’avança  jusqu’à  la  porte  d’entrée  du  caveau,  et  y fit 
lecture  du  décret  qui  excluait  Mirabeau  du  Panthéon. 
Le  corps  fut  non-seulement  extrait  du  caveau,  mais  en- 
core du  cercueil  de  bois  et  du  cercueil  de  plomb  où  il  était 
renfermé;  on  le  mit  dans  une  bière,  et  on  l’inhuma  au 
cimetière  de  Clamart. 

Plus  tard  lès  amis  de  Mirabeau  saisirent  l’occasion  de 
réhabiliter  Solennellement  sa  mémoire.  Cabanis  était 
inembré  du  conseil  des  Cinq-Cents  : un  artiste  célèbre  fit 
hommage  à l’assemblée  d’une  belle  gravure  représentant 
Mirabeau  en  pied.  Cabaüis,  en  proposant  à ses  collègues 
d’accepter  cet  hommage,  avec  mention  honorable  au 
procès-verbal  et  dépôt  à la  bibliothèque,  fit  l’éloge  de 
Mirabeau  : après  lui  M.  Briot,  et  M.  Lenoir-Laroclie, 
depuis  sénateur  et  pair  de  France,  soutinrent  cette  pro- 
position, et  développèrent  avec  plus  d’étendue  les  titres 
de  gloire  de  l'illustre  personnage  dont  Boze  avait  retracé 
les  traits.  Le  conseil  des  Cinq-Cents  adopta  cette  propo- 
sition. 
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Enfin  la  statue  de  Mirabeau,  exécutée  en  marbre  et 
placée  par  le  gouvernement  consulaire  au  nombre  de 
celles  qui  décoraient  le  palais  du  sénat,  a subi  une  der- 
nière expulsion  à la  restauration  de  i8i5,  ainsi  que  les 
images  des  généraux  et  des  hommes  d’Etat  qui  avaient 
contribué  à ouvrir  à la  France  ses  nouvelles  destinées. 

Les  liaisons  de  Mirabeau  avec  la  cour  forment  la  partie 
secrète  de  son  histoire  ; mais  elles  en  sont  une  partie  très- 
importante,  et  peut-être  n’est-il  pas  inutile  pour  l’his- 
toire contemporaine  d’avoir  à ce  sujet  des  notions  saines 
et  précises.  Quelles  qu’aient  été  les  raisons  de  sa  con- 
duite, ses  discours  n’en  seraient  pas  moins  des  produc- 
tions éloquentes  où  brille  souvent  le  génie  de  l’homme 
d’Etat.  Mais  il  est  du  devoir  de  l’histoire,  quand  un 
homme  public  a été  jugé  aussi  diversement  que  Mira- 
beau, d’examiner  jusqu’à  quel  point  son  langage  fut  sin- 
cère,et  s’il  servit  de  bonne  foi  la  cause  à laquelle  il  pa- 
raissait attaché. 

Sans  examiner  si,  pour  un  pays  tel  que  la  France,  le 
gouvernement  républicain  est  préférable  à la  monarchie 
constitutionnelle,  il  suffit  de  remarquer  que  c’est  à cette 
dernière  forme  politique  que  Mirabeau  a constamment 
borné  ses  vœux  et  ses  espérances  pour  son  pays,  soit  qu’il 
Crût  en  effet  que  ce  gouvernement  était  en  lui-même  le 
meilleur  de  tous,  ou  qu’il  pensât  que  c’était  le  seul  que 
pût  supporter  une  nation  entourée  de  voisins  puissans  et 
ambitieux. 

Cette  doctrine  a été  constamment  la  sienne,  soit  dans 
ses  écrits  privés,  soit  dans  ses  discours  politiques,  a, 
toutes  les  époques  de  la  révolution.  Son  système  sur  la 
royauté  n’a  jamais  varié.  11  croyait  que  la  constitution 
ahglaise  était  préférable  pour  la  France  à celle  des 
Etats-Unis  d’Amérique.  Ilue  pensait  pas,  disait-il  eu  ré- 
pondant à l’abbé  Sieyes,  « qu’un  peuple  vieilli  au  mi- 
» lieu  d’institutions  anti-sociales  pût  s’accommoder  des 
» principes  philosophiques  dans  toute  leur  pureté.  » 
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Dès  avant  que  les  communes  fussent  réunies  aux  deux 
autres  ordres,  il  disait  que  « le  peuple  est  tout,  » et 
ajoutait  : « Et  moi  aussi,  messieurs,  je  crois  le  véto  du 
» roi  tellement  nécessaire,  que  j’aimerais  mieux  vivre  à 
» Constantinople  qu’en  France  s’il  ne  l’avait  pas.  » 

Il  voulait  une  assemblée  élective,  mais  il  sentait  les 
dangers  de  sa  permanence  et  de  son  unité  ; il  sentait  qu’il 
fallait  un  contre-poids  : ce  contre-poids  que  Mounier, 
Lally-Tolendal  et  autres  cherchaient  dans  une  chambre 
haute,  il  le  voulait  placer  dans  l’autorité  royale  toute 
seule.  Comme  pour  servir  de  contre-poids  à la  chambre 
représentative,  le  trône  devait  avoir  de  la  puissance  et  de 
la  dignité,  Mirabeau  a constamment  fait  des  efforts,  soit 
dans  la  discussion  sur  le  veto,  soit  dans  celle  sur  le  droit 
de  paix  et  de  guerre,  ou  sur  l’admission  des  ministres 
dans  le  sein  de  l’assemblée,  pour  que  le  trône  réunît  au 
pouvoir  exécutif  une  participation  réelle  à la  légis- 
lation. 

Il  voulait  tout  à la  fois  la  royauté  et  la  liberté  : 
c’était  toute  sa  politique  ; c’était  la  seule  qui  pût  alors 
sauver  la  France. 

Certes  il  y avait  quelque  mérite,  après  avoir  été  si 
long-temps  et  si  cruellement  victime  des  abus  du  pou- 
voir royal,  à lutter  encore  pour  la  prépondérance  de 
ce  pouvoir.  Certes  il  pouvait  prétendre  aux  honneurs 
du  désintéressement,  celui  qui,  né  patricien,  et  pou- 
vant justement  espérer  de  faire  partie  d’une  chambre 
haute,  repoussait  ce  genre  de  contre-poids,  comme  pou- 
vant donner  naissance  à une  institution  dangereuse  aux 
libertés  publiques. 

La  révolution,  qui  d’abord  s’annonçait  comme  une 
réforme  paisible  d’abus  réprouvés  par  le  monarque  lui- 
même,  et  qui  n’avait  d’autre  objet  que  de  rétablir  les 
anciennes  libertés  de  nos  pères,  arrêtée  et  irritée  dans 
sa  marche  par  la  résistance  des  ordres  privilégiés,  pro- 
duisait des  crimes,  des  désordres  multipliés  que  l’impuis- 
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sance  ou  l’inhabileté  des  agens  suprêmes  du  pouvoir 
rendait  chaque  jour  plus  nombreux  et  plus  alarmans. 
Mirabeau  put  alors  concevoir  le  dessein  et  l’espérance  de 
donner  de  la  force  aux  nouveaux  pouvoirs,  et  de  plier 
au  frein  des  lois  une  nation  agitée  par  les  souvenirs  du 
passé,  et  par  les  craintes  d’un  avenir  obscur  et  orageux. 
Il  dit  à la  reine,  dans  une  première  entrevue  : « Madame> 
» il  s’agit  de  reveler  le  trône,  et  non  de  mettre  la  nation 
» aux  fers.  » Ces  mots  expriment  nettement  le  but  de 
Mirabeau  dans  ses  négociations  avec  la  cour. 

Dans  une  lettre  écrite  pour  être  mise  sous  les  yeux  de 
Louis  XVI,  il  disait  : « Je  ne  voudrais  pas  avoir  travaillé 
» seulement  à une  vaste  destruction.  » 

Pour  atteindre  ce  but,  il  fallait  un  moyen  pressant  et 
vigoureux  : c’était  la  coopération  sincère  de  la  cour  : il 
ne  s’agissait  pas  de  s’entendre  avec  elle  pour  ramener 
l’ancien  régime,  mais  pour  consolider  le  nouveau,  pour 
réconcilier  un  trône  héréditaire  avec  les  libertés  de  nos 
pères,  libertés  héréditaires  aussi,  mais  que  le  despotisme 
avait  quelque  temps  étouffées  : il  s’agissait  de  prévenir 
ce  supplément  terrible  du  14  juillet  1789,  qui  s’effectua 
le  10  août  1792,  et  qui  lui-même  trouva  un  supplément 
plus  terrible  le  ai  janvier  1 79J. 

Ce  projet  d’arrêter  et  de  fixer  la  révolution  de  con- 
cert avec  le  roi  était  nécessairement  dans  l’esprit  de  tous 
ceux  qui  n’avaient  pas  le  dessein  de  proclamer  le  plus  tôt 
possible  la  république.  C’est  ce  qu’après  Mirabeau  ont 
tenté,  mais  trop  tard,  ceux-là  même  qui  l’accusaient 
alors  de  trahison,  c’est-à-dire  Barnave,  Duport,  et  les 
Larneth  ; c’est  ce  qu’essayaient  en  même  temps  que  lui, 
et  tout  aussi  inutilement,  et  ce  noble  duc  de, La  Roche- 
foucauld, et  ce  vertueux  Lafayette,  dont  la  gloire  a tra- 
versé pure  et  sans  tache  les  temps  de  la  révolution. 

Mais  ce  que  l’histoire  doit  blâmer  avec  énergie,  c’est 
que  Mirabeau  ait  mis  à prix,  dans  ses  négociations  avec 
Louis  XVl,  une  conduite  et  des  votes  qui  auraient  dû 
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être  désintéressés  ; qu’il  se  soit  fait  solder  par  le  trône, 
comme  des  services  rendus  au  trône,  ce  qu’il  ne  devait 
faire  que  pour  accomplir  ses  devoirs  envers  la  nation. 
On  est  coupable  non-seulement  de  manquer  à ses  devoirs 
pour  de  l’argent,  mais  encore  d’exiger  de  l’argent  pour 
faire  son  devoir.  Cependant  on  est  moins  coupable  dans 
un  cas  que  dans  l’autre. 

Les  panégyristes  de  Mirabeau  qui  ont  connu  cette 
circonstance  ont  voulu  excuser  Mirabeau  par  l’état  de 
sa  fortune,  qui  lui  donnait  des  besoins  fort  au-dessus  de 
ses  ressources  ; mais  cette  remarque  explique  et  n’ex- 
cuse pas.  Un  homme  public  doit  plus  qu’un  homme 
privé  éviter  de  se  placer  dans  cette  position  dépendante, 
qui  peut  rendre  suspectes  les  opinions  les  plus  libres. 
Pour  sa  propre  dignité  autant  que  pour  ne  pas  altérer 
cette  puissance  morale  qui  lui  est  si  nécessaire,  il  doit 
toujours  craindre  de  se  lier  en  recevant  des  bienfaits.  Il 
ne  lui  suffit  pas  d’être  libre,  il  faut  encore  le  paraître. 

Toutefois,  après  avoir  fait  la  part  d’un  blâme  trop 
mérité,  il  est  juste  de  remarquer  qu’en  examinant  l’en- 
semble des  opinions  de  Mirabeau,  on  les  trouvera  aussi 
uniformes  que  pouvait  le  permettre  la  différence  des 
temps.  Il  ne  paraît  pas  que  l’époque  où  l’on  place  le  com- 
mencement de  ses  liaisons  avec  la  cour  ait  modifié  ses 
doctrines,  qui  sont  toujours  restées  celles  d’un  royaliste 
constitutionnel,  même  dans  le  temps  où  il  pouvait,  avec 
raison,  se  croire  l’objet  de  la  persécution  de  la  cour; 
par  exemple,  lors  du  procès  des  5 et  6 octobre. 

Pour  s’en  convaincre,  il  suffit  de  suivre  rapidement 
quelques  dates. 

On  a déjà  dit  les  premières  tentatives  qu’il  avait  faites 
pour  se  rapprocher  de  la  cour.  Repoussé  avec  mépris 
par  l’ascendant  de  M.  Necker,  ce  ne  fut  que  dans  le 
courant  de  l’été  de  1790  que  les  circonstances,  devenues 
plus  graves,  déterminèrent  la  cour  à ne  plus  rebuter 
cette  main  puissante  que  Mirabeau  tendait  à la  monar- 
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chie.  Les  détails  de  cette  négociation  résultent  de  pièces 
dont  aucune  n’est  de  la  main  de  Mirabeau,  mais  qui 
n’en  sont  pas  moins  dignes  de  foi,  telles  que  les  docu- 
mens  trouvés  dans  l’armoire  de  fer,  après  la  cliutq  du 
trône,  au  mois  d’août  17925  l'interrogatoire  du  secré- 
taire de  Mirabeau,  les  Mémoires  de  Bertrand  de  Molltr- 
ville,  de  Bouille,  de  madame  Campan  et  de  Weber. 

Il  paraît  que  M.  le  comte  de  La  Marck,  depuis  prince 
d’Aremberg,  ami  particulier  de  Mirabeau,  fut  souvent 
intermédiaire  entre  lui  et  M.  de  Montmorin,  ministre 
du  roi. 

Chénier,  dans  son  rapport  à la  Convention,  place 
les  premières  relations  de  Mirabeau  avec  la  cour  au 
mois  de  juin  1790,  et  en  cite  pour  preuve  une  lettre 
de  Louis  XVI  à M.  de  Lafayette,  et  une  autre  lettre  de 
M.  de  Laporte,  intendant  de  la  liste  civile,  à Louis XVI, 
le  a mars  1790,  au  sujet  d’une  conversatiop  qu’il  avait 
eue  avec  M.  le  marquis  de  Luchet,  ami  de  Miraheau; 
mais  Chénier  se  trompe  en  prenant  ces  pièces  pour  le 
commencement  des  négociations. 

On  a déjà  dit,  sur  la  foi  de  Malouet,  qu’au  mois  de 
mai  1789,  à l’ouverture  des  états-généraux,  Mirabeau 
fit  faire  à M.  Necker  des  avances  qui  furent  écartée^. 
Cependant  il  ne  perdait  pas  de  vue  ce  qui  se  passait  à la 
cour,  soit  au  moyen  de  ses  rapports  directs  avec  IVf.  de 
Montmorin,  soit  par  l’intermédiaire  du  comte  de  La 
Marck,  soit  par  d’autres  amis. 

Au  mois  de  janvier  1789,  il  présenta  le  projet  relatif 
à Monsieur,  qui  fut  encore  écarté. 

Au  mois  de  juin  1790,  la  reine,  qui  était  lasse  des  im- 
puissantes et  dangereuses  tentatives  des  partisans  dp 
l’ancien  régime,  résolut  d’écouter  ceux  du  parti  popu- 
laire qui  pourraient  avoir  la  volonté  et  le  moyen  de  ser- 
vir le  roi.  Mirabeau,  qui  était  déjà  en  relations  avec 
M.  de  Montmorin,  lui  fit  part  du  projet  d’avoir  une  en- 
trevue avec  la  reine.  M.  de  Montmorin  avait  toujours 


Digitized  by  Google 


CLII  ISSAI  HISTORIQUE  SUR  LA  YIE 

conseillé  au  roi  d’accueillir  les  offres  de  Mirabeau.  La 
reine  consentit  à avoir  l’entrevue  demandée.  Mirabeau 
partit  à cheval  de  Paris  sous  prétexte  de  se  rendre  à 
la  campagne  chez  un  de  ses  amis,  M.  Clavière;  mais  il 
s’arrêta  à une  des  portes  du  jardin  de  Saint-Cloud  ; de 
là,  il  fut  conduit  à un  endroit  désigné  où  la  reine  l’atten- 
dait seule,  dans  la  partie  la  plus  élevée  de  ses  jardins 
particuliers.  Après  quelques  mots  pleins  de  bonté  de 
cette  princesse,  qui  savait  allier  avec  esprit  la  dignité  de 
son  rang  et  la  condescendance  due  à la  nécessité,  Mira- 
beau lui  développa  son  plan,  ses  espérances,  ses  moyens 
de  succès.  Sur  sa  prière,  elle  lui  donna  sa  main  à baiser, 
et  Mirabeau  la  quitta  avec  enthousiasme  en  s’écriant  : 
Ce  baiser  sauve  la  monarchie. 

Mirabeau  vit  souvent  M.  de  Montmorin,  qui  était"' 
l’agent  intermédiaire,  et  qui  lui  remit  assez  d’argent 
pour  faire  une  dépense  assez  au-dessus  de  ses  moyens 
pour  être  remarquée.  Il  vit  aussi  plusieurs  fois  Leurs 
Majestés  à Saint-Cloud. 

Sur  ces  entrefaites  ( 7 août  1790),  eut  lieu  la  discus- 
sion sur  l’affaire  du  6 octobre.  Mirabeau  crut  voir  la 
perfidie  de  la  cour  dans  l’accusation  dirigée  contre  lui  ; 

ÏI  rompit  toutes  négociations,  et  ne  les  reprit  que  vers 
la  fin  d’octobre,  après  s’être  assuré,  par  une  lettre  de 
M.  de  Montmorin,  du  9 octobre  1790,  que  Leurs  Ma- 
jestés étaient  étrangères  au  rapport  de  Boucher  d’Argis. 

Pendant  les  mois  d’octobre  et  novembre,  on  s’occupa 
de  part  et  d’autre  à examiner  les  projets  et  les  moyens 
d’exécution.  C’est  ce  qu’atteste  une  lettre  de  madame 
Elisabeth  à madame  de  Raigecourt,  du  3 novembre  1790, 
où  l'on  voit  que  le  bruit  courait  à la  cour  qu’il  y avait 
des  négociations  ouvertes  avec  Mirabeau  ; que  c’était 
lui  qui  conseillait  le  roi,  et  que  la  reine  était  média- 
trice. 

Au  mois  de  janvier  1791,  ces  négociations  étaient  en 
pleine  activité,  et  c’était  M.  de  Montmorin  qui  était 
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chargé  par  Louis  XVI  de  recevoir  Mirabeau  et  de  con- 
férer avec  lui.  M.  Bertrand  de  Molleville  déclare  dans 
ses  Mémoires  tenir  le  fait  de  M.  de  Montmorin  lui- 
même. 

Mirabeau  avait  remis  ou  fait  remettre  à Louis  XVI 
un  mémoire  où  il  exposait  ses  vues  sur  la  situation  des 
affaires  et  sur  la  manière  d’y  remédier.  Le  roi  le  fit 
examiner  dans  une  réunion  qui  eut  lieu  chez  M.  de 
Montmorin,  dans  les  premiers  jours  de  février  1791, 
où  assistait  M.  Malouet,  et  dont  M.  Bertrand  de  IVIol- 
leville  a conservé  le  tableau  dans  son  histoire  de  la  ré- 
volution. Si  ce  récit,  tracé  par  une  main  ennemie  de 
Mirabeau,  doit  être  lu  avec  précaution  dans  certains 
détails,  il  est  difficile  de  regarder  les  faits  principaux 
comme  controuvés. 

Chez  M.  de  Montmorin,  on  discuta  le  plan  de  Mira- 
beau, qui  consistait  dans  la  dissolution  de  l’assemblée 
actuelle  et  dans  la  convocation  d’une  assemblée  nou- 
velle, convoquée  par  provinces  et  d’après  la  base  de  la 
propriété,  et  suivant  un  plan  de  constitution  qui  serait 
arrêté  par  le  roi  d’après  le  vœu  des  bailliages.  Les  au- 
tres 'articles  roulaient  sur  des  moyens  d’exécution.  Si 
ce  plan  était  tel  qu’on  vient  de  l’analyser,  il  faut  con- 
venir qu’il  était  trop  tardif,  d’une  exécution  déjà  de- 
venue impossible,  et  que  c’était  le  plus  violent  démenti 
à toutes  les  résolutions  que  Mirabeau  lui-même  avait 
déjà  fait  adopter  par  l’assemblée. 

Quoi  qu’il  en  soit  des  détails  de  ce  plan,  ou  du  motif 
qu’aurait  eu  Mirabeau,  M.  Malouet  fit  de  nombreuses 
objections  ; il  trouvait  de  grandes  difficultés  à dissoudre 
l’assemblée,  et  croyait  plus  aisé  de  ramener  la  majorité 
à des  dispositions  favorables  au  trône;  il  supposait 
qu’avec  le  secoui-s  de  Mirabeau  on  pourrait  obtenir  de 
l’assemblée  de  rapporter  elle-même  ses  propres  décrets 
sur  l’annulation  des  'mandats.  Mirabeau  soutenait  au 
contraire  que  l’assemblée  avait  dû  se  dégager  des  mon- 
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dats  limités , pour  pouvoir  prendre  une  délibération 
quelconque  sans  être  obligée  de  s’en  référer  sans  cesse 
aux  coramettans. 

M.  Bertrand  de  Molleville  ajoute  que  Mirabeau  dé- 
veloppa, dans  ces  conférences,  une  grande  vigueur  de 
raisonnement  et  un  art  très-adroit  pour  réfuter  ses  ad- 
versaires : il  insista  pour  former  dans  l’assemblée  une 
coalition  de  quinze  membres  du  çôté  droit,  et  de  quinze 
membres  du  côté  gauche,  afin  d’arrêter  un  plan  de  con- 
duite : l’on  se  sépara. 

Cependant  la  cour  suivait,  en  même  temps,  un  plan 
différent  dans  lequel  on  avait  fait  ou  l’on  voulait  faire 
entrer  M.  de  Lafayette.  Le  roi  dut  s’occuper  de  mettre 
d’accord  ces  deux  systèmes  pour  les  faire  concourir  au 
même  résultat.  C’est  à cette  vue  que'  se  rapporte  une 
lettre  autographe  de  ce  prince,  trouvée  aux  Tuileries 
après  le  10  août,  et  qu’il  avait  écrite  ou  voulu  écrire  à 
M.  de  Lafayette,  pour  lui  faire  sentir  la  nécessité  de  se 
concerter  avec  Mirabeau;  mais  celui-ci  refusa  le  con- 
cours du  général,  et  ne  consentit  qu’à  recevoir  l’assis- 
tance du  marquis  de  Bouillé,  si  connu  pour  sa  violente 
et  inébranlable  opposition  à la  révolution  tout  entière, 
et  qui  a conservé  dans  ses  Mémoires  les  détails  de  cette 
négociation.  La  confiance  du  roi  dans  le  marquis  de 
Bouillé  était  entière  ; mais  il  ne  recevait  les  services  de 
Mirabeau  qu’avec  une  extrême  circonspection.  C’est 
M.  le  comte  de  La  Marck,  cet  ami  de  Mirabeau  et  de 
M.  de  Montmorin,  qui  alla  à Metz  au  nom  de  Mira- 
beau, avec  une  lettre  du  roi,  pour  se  concerter  avec 
M.  de  Bouillé,  le  4 février  1791. 

M.  de  Bouillé,  qui  avait  été  informé  d’avance  par 
une  lettre  du  roi  du  voyage  du  comte  de  La  Marck,  en- 
tra en  conférence  avec  lui  sur  le  plan  de  Mirabeau,  et 
sur  les  moyens  d’exécution  ; c’est  à peu  près  les  mêmes 
idées  qui  furent  débattues  quelques  jours  après  dans  la 
Conférence  dont  M.  Bertrand  de  Molleville  rend  compté. 
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M-  de  La  Marck  insista  auprès  de  M.  de  Bouillé  sur 
nécessité  de  laisser  tout  ignorer  à M.  de  Lafayette,  que 
Mirabeau  regardait  comme  le  plus  grand  obstacle  à ses 
desseins.  Il  s’agissait  de  faire  retirer  de  Paris  le  roi  et 
famille  royale,  et  de  les  remettre  sous  la  garde  de  M.  de 
Bouillé  et  de  ses  troupes,  soit  à Fontainebleau,  soit  à 
Compiègne,  et  de  faire  demander  la  dissolution  de  l’as- 
semblée par  les  adresses  des  départemens,  qu’on  aurait 
provoquées  par  le  moyen  de  commissaires  du  pouvoir 
exécutif,  chargés  seulement  en  apparence  de  la  nouvelle 
circonscription  territoriale.  On  aurait  dissous  l’assem- 
blée, on  en  aurait  convoqué  une  nouvelle  ayant  de§ 
pouvoirs  suffisans  pour  changer  la  constitution,  et  qui 
aurait  rendu  au  trône  une  autorité  suffisante. 

Mirabeau  comptait  sur  la  coopération  de  trente-^ 
départemens,  et  M.  de  Bouillé  sur  ceux  qui  étaient  li- 
paitrophes  de  l’Allemagne  et  des  Pays-Bas,  et  qui  étaient 
sous  son  commandement. 

Il  paraîtque  dès  avant  cet  entretien  le  roi  avait  conçu 
et  communiqué  au  marquis  de  Bouillé  le  projet  de  re-: 
traite  sur  Montmédy  qui  ne  fut  exécuté  qu’après  la 
mort  de  Mirabeau.  M.  de  Bouillé  dit  qu’il  écrivit  au  roi 
que  le  plan  de  Mirabeau  était  préférable  à celui  de  la 
retraite  à Montmédy. 

Une  lettre  de  M.  de  Laporte  au  roi,  du  2 mars  1791, 
trouvée  aussi  aux  Tuileries,  parle  des  conditions  qu’exi- 
geait Mirabeau  : il  voulait  un  revenu  assuré  pour  l’a- 
venir, dont  il  ne  fixait  pas  la  jquotité,  et  qui  aurait  été 
constitué,  soit  en  immeubles,  soit  en  rentes  viagères, 
sur  le  trésor  public. 

Au  milieu  de  ces  négociations  et  de  ces  préparatifs,  il 
était  difficile  que  rien  ne  transpirât  : des  bruits  vagues 
circulaient  sur  des  projets  de  la  cour  auxquels  Mira- 
beau aurait  promis  son  assistance.  M.  de  Lafayette, 
qu’on  tenait  éloigné,  faisait  part  de  ses  soupçons  à M.  de 
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Bouille,  son  parent,  par  une  lettre  que  celui-ci  a insérée 
dans  ses  Mémoires. 

Mirabeau  avait  eu  l’intention  d’aller  visiter  lui-même 
les  départemens  dans  lesquels  il  comptait  trouver  du 
secours  pour  1 exécution  de  son  plan  : il  avait  meme 
demandé  et  obtenu  un  congé  de  l’assemblée,  le  22  dé- 
cembre 1790,  sous  prétexte  d’aller  en  Provence  prendre 
du  repos  et  rétablir  sa  santé  ; mais  les  jacobins,  dont  il 
était  alors  le  président,  lui  envoyèrent  une  députation 
pour  l’engager  à renoncer  à son  projet  de  voyage.  Il 
avait  l’espérance,  qui  fut  réalisée,  d’être  porté  à la  pré- 
sidence de  l’assemblée  ; et  peut-etre  aussi  il  sentit  que 
son  absence  pourrait  laisser  à ses  ennemis  la  possibilité 
de  le  supplanter  dans  l’affection  du  peuple.  Quoi  qu  il 
en  soit,  il  ne  partit  pas  : et  presque  immédiatement, 
dans  la  dernière  quinzaine  de  janvier  1791»  ü fut  nommé 
commandant  du  bataillon  du  district  Grange-Batelière, 
membre  du  directoire  du  département  de  Paris,  et  pré- 
sident de  l’Assemblée  nationale.  Cette  réunion  de  fonc- 
tions diverses,  qui  lui  donnait  a la  fois  autorité  sui  une 
portion  de  la  force  armée,  autorité  sur  l’administration 
du  département,  et  autorité  dans  l’assemblée,  pouvait 
avoir  des  résultats  importans,  si  l’exécution  des  plans 
concertés  avec  la  cour  avait  eu  lieu  à la  même  époque. 

C’est  au  milieu  de  ces  travaux  et  de  ces  vastes  espé- 
rances que  la  mort  vint  tout-à-coup  saisir  ce  géant 
redouté. 

Il  paraît  qu’il  existait  entre  lui  et  le  roi  une  corres- 
pondance secrète  fort  active.  Dans  les  derniers  temps  il 
rendait  compte  à ce  prince  des  motifs  qui  1 avaient  dirigé 
dans  les  discussions,  et  lui  proposait  ce  qu’il  croyait 
utile  aux  intérêts  du  trône.  Cette  correspondance  con- 
sidérable et  importante  a péri  ; les  Mémoires  de  madame 
Campan  attestent  qu’après  les  événement  du  20  juin 
1792  ces  papiers  furent  déposés  par  ordre  du  roi 
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entre  les  mains  de  M.  Campan,  et  brûlés  après  le  io 
août  avec  la  correspondance  des  frères  du  roi.  Quant 
aux  pièces  de  la  même  correspondance,  et  aux  docu- 
mens  de  ces  négociations  qui  se  trouvaient  entre  les 
mains  de  Mirabeau,  il  résulte  d’une  lettre  de  M.  de  La- 
porte au  roi,  que  M.  le  comte  de  La  Marck  les  enleva 
chez  Mirabeau  le  jour  où  celui-ci  mourut.  Il  doit  en 
être  aujourd’hui  possesseur. 

Quant  à l’étendue  des  sacrifices,  ou  à l’importance 
des  promesses  que  Mirabeau  avait  obtenues  de  la  cour, 
il  est  difficile  de  présenter  des  idées  bien  précises  et  bien 
authentiques  lorsque  la  plupart  des  documens  ont  péri, 
ou  sont  restés  inconnus  au  public.  Comme  on  ne  pos- 
sède à ce  sujet  que  des  renseignemens  vagues  et  mutilés, 
on  ne  peut  que  hasarder  de  simples  conjectures. 

La  note  écrite  de  la  main  de  Mirabeau,  et  qui  con- 
tient les  détails  et  les  motifs  de  son  plan  pour  faire  Mon- 
sieur lieutenant-général  du  royaume,  et  qui  paraît  se 
rapporter  aux  premiers  mois  de  l’année  1790,  ne  con- 
tient aucune  condition  pécuniaire  imposée  par  Mira- 
beau. Mais  une  note  ajoutée  et  signée  de  la  main  du 
roi  porte  la  promesse  d’une  ambassade,  et  d'un  traite- 
ment, en  attendant,  de  5o,ooo  livres  par  mois  pendant 
quatre  mois.  Ce  plan  étant  resté  sans  exécution  pour  des 
raisons  qu’on  ignore,  il  est  vraisemblable  que  les  pro- 
messes pécuniaires  n’ont  eu  aucun  résultat. 

Quelques  personnes  ont  affirmé  que  le  roi  avait  fait 
donner  à Mirabeau  200,000  fr.  pour  lui  témoigner  sa 
satisfaction  de  son  triomphe  dans  la  discussion  sur  le 
droit  de  paix  et  de  guerre,  en  mai  1790;  mais  ce  fait 
est  resté  dans  les  termes  d’un  simple  soupçon  : aucun 
témoignage  ne  l’atteste,  et  rien  ne  lui  donne  de  la  pro- 
babilité, si  ce  n’est  les  liaisons  de  Mirabeau  avec  M . de 
Monlmorin,  qui  était  quelquefois  chargé  par  le  roi  de 
ce  genre  de  dépense.  D’ailleurs  il  résulte  de  la  lettre  de 
M.  de  Laporte  au  roi,  du  2 mars  1791.  qu’ encore  à 
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cette  époque  rien  n’était  réglé  entre  Mirabeau  et  la  cour 

sur  les  conditions  pécuniaires. 

Cependant,  ce  qui  contredit  la  lettre  de  M.  de  La- 
porte, et  ce  qui  peut  prouver  que  M.  de  Laporte  lui- 
même  n’était  pas  instruit  de  tout,  c’est  que,  suivant  le 
témoignage  de  M.  de  Rouillé  dans  ses  Mémoires,  dans 
les  premiers  jours  de  février  1791,  M.  de  La  Marck,  ami 
et  agent  de  Mirabeau,  lui  dit  que  ce  dernier  avait  déjà 
reçu  du  roi  en  peu  de  temps  une  somme  de  Goo,ooo  fr. , 
indépendamment  d’une  rétribution  de  5o,ooo  fr.  par 
mois.  M.  de  Bouillé  ajoute  que  le  roi  lui  écrivit  dans  le 
merde  temps  qu’il  avait  acheté  les  services  de  Mira- 
beau a un  prix  énorme. 

Ap  rès  la  mort  de  Mirabeau,  Comps,  son  secrétaire, 
subit  un  interrogatoire  judiciaire  relativement  à une  ten- 
tative de  suicide,  et  à des  propos  qu’on  lui  attribuait  sur  le 
prétendu  empoisonnement  de  Mirabeau. On  lui  demanda 
à qui  appartenaient  les  22,000  fr.  qui  étaient  dans  son 
secrétaire  ; il  répondit  : A M.  le  comte.  On  lui  demanda 
ce  que  c’était  que  les  16,000  fr.  en  assignats  trouvés  dans 
la  poche  de  son  habit  : Ce  sont  les  16,000  fr.  de  M.  le 
comte  que  M.  Talon  m’a  remis.  On  sait  que  M.  Talon 
était  alors  chargé  de  la  distribution  des  fonds  destinés  à 
ce  genre  d’emploi.  Il  est  inutile  de  faire  remarquer  que 
les  expressions  dont  se  sert  Comps  dans  sa  réponse  sup- 
posent un  paiement  régulier  de  16,000  fr.  par  mois. 

Il  est  constant  que  dans  les  derniers  temps,  c’est-à-dire 
dans  les  années  1790  et  1791,  Mirabeau  se  livra  à des 
dépenses  énormes,  hors  de  proportion  avec  les  ressour- 
ces que  pouvait  lui  offrir  son  traitement  de  député,  qui 
était  de  6,000  fr.  11  occupait  un  logement  magnifique 
dans  la  Chaussée-d’Antin,  avait  chez  lui  un  domestique 
nombreux,  et  une  représentation  imposante.  Il  acheta 
à Argenteuil  une  maison  de  campagne  appelée  le  Ma- 
rais, où  il  fit  des  travaux  considérables  ; et  il  acquit  la 
inbliothèque  de  Buffon,  estimée  3oo,ooo  fraiics.  Cepen- 
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dant,  avant  d’entrer  aux  états-généraux,  il  n’avait  d’au- 
tres moyens  d’existence  que  ses  travaux  littéraires,  qui 
étaient  même  quelquefois  insufiïsans.  Il  ne  recueillit  au- 
cune succession,  car  sa  mère  lui  survécut,  et  s’il  est  vrai 
que  son  père  moürut  avant  lui,  il  n’est  pas  moins  cer- 
tain qu’il  n’eut  pas  le  temps  d’en  rien  recueillir. 

On  est  donc  forcé  de  chercher  dans  les  libéralités  du 
roi  la  source  de  tant  de  dépenses. 

Avoir  reçu  ces  libéralités,  les  avoir  exigées,  est  un 
tort  qu’on  ne  veut  ni  excuser  ni  atténuer;  mais  ce  tort 
serait  bien  autrement  coupable  si  Mirabeau  avait  changé 
de  langage  et  combattu  la  liberté  publique  dont  il  avait 
été  le  défenseur.  Ce  tort  ne  fut  point  le  sien  ; et  les  votes 
qu’on  a cités  comme  la  preuve  de  sa  corruption  s’expli- 
quent tout  naturellement  par  une  doctrine  arrêtée  sur 
la  nécessité  de  donner  de  la  force  au  trône  pour  servir 
de  contre-poids  à une  assemblée  élective  permanente. 

Quant  au  projet  que  lui  prêtent  MM.  de  Bouillé  et 
Bertrand  de  Molleville,  de  dissoudre  l’assemblée  et  d’en 
convoquer  une  nouvelle,  si  l’on  suppose  l’exactitude  par- 
faite de  ces  récits,  sortis  de  la  plume  de  deux  ennemis 
déclarés,  il  faudrait  y voir  la  rétractation  de  la  doctrine 
professée  par  Mirabeau  lui-même  dans  la  séance  du 
19  avril  1790.  Sans  rechercher  ce  qui  peut  être  permis 
dans  une  révolution  à deux  pouvoirs  ennemis  pour  se 
défendre  l’un  contre  l’autre,  il  suffira  de  dire  que  la 
mesure  qu’on  suppose  conseille'e  par  Mirabeau  n’au- 
rait été  autre  chose  que  le  dix  août  de  la  royauté,  qui 
peut-être  aurait  empêché  le  dix  août  du  peuple  de 
Paris.  Au  surplus,  Mirabeau  ne  voulait  qu’amener  l’as- 
semblée à faire  au  trône  une  part  d’autorité  plus  consi- 
dérable : c’est  ce  qu’on  a senti  après  sa  mort,  puisque 
telle  a été  la  tendance  de  l’assemblée  pendant  la  dernière 
période  de  son  existence,  qu’on  a appelée  Y époque  de  la 
révision. 

Malgré  l’insistance  avec  laquelle  Mirabeau  exigeait 
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de  la  cour  des  conditions  pécuniaires,  il  n’était  ni  cupide 
ni  avare.  Jamais  défauts  ne  furent  plus  loin  de  son  ca- 
ractère ; l’argent  était  pour  lui  un  moyen  et  non  un  but  : 
il  dépensait  avec  facilité,  donnait  avec  plaisir.  Exigeant 
envers  ses  amis  dans  les  temps  de  sa  détresse,  il  ne  leur 
laissa  pas  le  temps  d’être  exigeans  envers  lui  lorsque  la 
fortune  lefavorisa.il  allait  au-devant  de  leurs  besoins  et 
de  leurs  désirs.  La  bienfaisance  était  à ses  yeux  un  de- 
voir : après  son  acquisition  d’un  domaine  à la  porte 
d’Argenteuil,  il  fit  annoncer  dans  le  pays  qu’on  trou- 
verait toujours  chez  lui  de  l’ouvrage  et  de  bons  salai- 
res, et  le  curé  d’Argenteuil  fut  autorisé  h tirer  sur  lui 
des  bons,  en  pain,  viande  et  gros  linge  pour  les  malades 
et  les  nécessiteux  invalides. 

On  a beaucoup  parlé  de  son  immoralité,  et  sans  doute 
bien  des  gens  ont  cru  ébranler  la  force  de  ses  prin- 
cipes, ou  obscurcir  l’éclat  de  ses  talens,  en  répétant  une 
accusation  vague  que  la  multitude  aime  mieux  croire 
qu’approfondir;  mais  pour  apprécier  sa  vie  domestique, 
il  faudrait  peut-être  rechercher  jusqu’à  quel  point  fut 
exempte  de  reproches  la  conduite  de  ceux  qui  lui  de- 
vaient des  leçons  et  des  exemples.  Mirabeau  aima  tou- 
jours sa  mère,  son  oncle,  son  frère,  ses  sœurs;  tous  ses 
écrits  l’attestent,  et  tout  prouve  aussi  qu’il  fut  payé  de 
retour.  Après  sa  sortie  de  Vincennes,  il  vécut  bien  avec 
son  père,  et  cependant  ce  père  avait  lancé  sur  sa  famille 
' cinquante- quatre  lettres  de  cachet,  dont  le  comte  avait 
eu  dix-sept  pour  sa  part.  Peut-être  ce  souvenir  n’était 
pas  propre  à rendre  plus  vive  la  piété  filiale. 

Sans  doute  l’éclat  de  ses  liaisons  avec  l’infortunée 
marquise  de  Monnier  avait  été  affligeant  pour  la  mo- 
rale : à Dieu  ne  plaise  qu’on  veuille  ici  justifier  ce  scan- 
dale, qui,  s’il  n’offrit  pas  aux  magistrats  un  rapt  à punir, 
présenta  au  moins  un  double  adultère  public;  mais  Mi- 
rabeau vivait  à une  époque  où  le  mépris  de  la  fpi  con- 
jugale et  des  devoirs  domestiques  signalait  malheureu- 
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sement  une  société  en  décadence,  et  surtout  Ja  classe  éle- 
vée à laquelle  il  appartenait.  Il  avait  vingt-sept  ans;  il 
ne  sut  pas  se  soustraire  à 1 influence  pernicieuse  des 
exemples  qui  l’assiégeaient  de  si  près.  Il  partagea  la 
corruption  de  son  temps;  il  l’a  expiée  par  trois  années 
de  captivité;  il  en  a parlé  toute  sa  vie  avec  repentir.  On 
peut,  on  doit  le  blâmer;  mais  on  n’a  pas  le  droit  de  flé- 
trir sa  mémoire,  parce  qu’il  n’a  pas  été  plus  irréprocha- 
ble que  son  siècle. 

Par  la  force  de  son  caractère,  son  éloquence  et  la 
hauteur  de  ses  pensées,  Mirabeau  se  montra  en  quelque 
sorte  le  génie  supérieur  de  la  révolution.  En  Provence,  il 
se  déclara  l’homme  du  peuple  : il  ne  fut  rejeté  par  la 
noblesse  que  parce  qu’on  sentit  l’impossibilité  de  faire 
fléchir  ses  principes  A l’Assemblée  nationale,  il  se  mon- 
tra à la  hauteur  des  circonstances  : homme  d’état  habile 
et  orateur  intrépide,  au  milieu  des  attaques  les  plus  di- 
verses, il  fut  à la  fois  zélé  défenseur  des  droits  du  peuple, 
et  ennemi  prononcé  des  désordres. 

Mirabeau  fut  ambitieux,  mais  son  ambition  fut  noble 
et  grande  : il  voulut  le  pouvoir  et  la  gloire  ; mais  à ses 
yeux  la  gloire  était  la  récompense,  et  le  pouvoir  était  le 
moyen  de  fonder  un  nouveau  régime  où  le  trône  serait 
uni  fortement  aux  libertés  publiques.  Il  ne  faut  pas  le 
confondre  avec  les  flatteurs  du  peuple,  car  plus  d’une 
fois  il  lui  adressa  de  dures  vérité. 

Sa  mort  fut  un  événement  public  de  la  plus  haute 
gravité.  En  le  perdant , la  révolution  perdit  sa  provi- 
dence, selon  la  belle  expression  du  comte  de  Boissy 
d’Anglas;  il  emporta  dans  la  tombe  tout  le  bien  qu’elle 
pouvait  produire  immédiatement,  et  que  nous  n’avons 
pu  obtenir  qu  après  de  longs  et  sanglans  orages.  Cet 
événement  changea  les  rapports  des  divers  partis  dans 
l’assemblée.  Il  enleva  au  plus  faible  de  tous,  à celui  de 
laliberté  constitutionnelle,  Le  plus  puissansde  ses  appuis. 
Suivant  le  marquis  de  Bouillé,  il  changea  les  plans  de 
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la  cour,  et  amena  le  voyage  de  Varennes,  dont  les  ré- 
sultats ont  été  si  funestes  à Louis  XVI.  Peut-êtro  est-il 
permis  d’affirmer  que  sans  la  mort  de  Mirabeau  l’assem- 
blée n’aurait  pas  décrété,  dans  son  imprudence  géné- 
reuse, l’inéligibilité  de  ses  membres  à la  législature  sui- 
vante, et  que  la  révision  de  la  constitution  aurait  rendu 
au  roi  plus  de  pouvoir. 

Malgré  la  violence  de  ses  passions,  Mirabeau  éprou- 
vait tous  les  besoins  des  cœurs  tendres  et  généreux.  Les 
jouissances  de  l’amitié,  livresse  de  l’amour,  la  soif  de  la 
gloire,  régnèrent  tour-à-tour  et  souvent  à la  fois  sur  son 
âme  impétueuse.  Les  traitemens  rigoureux  et  quelque- 
fois cruels  dont  il  fut  l'objet  auraient  perverti  sa  raison 
et  l’auraient  jeté  dans  l'immoralité,  si  son  cœur  droit  et 
bon  ne  l’avait  ramené  de  ses  nombreux  écarts. 

Au  lieu  d’être  affaibli  ou  découragé  par  les  plus  grands 
maux  qui  puissent  tourmenter  les  âmes  fières,  la  capti- 
vité, l’indigence  et  l'humiliation,  il  opposa  aux  disgrâces 
de  la  fortune  les  ressources  d’un  grand  caractère  : son 
audace  qui  avait  vaincu  tant  de  revers  obscurs,  devenue 
plus  persévérante  sur  un  plus  noble  théâtre,  y apporta 
l’habitude  de  se  jouer  des  obstacles  ; son  activité,  nourrie 
dans  les  orages,  le  rendait  propre  à jouer  un  grand  rôle 
dans  les  commotions  politiques  : il  semble  que  partout 
où  il  se  seruit  trouvé , une  révolution  se  serait  faite. 
Plus  que  jamais  adroit  et  fécond  en  ressources,  il  arriva 
dans  la  lutte  révolutionnaire  avec  une  énergie  accrue 
dans  les  combats,  et  déterminé  à ne  souffrir  aucune 
oppression  arbitraire,  aucune  influence  inégale.  Aussi 
presque  tous  les  conseillers  de  Louis  XVI  pensaient  que 
par  ses  négociations  avec  la  cour  il  voulait  dominer  le 
trône,  au  lieu  de  se  soumettre  à ses  volontés.  Il  ne  fallait 
rien  moins  que  cette  confiance  extrême  dans  son  génie 
vaste  et  entreprenant  pour  vouloir  dominer  l’une  par 
l’autre,  soit  simultanément,  soit  tour-à-tour,  la  révolu- 
tion et  la  royauté  : malgré  la  puissance  de  scs  moyens, 
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il  est  douteux  qu’il  eût  réussi  à conserver  cette  double 
influence  au-delà  du  temps  nécessaire  pour  une  crise  vio- 
lente et  rapide. 

Doué  d’une  mémoire  prodigieuse  et  d’une  imagina- 
tion brillante,  d’un  esprit  droit  et  pénétrant,  il  avait 
fécondé  ses  talens  naturels  par  une  étude  assidue  : ses 
connaissances  étaient  vastes  et  variées  ; il  avait  une  por- 
tée d’esprit  qui  lui  faisait  presque  deviner  ce  qu’il  n’avait 
pas  appris.  La  littérature,  et  spécialement  l’art  oratoire* 
l’histoire,  la  politique,  avaient  été  l’objet  de  ses  travaux  : 
surtout  il  se  connaissait  en  hommes,  et  il  appréciait  avec 
justesse  ceux  qui  traitaient  de  son  temps  les  affaires  pu- 
bliques. La  faiblesse  et  la  versatilité  de  la  cour,  la  ten- 
dance de  ses  agens  de  confiance  vers  le  rétablissement 
aussi  complet  que  possible  de  l’ancien  régime*  la  ten- 
dance contraire  de  plusieurs  députés  influens,  qui  parais- 
saient s’être  promis  d'anéantir  les  derniers  vestiges  du 
pouvoir  monarchique  : Mirabeau  avait  pénétré  ces  vues 
diverses,  et  en  avait  sagement  jugé  les  résultats. 

Mirabeau  n’a  jamais  voulu  être  l’homme  d’un  parti; 
mais,  planant  au-dessus  de  tous,  et  jaloux  de  son  indé- 
pendance, il  était  persuadé  que  sa  volonté  les  rallierait, 
les  dominerait,  ou  du  moins  contiendrait  leur  essor.  Il 
se  servait  des  sociétés  politiques  dont  il  faisait  partie 
comme  d’autant  d’instrumens  de  sa.  puissance  et  de  sa 
gloire.  Sans  donner  de  gages  à aucune,  sans  se  soumettre 
à la  solidarité  de  leurs  opinions  et  de  leurs  actes,  il  les 
quittait  sans  répugnance,  comme  il  se  mettait  en  rap- 
port avec  les  hommes  les  plus  opposés  à sa  personne 
toutes  les  fois  qu’il  y voyait  de  l’utilité  pour  le  but  poli- 
tique qu'il  se  proposait.  Devant  ce  grand  dessein  il  faisait 
taire  toutes  les  haines,  toutes  les  préventions  qu’il  pou- 
vait éprouver. 

Son  éloquence  est  presque  toujours  rude  et  véhé- 
mente, telle  qu’il  la  fallait  dans  le  temps  où  il  parlait. 
Sa  pensée  se  développe  d’une  manière  rapide  et  animée  : 
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son  style  est  énergique,  abondant,  rempli  de  mots  so- 
nores, d’images  imposantes  et  quelquefois  de'mesurées, 
de  mouveinens  passionnés,  propres  à exciter  ou  à faire 
taire  à son  gré  les  passions,  et  à subjuguer  ceux  qu’il  ne 
pouvait  pas  convaincre.  Cet  auditoire  n’était  pas  com- 
posé d’hommes  bienveillans  ou  prévenus  pour  l’orateur  : 
il  avait  à vaincre  tout  à la  fois  des  préventions  hai- 
neuses et  ces  passions  exaltées  que  produisent  les  riva- 
lités ou  les  inimitiés  politiques. 

Sa  taille  était  de  moyenne  grandeur;  il  avait  plus 
d’embonpoint  qu’on  n’en  a ordinairement  à son  âge  : sa 
tête  était  d’une  grosseur  remarquable  : il  affectait  de  la 
rendre  plus  apparente  encore  par  la  forme  qu’il  donnait 
à sa  chevelure  épaisse  et  hérissée  : sa  bouche,  irréguliè- 
rement fendue,  donnait  à sa  physionomie  le  caractère  du 
sarcasme  et  de  l’ironie  : ses  gestes  étaient  rares,  mais 
justes,  nobles,  prononcés,  véhémens  quelquefois,  et  tou- 
jours en  harmonie  avec  les  intonations  du  discours.  Sa 
laideur  semblait  donner  à son  débit  plus  de  force  et 
d’énergie  : son  teint  olivâtre,  ses  joues  profondément 
gravées  de  petite  vérole,  ses  yeux  enfoncés,  ses  formes 
athlétiques,  paraissaient  à la  tribune  s’embellir  de  tout 
l’éclat  de  son  génie;  tout  en  lui  indiquait  la  force  et  le 
commandement.  L’inspiration  qui  dictait  ses  paroles 
semblait  animer  sa  personne  tout  entière.  On  oubliait 
de  le  regarder,  on  n’avait  plus  d’attention  que  pour 
l’écouter. 

Mirabeau  avait  la  conscience  de  sa  supériorité,  et 
s’en  expliquait  avec  naïveté;  il  disait  à Suleau  : « La- 
» fayette  a une  armée,  mais,  croyez-moi,  ma  tête  aussi 
» est  une  puissance.  » Toutefois  il  n’était  ni  hautain,  ni 
arrogant  ; il  aimait  à faire  valoir  les  talens  des  autres  ; 
ses  paroles,  ordinairement  caressantes  sans  bassesse,  no 
devenaient  aigres  et  mordantes  que  lorsqu’il  avait  à re- 
pousser quelque  attaque.  11  conservait  dans  l’intimité 
tout  ce  qui  le  distinguait  au  milieu  des  hommes  réunis  : 
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sa  conversation  était  riche,  animée,  originale;  il  réunis- 
sait ce  qui  semble  contraire  aux  esprits  étroits,  le  goût 
des  beaux-arts,  celui  des  études  abstraites,  et  même  des 
plaisirs.  Son  cœur  était  aimant,  sa  société  douce,  son 
abord  facile,  ses  manières  affectueuses;  audacieux  dans 
les  dangers,  adroit  dans  les  difficultés,  fécond  en  expé- 
diens,  persévérant  dans  ses  projets,  il  réunissait  les  qua- 
lités les  plus  diverses  et  en  apparence  les  plus  opposées. 
Calme  devant  les  baïonnettes  le  jour  de  la  réponse  à 
M.  de  Brézé,  impétueux  et  véhément  à la  tribune,  les 
injures  et  les  menaces  de  ses  adversaires,  le  tumulte  de 
l’assemblée  le  laissaient  toujours  maître  de  lui  ; et  lors- 
qu’il se  livrait  à des  digressions  en  apparence  étrangères 
au  sujet,  c’était  autant  de  moyens  plus  forts  que  des  ar- 
gumens  méthodiques  pour  s’emparer  des  passions  de 
ceux  qui  l’entouraient.  Dans  le  fauteuil  de  la  présidence, 
Mirabeau  fut  un  nouvel  homme;  il  sembla  étranger  à 
tous  les  partis  : sa  dignité,  son  éloquence  prirent  la 
couleur  de  la, haute  mission  qu’il  remplissait.  Dans  les 
conseils  qui  se  tenaient  chez  M.  de  Monlmorin,  la  force 
et  la  pénétration  de  son  jugement,  et  l’entraînement  de 
son  langage,  étonnèrent  plus  d’une  fois  et  M.  de  Mont- 
morin  lui-même,  et  M.  Malouet,  suivant  le  témoignage 
non  suspect  de  M.  Bertrand  de  Molleville. 

Son  argumentation  était  forte  et  pressante,  mais  tou- 
jours enveloppée  d’images,  de  métaphores,  de  mouve- 
mens.  Ce  n’est  pas  chez  lui  un  frivole  ornement,  c’est 
une  parure  qui  embellit  le  discours,  qui  le  rend  plus 
frappant  et  plus  sensible.  Sa  dialectique  est  vive,  ses 
aperçus  fins  sans  subtilité.  Il  fait  reparaître  avec  force 
le  point  disparu  de  la  question,  et  rapproche  les  con- 
séquences les  plus  éloignées. 

Une  grande  assemblée,  une  assemblée  de  douze  cents 
personnes,  est  toujours  un  peu  peuple,  surtout  lorsque 
ses  élémens  ne  sont  pas  homogènes,  lorsque  la  moitié 
s’est  réunie  à l’autre  moitié  par  la  force,  et  lorsqu’elle 
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délibère  en  public,  avec  des  tribunes  nombreuses,  au 
milieu  d’une  grande  population  en  effervescence.  Aussi 
l’éloquence  pompeuse  et  véhémente  de  Mirabeau  s’a- 
dresse aux  sens  et  à l’imagination  plutôt  qu’à  une  raison 
froide  et  sévère.  Des  apostrophes  impétueuses,  des  in- 
terrogations presque  toujours  agressives  et  menaçantes, 
des  sarcasmes  amers,  voilà  les  armes  familières  de  l’o- 
rateur qui  parle  dans  un  forum  à un  peuple  soulevé. 
C’est  Mirabeau  combattant  ses  adversaires.  Mais  s’il  faut 
parler  au  nom  de  l’Assemblée  nationale,  soit  au  peuple 
français  de  ses  devoirs  et  de  ses  droits,  soit  au  monarque 
des  dangers  qui  entourent  le  trône,  le  langage  devient 
plus  calme  et  plus  mesuré  : de  l’élévation  et  de  la  jus- 
tesse dans  les  aperçus,  de  l’adresse  pour  faire  apercevoir 
ce  qu'on  ne  veut  pas  dire,  et  ce  qu’on  doit  pourtant  in- 
diquer; de  la  dialectique  pour  montrer  les  événemens 
actuels  comme  devant  amener  les  événemens  qu’on  re- 
doute : du  pathétique  pour  réveiller  des  sentimens  no- 
bles et  généreux  : c’est  encore  Mirabeau,  c’est  l’adresse 
au  roi  sur  le  renvoi  des  troupes,  c’est  le  discours  sur  la 
constitution  civile  du  clergé.  Dans  les  discours  sur  le 
véto,  sur  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  sur  les  mines, 
sur  la  régence,  c’est  un  autre  talent,  mais  c’est  toujours 
Mirabeau.  Ce  n’est  plus  le  tribun  populaire  excitant  ou 
calmant  à son  gré  les  flots  d’une  multitude  courroucée  : 
c’est  l'homme  d’état  discutant  sans  passions  les  grandes 
théories  de  l’ordre  social. 

Un  caractère  dominant  distingue  ses  œuvres  oratoires, 
et  en  général  celles  de  ses  productions  où  il  s’agit  de 
convaincre  et  de  persuader.  Quand  il  réfute,  il  a tou- 
jours soin  de  reproduire  avec  une  nouvelle  force  le  sys- 
tème qu’il  veut  faire  prévaloir.  Il  réunit  avec  habileté 
en  un  faisceau  les  objections  de  l’adversaire;  il  les  réfute 
en  détail  quand  ces  objections  sont  mauvaises,  et  si  elles 
sont  fortes,  il  les  réfute  en  masse,  en  ayant  soin  de  don- 
ner plus  de  développement  à la  réfutation  la  plus  vie- 
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turieuse.  Souvent  aussi  il  change  adroitement  l'état  de 
la  question,  et  au  besoin  il  attaque,  soit  la  personne, 
soit  les  motifs  des  orateurs  qu’il  réfute,  et  il  parvient 
quelquefois  à se  placer  sur  un  terrain  de  son  choix. 

On  a souvent  comparé  Mirabeau  à Déinosthènes; 
malgré  de  nombreuses  différences,  c’est  parmi  nos  ora- 
teurs politiques  celui  qui  se  rapproche  le  plus  du  prince 
des  orateurs  grecs,  et  c’est  déjà  un  grand  éloge  que  de 
se  montrer  peu  éloigné  du  modèle  de  l éloquence  an- 
tique. 

Les  discours  de  Mirabeau,  soit  aux  états  de  Provence, 
soit  à l’Assemblée  nationale,  ses  Mémoires  judiciaires 
à Pontarlier,  ses  plaidoyers  à Aix,  ont  des  caractères 
qui  leur  sont  communs;  ils  ont  le  cachet  de  la  même 
origine  : des  néologismes,  des  rapprochemens  d idées 
ou  de  choses  trop  disparates,  et  des  périodes  quelque- 
fois embarrassées.  Ces  défauts  mêmes  ont  eu  leurs  admi- 
rateurs qui,  traitant  la  langue  comme  un  abus  de  1 an- 
cien régime,  applaudissaient  à des  innovations  gramme- 
ticales,  comme  si  sous  la  plume  de  Bossuet  la  langpç 
française  était  pauvre  et  sans  dignité. 

L’orateur  grec,  renommé  dans  son  temps  et  dans  sa 
nation  comme  un  modèle  de  la  pureté  du  style,  est  re- 
marquable aussi  pour  l’ordonnance  sévère  du  discours 
et  la  progression  croissante  des  preuves  ; il  est  sobre 
d’images,  et  toutes  celles  qu’il  se  permet  ne  font  qu  un 
avec  l’argumentation  elle-même;  point  de  développe- 
mens  qui  ne  soient  pas  indispensables  ; il  aime  à laisser 
penser  : la  marche  de  sa  pensée  est  comme  celle  de  sa 
phrase,  vive,  claire,  rapide  ; ses  discours  sentent  l huile, 
comme  disait  l’antiquité.  C’est  1 (Ouvre  d un  grand  gé* 
nie  travaillant  avec  patience  pour  son  immortalité. 

Moins  heureux  que  lui,  l’orateur  français,  appelé  à 
combattre  sur  un  théâtre  mouvant,  n a pu  toujours  se 
livrer  dans  l’Assemblée  nationale  à ces  compositions 
presque  académiques,  où  l’on  arrange  dans  le  silence 
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du  cabinet  l’ordre  des  preuves,  la  marche  des  réfuta- 
tions et  la  politesse  du  langage.  Souvent,  au  milieu 
d’une  discussion,  un  incident  imprévu,  une  apostrophe 
injurieuse,  une  menace  bouleversait  l’auditoire  et  ren- 
dait inutile  toute  préparation  antérieure.  C’est  dans  ces 
momens  tumultueux  où  tant  d’esprits  sont  troublés  et 
interdits,  c’est  alors  que  se  montrait  l’orateur  : c’était 
l’aigle  planant  sur  les  orages  et  lançant  mille  éclairs; 
son  âme,  maîtresse  d’ elle-même,  puisait  plus  de  calme 
au  sein  du  trouble  : sa  voix,  ordinairement criarde,  de- 
venait pleine,  forte  et  sonore  : un  reste  d’accent  méri- 
dional, désagréable  dans  un  salon,  donnait  alors  du 
mordant  à ses  paroles  ; ses  yeux  enfoncés  et  ombragés 
d’un  sourcil  épais  étaient  pleins  de  feu;  et  alors  sor- 
taient de  sa  bouche,  comme  un  torrent,  ces  discours 
cent  fois  interrompus,  cent  fois  recommencés,  où  la 
pensée  la  plus  convenable  au  moment  jaillissait  dans  la 
forme  la  plus  vive,  la  plus  inattendue,  la  plus  entraî- 
nante. Ces  discours  qui,  rapides  comme  le  trait,  lan- 
çaient sur  l’adversaire  des  saillies  pénétrantes,  décou- 
vraient dans  la  réplique  le  défaut  de  ses  armes,  ou  lui 
imposaient  par  l’audace  de  la  parole. 

Les  travaux  de  Mirabeau  à la  tribune,  si  souvent  dés- 
ordonnés par  l’effet  du  trouble  même  de  l’assemblée , 
ont  été  conservés  dans  le  désordre  natif  qui  les  caracté- 
rise ; mais  dans  les  compositions  méditées,  il  se  dégage 
davantage  de  ses  défauts  : il  en  est  un  petit  nombre,  par 
exemple,  l’adresse  sur  le  renvoi  des  troupes,  qu’on  peut 
regarder  comme  dignes  de  la  perfection  de  Démos- 
thènes,  par  où  l’on  peut  juger  de  ce  qu’aurait  produit 
un  si  beau  génie , si , plus  jaloux  du  mérite  littéraire 
que  du  fragile  honneur  d’une  grande  influence  politi- 
que, il  eût  consacré  plus  de  temps  et  plus  de  soins  à 
élever  les  seuls  monumens  par  lesquels  il  vivra  dans  la 
postérité. 

Du  reste,  l’un  et  l’autre  orateur,  dévorés  également 
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de  la  soif  de  la  gloire,  doués  d'un  esprit  vaste,  d’une 
volonté  inflexible,  d’un  jugement  droit,  d’une  imagina- 
tion brillante  et  d’un  cœur  passionné,  possédèrent  une 
dialectique  vigoureuse  pour  confondre  leurs  ennemis, 
et  une  habileté  profonde  pour  maîtriser  leurs  auditeurs. 
L’un  et  l’autre  puissans  dans  l’accusation,  redoutables 
dans  l’invective,  aiment  mieux  attaquer  que  de  se  dé- 
fendre, dévoiler  les  passions  hideuses  de  leurs  ennemis 
que  de  flatter  leurs  amis  : l’un  et  l’autre  ont  dédaigné 
et  de  flatter  et  d’attendrir,  et  se  sont  élevés  contre  les 
courtisans  du  peuple  : tel  était  Démosthènes,  accusant 
Eschyle  tout  en  défendant  la  couronne;  tel  fut  Mira- 
beau , accusant  le  Châtelet,  tout  en  défendant  son  hon- 
neur. Tel  Démosthènes  reprochait  au  peuple  d’Athènes 
son  incurie  et  son  oisive  curiosité  : tel  encore  Mirabeau 
reprochait  au  peuple  de  Paris  son  penchant  à se  livrer 
aux  agitateurs.  Démosthènes  fut  accusé  d’avoir  reçu 
l’argent  de  Philippe,  mais  il  mourut  pour  Athènes,  et 
sa  mort  doit  l’absoudre  : Mirabeau  reçut  l’argent  de  la 
cour;  mais  sa  parole  resta  pure,  et  l’histoire  n’ose  dire 
si  les  projets  qu’on  lui  suppose  auraient  été  plus  funestes 
que  la  cruelle  liberté  que  les  factions  conservèrent 
après  lui.  « 

Si  Démosthènes  eut  l’honneur  de  faire  de  son  nom  lç 
nom  de  l’éloquence  antique,  la  postérité,  qui  déjà  com- 
mence pour  Mirabeau,  l’a  proclamé  le  fondateur  de  la 
tribune  française. 

Toutefois  l’époque  où  vécut  Mirabeau  et  celle  qui 
s’écoula  après  lui  ne  virent  pas  l’éloquence  politique 
* privée  parmi  nous  de  combats  et  de  gloire.  Parmi  ses 
contemporains,  Barnave,  par  son  élocution  facile  et 
brillante;  Cazalès,  par  une  logique  pressante  et  une  im- 
provisation impétueuse  et  animée;  l’abbé  Maury,  Lally- 
Tolendal,  Target,  Chapelier,  et  quelques  autres,  balan- 
cèrent quelquefois  sa  renommée. 

Après  l’Assemblée  constituante,  l’éloquence  politique 
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n’a  pas  dégénéré  parmi  nous.  Elle  n’a  manqué  ni  de 
grands  intérêts  à traiter,  ni  de  grandes  passions  à exciter 
ou  à modérer,  ni  de  spectacles  touchans  ou  terribles 
pour  remuer  profondément  les  âmes  ; mais  elle  prit  un 
caractère  qui  fut  propre  à cetteépoque,  et  qui  tenait  à la 
nature  même  du  but  qu’il  fallait  alors  atteindre,  et  des 
moyens  qu’on  devait  employer.  Ce  n’était  plus  les  théo- 
ries profondes  et  brillantes  de  la  première  assemblée 
sur  les  bases  de  l’ordre  social,  sur  sa  meilleure  organisa- 
tion possible  : on  n’avait  plus  à parler  à la  conscience 
d’une  réunion  d’hommes  savans  et  tranquilles.  L’inter- 
vention des  masses  populaires  armées  dans  les  combi- 
naisons de  la  politique,  la  toute-puissance  de  la  Conven- 
tion dégagée  de  tout  contrepoids,  la  France  attaquée 
par  tous  ses  voisins,  la  guerre  civile  et  la  terreur  dans 
nos  provinces,  la  mort  planant  à chaque  instant  sur  la 
tête  de  chaque  député  ; tout  cela  excita  souvent  dans  la 
tribune  française  de  nobles  pensées,  des  discours  véhé- 
mens,  des  protestations  énergiques;  l’éloquence  dut  être 
passionnée  pour  exciter  des  passions  puissantes  ; elle  dut 
être  pleine  d’images  souvent  exagérées  pour  parler  aux 
sens  de  la  multitude,  juge  suprême  alors  du  pouvoir  et 
de  la  vie  des  orateurs. 

Dans  cette  seconde  période,  qui  comprend  l’assemblée 
législative  et  la  première  époque  de  la  Convention,  une 
réunion  d’orateurs  parut  destinée  à recueillir  l’héri- 
tage de  la  tribune  : c’est  la  Gironde  qui  combattit  vai- 
nement, avec  de  grands  talens,  des  adversaires  qui 
avaient  pour  auxiliaires  les  séditions  et  les  échafauds. 

Au  milieu  des  Girondins  s’élève  le  seul  orateur  dont 
le  nom  puisse  s’associer  à celui  de  Mirabeau  dans  l’his- 
toire de  l’éloquence  française  : c’est  Vergniaud,  dont 
on  ne  veut  ici  ni  retracer  ni  justifier  toutes  les  opinions; 
mais  dont  le  talent  plus  pur  et  plus  constamment  clas- 
sique que  celui  de  Mirabeau,  l’imagination  brillante, 
et  les  discours  plus  savamment  ordonnés,  devaient  le 
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placer  parmi  les  orateurs  du  premier  rang.  Son  style  a 
moins  de  redondances  et  de  pléonasmes,  ses  périodes 
sont  mieux  coupées,  ses  images  choisies  avec  plus  de 
goût  et  de  sobriété,  et  la  chaleur  qui  l’anime  et  qui  pé- 
nètre tout  son  discours  se  communique  toujours  à ses 
auditeurs.  Comme  Mirabeau,  il  subjugue  parce  qu’il  est 
lui-même  subjugué  par  sa  propre  conviction  ; comme 
Mirabeau,  il  abonde  en  hautes  pensées,  en  sentimens 
généreux  : il  ne  flatte  ni  le  pouvoir,  ni  le  peuple;  le 
peuple  qu’il  sert,  le  peuple  par  qui  il  doit  périr  i comme 
Mirabeau,  il  voulut  arrêter  la  révolution  dans  ses  pro- 
grès formidables;  dessein  funeste  à ses  auteurs,  autant 
qu’inutile  à la  patrie,  et  pour  lequel,  à peu  près  dans 
le  même  temps,  les  mêmes  hommes  ôtèrent  la  vie  à 
l’un,  et  dispersèrent  les  cendres  de  l’autre,  sans  respect 
pour  l’apothéose  déférée  par  les  représentans  de  la  na- 
tion. 

Yergniaud , moins  avide  que  Mirabeau  de  gloire  et 
de  puissance,  n’embrassa  dans  ses  travaux  politiques  que 
les  objets  qu’il  pouvait  personnellement  examiner;  il 
ne  chercha  pas  d’autres  moyens  d’influence  que  ceux 
que  lui  donnait  l’éloquence  ; il  se  reposait  en  descen- 
dant de  la  tribune,  alors  que  Mirabeau  ne  faisait  que 
changer  de  sphère  d’activité  ; il  n’apporta  pas  dans  les 
affaires  publiques  cette  brûlante  activité  qui  distinguait 
Mirabeau.  Il  prit  l’incurie  pour  la  modération;  il  crut 
à la  suffisance  des  moyens  légaux  pour  son  salut  et  celui 
de  ses  amis,  et  mourut  victime  de  son  erreur.  Traduit 
au  tribunal  révolutionnaire,  il  ne  pâlit  pas  devant  la 
mort,  et  prononça  un  discours  plus  touchant  que  celui 
de  Mirabeau  dans  l’affaire  du  Châtelet.  Les  derniers  ef- 
forts de  cette  voix  éloquente  touchèrent  des  cœurs  qu’au- 
cun sentiment  d’humanité  n’avait  encore  émus,  et  l’on 
crut  un  instant  que  le  féroce  tribunal  tromperait  l’es- 
poir de  Robespierre  et  du  bourreau. 

La  multitude  et  la  diversité  des  objets  sur  lesquels 
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Mirabeau  a porté  la  parole,  et  les  travaux  de  tout  genre 
auxquels  il  se  livrait,  l’obligeaient  souvent  d’emprunter 
des  plumes  étrangères.  Des  amis  qui  avaient  des  connais- 
sances spéciales  sur  des  sujets  que  Mirabeau  voulait 
traiter,  lui  donnaient  ou  des  notes  très -détaillées,  ou 
des  discussions  complètes,  que  Mirabeau  adoptait  en  y 
faisant  tels  ou  tels  changemens  qu’il  jugeait  propres  à 
compléter  la  démonstration  ou  à la  rendre  plus  frappante. 
Quelquefois  même  il  traçait  le  cadre  d’un  discours  en 
quelques  lignes  ou  dans  une  conversation,  et  il  faisait 
remplir  ce  cadre  par  un  écrivain  dont  il  retouchait  en- 
suite ou  colorait  le  travail  en  lui  imprimant  le  cachet 
de  sa  force  ou  de  son  originalité  ; mais  Mirabeau  ne 
dissimulait  pas  ces  emprunts  dont,  après  tout,  la  chose 
publique  profitait.  Par  une  noble  association,  il  mettait 
en  commun  son  talent  et  le  talent  d’autrui,  pour  éclairer 
ses  collègues  et  le  public  sur  les  grandes  questions  qui 
s’agitaient;  et  l’orgueil  de  ceux  qui  s’étaient  associés  à 
son  travail  s’associait  aussi  à son  triomphe.  Ainsi  c’est 
par  lui  que  l’on  sait  que  Clavière  pour  les  finances, 
Lamourette  pour  ses  discours  sur  le  clergé,  Champ- 
fort  pour  le  travail  sur  les  académies,  lui  ont  été  d'un 
utile  secours.  « Rien  ne  prouve  mieux,  dit  le  duc  de 
» Lévis,  la  supériorité  de  cet  homme  extraordinaire  que 
» ce  grand  nombre  d’écrivains  distingués  qui  s’empres- 
» saientde  lui  prêter  leur  plume;  les  talens  s’attachent 
» au  génie  par  un  attrait  semblable  à celui  qui,  dans  la 
» nature,  retient  les  satellites  dans  l’orbite  des  grands 
» astres.  » 

Personne  ne  posséda  mieux  que  lui  l’art  de  s’emparer 
des  talens  et  de  l’activité  des  autres,  et  d’en  faire  des 
instrumens  de  sa  gloire  et  de  son  élévation.  Ainsi  tandis 
que  des  gens  de  lettres  ou  des  savans  1 lui  prêtaient  leur 

* Salaville,  Pellenc,  Frocliot,  Hassenfralz,  Brissot,  le  marquis  de 
Cazeaux. 
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plume  soit  pour  faire  des  discours,  soit  pour  écrire  des 
pamphlets  ou  des  journaux,  dont  il  dirigeait  l’esprit , il 
inspirait  Camille-Desmoulins  pérorant  dans  les  groupes 
populaires,  Danton  haranguant  les  jacobins,  et  le  comte 
de  La  Marck,  grand  seigneur  et  courtisan,  agissant 
auprès  de  la  famille  royale,  dans  le  cabinet  de  M.  de 
Montmorin  et  de  M.  de  Bouillé,  pour  dissiper  les  pré- 
ventions et  inspirer  les  craintes  ou  les  espérances  que 
voulait  inspirer  Mirabeau.  Au  moyen  d’une  immense 
correspondance  (il  recevait  jusqu’ à cent  lettres  par  jour) 
et  par  une  incroyable  activité,  il  rendait  son  influence 
présente  partout.  On  le  voyait  à l'assemblée,  aux  jaco- 
bins, dans  les  districts,  au  directoire,  dans  les  fêtes  pu- 
bliques; toujours  Mirabeau,  et  partout  Mirabeau  au 
premier  rang,  quelquefois  excitant  les  mouvemens  dn 
peuple,  souvent  cherchant  à les  calmer,  comme  on  le 
vit,  en  1789,  à Marseille,  à Aix,  lors  des  élections  de 
Provence,  et  à Paris  après  l’insurrection  du  14  juillet. 

Mirabeau  fut  auteur  d’un  grand  nombre  d’ouvrages, 
dont  plusieurs  ont  été  déjà  mentionnés  et  analysés.  On 
croit  suffisant  de  s’expliquer  ici  sur  quelques  autres,  au- 
tant du  moins  qu’il  est  possible  de  le  faiie  à l'égard  d’un 
auteur  qui  a souvent  écrit  sans  mettre  son  nom  à ses 
ouvrages. 

Celle  de  ses  productions  dont  la  célébrité  Ya  toujours 
croissant,  c’est  la  collection  de  ses  Lettres  du  donjon  de 
J^ïncennes , qui  contient  à peu  près  toutes  ses  lettres  à 
Sophie,  ses  lettres  à M.  Lenoir,  intendant  de  police, 
quelques  Mémoires  à son  père,  et  d’autres  pièces  d’une 
importance  secondaire. Mirabeau  avait  obtenu  de  l’au- 
torité la  permission  d’écrire  à Sophie;  mais  ses  lettres 
n’étaient  que  montrées  à madame  de  Monnier  : après 
avoir  été  lues  par  elle,  les  lettres  revenaient  dans  les  bu- 
reaux de  la  police,  où  elles  se  trouvaient  toutes  îéunies 
lorsque  la  l’évolution  arriva.  Les  événemens  de  cette 
époque  firSk  tomber  ce  dépôt  entre  les  mains  de  Manuel, 
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depuis  membre  de  la  Convention.  Celui-ci  attendit  la 
mort  de  Mirabeau  pour  publier  ce  recueil  avec  une 
préface  dans  laquelle  il  raconte  les  circonstances  qui  ont 
mis  ces  pièces  en  sa  possession,  et  les  efforts  que  fit  ma- 
dame la  marquise  de  Mirabeau,  mère  du  comte,  pour 
empêcher  cette  publication.  11  est  vraisemblable  que  des 
circonstances  particulières  auront  empêché  la  famille 
Mirabeau  de  donner  des  suites  à cette  résistance,  qui,  de 
sa  part,  était  non-seulement  un  droit,  mais  un  devoir. 
11  est  inutile  en  effet  de  chercher  à prouver  que  Manuel 
ne  pouvait  avoir  acquis  ni  par  un  larcin,  ni  par  la  vio- 
lation d’un  dépôt,  le  droit  de  disposer  de  l’honneur  de 
plusieurs  familles.  Il  importait  peu  qu’il  vît  dans  la  pu- 
blicité de  cette  correspondance  un  titre  d'honneur  pour 
la  mémoire  de  Mirabeau  ; il  n’aurait  pu  livrer  au  public 
les  secrets  du  défunt,  même  avec  l’autorisation  de  ma- 
dame de  Meunier  ; car  publier  une  lettre  destinée  à rester 
secrète  est  une  trahison,  excepté  dans  le  cas  de  la  dé- 
fense de  celui  à qui  elle  s’adresse;  à plus  forte  raison 
cette  publication  est-elle  inexcusable  quand  elle  est  faite 
tout  à la  fois  sans  la  permissiou  de  celui  qui  a écrit,  et 
sans  celle  de  la  personne  à qui  la  lettre  est  adressée; 
genre  de  larcin  mille  fois  plus  odieux  que  celui  d’une 
bourse  pleine  d’or.  Par  une  sorte  de  prévision  prophé- 
tique, Mirabeau  avait  d’avance  flétri  avec  indignation 
ce  commerce  des  secrets  d’autrui,  dans  son  procès  devant 
les  tribunaux  d’Aix. 

La  mémoire  de  Mirabeau  est  donc  innocente  du  scan- 
dale de  cette  publication,  diffamatoire  contre  tant  de 
personnes  vivantes,  et  contre  les  cendres  encore  chau- 
des de  Gabriel  et  de  Sophie. 

Cependant,  par  un  hasard  singulier,  cette  collection 
qu’il  aurait  sans  doute  anéantie  s’il  l’avait  pu,  est,  après 
ses  œuvres  oratoires,  un  des  ses  titres  littéraires  les  plus 
durables  ; et  peut-être  aussi  offre-t-elle  dans  le  jour  le 
plus  éclatant  les  bonnes  qualités  dont  son  c#ir  fut  orné, 
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les  excuses  de  ses  fautes,  et  toute  la  puissance  de  son 
beau  génie.  Dans  les  épanchemens  les  plus  intimes,  dans 
les  accès  d’une  noire  tristesse,  ou  dans  les  transports 
emportés  d’un  cœur  aigri  par  une  captivité  qui  paraissait 
ne  devoir  jamais  finir,  se  croyant  abandonné  de  la  na- 
ture entière,  et  retranche'  pour  toujours  du  livre  des 
vivans,  Mirabeau  s’est  permis  contre  plusieurs  personnes 
dignes  de  ses  respects,  des  plaintes,  des  incriminations 
odieuses  dont  il  aurait  rougi  dans  un  état  plus  paisible  : 
sans  doute  quelques  incorrections  déparent  le  style  de 
ses  lettres,  comme  celui  de  ses  autres  ouvrages  : mai* 
quelle  abondance  de  pensées  ! quelle  noblesse  de  senti- 
mens!  quelle  justesse  dans  les  aperçus  toutes  les  fois 
qu’il  ne  s’agit  pas  du  genre  de  torts  dont  il  est  coupable  ! 
comme  il  est  attachant  dans  la  peinture  de  ses  souffran- 
ces! il  déchire  le  cœur  du  lecteur  comme  celui  de  sa 
malheureuse  amie  ! Tendre  sans  fadeur,  suppliant  sans 
bassesse,  et  fier  encore  dans  les  fers,  son  Mémoire  à son 
père  et  sa  lettre  à sa  mère  sont  dignes  de  la  plume  de 
Rousseau.  Par  un  prodige  littéraire,  dont  la  Nouvelle 
Héloïse  avait  offert  le  premier  exemple,  on  lit  avec 
entrainement  quatre  volumes  où  il  n’existe  pour  tout 
événement  que  la  naissance  et  la  mort  rapide  d’un  en- 
fant; une  situation  qui  ne  change  pas,  des  souffrances 
toujours  égales  et  toujours  sans  espoir,  un  sentiment 
unique,  l’amour  de  Gabriel  pour  Sophie,  et  quelques 
souvenirs  érotiques;  voilà  le  fonds  si  monotone  qui  n’n 
pu  devenir  supportable  que  par  la  magie  d'un  admirable 
talent.  Dans  des  confessions  ou  des  mémoires  écrits  pour 
le  public,  un  auteur  se  montre  non  pas  tel  qu’il  est, 
mais  tel  qu’il  veut  paraître;  mais  dans  ces  lettres,  on  voit 
Mirabeau  tout  à nu;  il  y parle  avec  sincérité  ; ses  vertus, 
ses  vices,  ses  excuses,  bonnes  ou  mauvaises,  y sont  expo- 
sées sans  voile  et  sans  mystère;  on  y trouve  mélés  les 
résultats  de  ses  lectures  et  de  ses  méditations  sur  toutes 
les  branches  des  connaissances  humaines;  l’économie 
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politique,  la  morale,  l’histoire,  la  mythologie  lui  four- 
nissent tour-à-tour  matière  à des  pensées  fortes  et  élevées. 

Toutefois  cet  ouvrage  ne  devrait  pas  être  lu  sans 
méfiance;  il  abonde  en  sophismes  sur  la  foi  conjugale 
et  sur  les  devoirs  domestiques.  La  nature  des  causes  de 
sa  détention  amenait  alors  l’écrivain  à chercher  des  ex- 
cuses dans  des  principes  erronés  que  depuis  il  a bien  ré- 
tractés dans  son  procès  de  Provence. 

M.  Vitry  a publié  en  1806  un  recueil  de  lettres  iné- 
dites de  Mirabeau , qui  contient  des  extraits  des  sept  vo- 
lumes des  Mémoires  et  Observations  publiés  par  Mira- 
beau dans  le  cours  de  ses  procès. 

Tous  les  ouvrages  de  Mirabeau  ne  méritent  pas  égale- 
ment d’être  conservés  à la  postérité;  un  grand  nombre 
n’ont  eu  qu’une  importance  momentanée,  parce  que  les 
circonstances  pour  lesquelles  ils  étaient  faits  ont  changé  ; 
mais  il  y en  a d’autres  qui  ne  vieilliront  jamais.  Voici  la 
liste  de  tous  ceux  qu’on  regarde  comme  étant  incontesta- 
blement à Mirabeau. 

1 . Essai  sur  le  Despotisme,  suivi  de  l’Avis  aux  Hessois 
et  de  la  Réponse  aux  Conseils  de  la  Raison,  avec  cette 
épigraphe  : Veritas  filia  tenipovis  non  auclorilatis. 

2.  Histoire  d’Angleterre,  traduit  de  l’anglais  de  ma- 
dame Macaulay.  On  n’attribe  à Mirabeau  que  les  deux 
premiers  volumes  ; mais  son  nom  n’y  est  pas,  et  il  est 
difficile  d’v  reconnaître  son  style.  Guiraudet  avoue  les 
trois  volumes  suivans. 

3.  Théorie  de  la  Royauté,  traduit  de  Millon.  Un 
volume  in-8°. 

4.  Des  Lettres  de  Cachet  et  des  Prisons  d’Etat.  Deux 
volumes  in-S». 

5.  Erotica  Biblion.  Un  volume  in-8°,  avec  cette  épi- 
graphe : Obstrusum  excudit. 

6.  Élégies  de  Tibulle,  et  Raisers  de  Jean  Second,  avec 
un  volume  de  Contes  et  de  Nouvelles.  La  Chabeaussière 
a revendiqué  cet  ouvrage. 
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7.  L’Espion  dévalisé.  Un  volume  in-8®. 

8.  Considérations  sui  l'Ordre  dé  Gincinnatus,  suivies 
d’une  Lettre  de  Turgot,  et  d’une  Traduction  d’an  du*- 
vrage  du  docteur  Piice»  Un  volume  in-8°. 

g,  De  la  Réforme  des  Juifs,  et  sur  Moses  MehdélSOn. 
Un  volume  10-8°. 

10.  Doutes  sur  la  Liberté  de  l’Esdaut.  Un  vôl. 

11»  Lettre  à l’empereur  Joseph  IL  Urt  volume  ifl‘81*. 

12.  De  l’Usure.  Un  volume  in-8°. 

13.  De  la  Caisse  d’Escompte.  Un  volume  hi-âo» 

4.  Lettre  h Lecoulteulx  de  la  Noraye.  Un  vol.  in»8°. 

i5.  De  la  Banque  de  Saints-Charles.  Uil  vol»  in-8°, 
avec  l’épigraphe  1 P lo  futur  litcrjfnis  dm  iis  a peeiiniu 
veris. 

16»  Sur  les  Actions  de  la  Compagnie  des  Eau*,  et 
suite,  À l’Écrivain  de  la  Compagnie  des  Eaüx,  Bro- 
chure in-8°. 

17.  Conseils  à un  jeune  Prince  qui  veut  refaire  son 
édncation»  Un  vol.  in-8®. 

18.  Aux  Bataves  sur  le  Stathoudérat.  Un  vol.  in-*8«. 

19.  Lettre  à Làcretfelle  Sur  l’Administration  de'  Dec- 
ker, année  1787» 

ao.  Dénonciation  de  l’Agiotage»  Un  vol.  in-8°. 

ai,  Suite  de  la  Dénonciation  de  l’Agiotage,  Us  vo- 
lume in-8°. 

аа.  Lettre  sur  Cagliostro  et  Lavater,  Un  vol.  iiD-80, 
a3.  De  la  Monarchie  Prussienne.  Sept  vol.  in-8°. 

*4-  Histoire  secrète  et  Anecdotes  dé  la  Coar  de  fier- 

lin.  Deux  Vol.  in-8°. 

a5.  Lettre  sur  l’Eloge  de  Frédéric,  parGtiibert.  Jrt‘80. 

аб.  Observations  sur  Bicêtre,  suivies  de  Réflexions 
sur  la  sévérité  des  p«ine9.  Un  vol.  in-*»0, 

37.  Mémoires  et  Facturas  dans  le  procès  du  comte  de 
Mirabeau»  1784. 

38.  Conversations  avec  le  Garde-des-SCéaux.  1784. 
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29.  Correspondance  avec  Cérutli. 

30.  Journal  des  États-Généraux.  — Lettres  à mes 
Commettans.  — Courrier  de  Provence. 

31.  Travail  sur  l’Éducation  publique,  publié  par 
Cabanis  en  1791,  in-8°.  Ce  volume  contient  plusieurs 
Discours  de  Mirabeau  sur  l’Organisation  du  Corps  en- 
seignant, sur  les  Fêtes  nationales,  sur  l’Établissement 
d’un  Lycée,  d’après  un  plan  plus  étendu  que  celui  du 
Collège  de  France. 

32.  Lettres  à un  de  ses  Amis  en  Allemagne  (Mau- 
villon),  écrites  de  1786  à 1790.  Brunswick,  1792. 

On  lui  attribue  des  Romans  licencieux  intitulés  : Le 
Rubicon,  Le  Libertin  de  qualité.  Ma  Confession.  Il  les 
a toujours  désavoués. 

Depuis  sa  mort,  on  a encore  publié  ses  Lettres  à 
Cbampfort,  avec  une  traduction  d’une  Dissertation  de 
Schwab  sur  l’universalité  de  la  Langue  française  ; Dis- 
sertation qui  a partagé,  avec  un  Discours  de  Rivarol, 
le  prix  de  l’Académie  de  Berlin.  Paris,  1797.  Un  vo- 
lume in-8°. 

L’écrit  : Le  Lecteur  y mettra  le  Titre,  publié  à Lon- 
dres en  1777,  in-8°  de  95  pages,  est,  suivant  le  Diction- 
naire historique  des  musiciens,  plein  d’excellentes  vues 
sur  la  musique  instrumentale  ; on  y trouve  l’analyse  rai- 
sonnée des  Aventures  de  Télémaque,  grand  morceau 
de  symphonie  par  Raimondi. 

On  cite  plusieurs  ouvrages  qui  n’ont  pas  été  publiés, 
et  dont  la  Biographie  imprimée  chez  Michaud  donne  la 
liste  suivante  : i°  Environ  quatre  cents  Lettres  impor- 
tantes et  curieuses;  a°  un  Discours  fort  étendu  sur  la 
Traite  des  Nègres;  3°  un  Traité  de  la  Tolérance;  4°  des 
Considérations  sur  l'Histoire  des  États-Unis  (Hollande) 
jusqu’au  xvc  siècle;  5°  une  Dissertation  sur  les  affaires 
de  Genève  (1782);  6°  des  Études  sur  les  Canaux  de  la 
France;  70  un  Précis  de  la  Révolution  des  États-Unis 
d’Amérique  ; 8°  des  Dialogues  écrits  au  Donjon  de  Vin- 
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cennes;  90  Analyse  raisonnée  d’un  nouveau  Code 
prussien , etc. , etc. 

Les  OEuvres  oratoires  et  les  OEuvres  mêlées  de  Mi- 
rabeau ont  été  recueillies  et  publiées  plusieurs  fois  de- 
puis sa  mort. 


FIN  DE  l’essai  HISTORIQUE. 
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DISCOURS 


PRONONCÉS 

A LA  TRIBUNE  NATIONALE. 


ÉTATS  DE  PROVENCE.— inc. 


30  JANVIER  I789. 

Sur  la  représentation  illégale  de  la  nation  provençale  dans  ses 
états  actuels,  et  sur  la  nécessité  de  convoquer  une  assemblée 
générale  des  trois  ordres. 

Monseigneur  \ après  les  difficultés  qui  depuis  trois 
jours  suspendent  les  opérations  des  états,  chacun  de 
nous,  s’il  n’est  indifférent  au  bien  public,  a dû  cher- 
cher dans  ses  lumières  et  dans  son  cœur  les  moyens  de 
faire  triompher  la  paix  au  milieu  des  discussions  qui 
nous  agitent. 

Je  ne  suis  point  du  nombre  de  ceux  qui  pensent  que 
les  communes  se  révoltent  contre  l’autorité  : je  crois 
plutôt,  si  j’ai  bien  deviné  leurs  représentans,  que  c’est 
le  défaut  de  liberté  qui  rend  dans  nos  états  leur 
marche  chancelante,  irrégulière,  incertaine.  On  n’est 
jamais  plus  porté  à former  des  difficultés  sur  les  pré- 
liminaires, que  lorsqu’on  n’a  pas  la  force  d’énoncer  ce 
qu’on  redoute  dans  les  résultats.  Pour  concourir  comme 
les  autres  au  saint  ministère  qui  m’est  confié,  j’ai  d’à- 

1 L'orateur  s'adressait  au  président  des  états. 
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bord  porté  mon  attention  sur  les  usages  et  sur  les 
formes  de  nos  assemblées,  croyant,  et  plût  à Dieu  que 
je  ne  me  fusse  pas  trompé!  qu’il  n’existait  de  diffi- 
cultés que  dans  les  formes.  Mais  bientôt  des  pro- 
testations annoncées  contre  la  légalité  même  des  états, 
bientôt  le  cri  public,  quelquefois  organe  de  l’erreur, 
mais  ici  trop  fidèle  interprète  de  la  volonté  générale, 
ont  arrêté  ma  conscience  et  porté  mon  examen  sur  des 
objets  bien  plus  importans. 

Ce  n’est  pas,  gardez-vous  de  le  croire,  ce  n’est  pas 
pour  des  formes  minutieuses  que  les  communautés 
sont  agitées;  et  si  elles  pouvaient  l’être,  notre  amour 
pour  la  paix  saurait  bien  lui  sacrifier  ces  frivoles  ob- 
stacles. Il  ne  s’agit  de  rien  moins  que  de  savoir  si  nous 
sommes  les  véritables  représentai  ou  les  usurpateurs 
de  ses  pouvoirs  : et  cette  question  est  véritablement 
faite  pour  arrêter  tout  citoyen  qui,  même  en  ne  vou- 
lant que  le  bien,  craint  d’exercer  quelque  genre  de  des- 
potisme que  ce  soit,  fût-ce  celui  de  la  bienfaisance. 

J’ai  donc  été  forcé  d’examiner  la  légalité  de  notre 
assemblée,  et  j’atteste  ici  notre  honneur  et  mon  de- 
voir, que  je  ne  me  suis  livré  à cet  examen  qu’avec  la 
plus  extrême  défiance.  Je  me  suis  tenu  en  garde  con- 
tre mes  propres  résultats  : je  n’ai  fait  aucun  pas  sans 
sonder  le  terrain  sur  lequel  je  marchais.  Le  diraiqe? 
j’ai  redouté  jusqu’à  l’évidence. 

Je»vais  vous  présenter  mes  réflexions,  messieurs,  et 
je  n’aurai  fait  que  devancer  les  vôtres.  Mes  principes 
n’étonneront  point  ceux  qui  ont  étudié  les  titres  des 
nations  dans  le  code  non  écrit  du  droit  universel  ; et 
celui-là  seul  est  éternellement  légitime.  L’application 
que  je  ferai  de  ces  principes  à l’assemblée  actuelle  de 
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nos  états,  ne  doit  effrayer  aucune  classe  de  citoyens  : 
j’apporte  ici  l’olivier  de  la  paix,  et  non  le  flambeau  de 
la  discorde  ; et  mes  conséquences,  dignes  tout  à la  fois 
de  nos  devoirs  et  de  mes  sentimens,  ne  tendront  qu’à 
réunir  les  esprits  et  les  intérêts. 

Il  est  inutile  de  nous  le  dissimuler  : les  difficultés 
que  nous  éprouvons et  les  protestations  qu’on  an- 
nonce de  toutes  parts,  ne  peuvent  qu’inspirer  à chacun 
de  nous  les  craintes  les  plus  justes  sur  la  légalité  de 
cette  assemblée.  Représenter  une  nation,  est  le  droit 
le  plus  auguste.  Usurper  cette  représentation,  serait  un 
crime  de  lèse-nation.  Je  ne  veux  préjuger  ni  les  pro- 
testations ni  les  réclamations.  Cependant  il  est  de  la 
dernière  évidence  que,  lorsque  la  compétence  est  con- 
testée, tout  tribunal,  dans  tout  pays  où  l’on  n’est  point 
esclave,  doit  par  cela  seul  être  arrêté. 

Ainsi  donc,  continuerons-nous  de  délibérer,  malgré 
l’opinion  de  ceux  qui  prétendent  que  nous  ne  pouvons 
point  délibérer?  Députerons-nous  aux  états-généraux, 
malgré  les  protestations  de  ceux  qui  soutiennent  que 
cette  députation  serait  illégale?  Confierons-nous  au 
hasard  le  sort  d’une  représentation  dont  le  salut  du 
royaume  et  de  chaque  province  doit  dépendre?  J’ignore 
quelle  sera  l’opinion  de  l’assemblée  sur  ces  questions; 
mais  je  sais  que  toute  précipitation  serait  un  crime. 

Les  réglemens  mêmes  de  nos  états  ne  permettent  de 
délibérer  sur  rien,  sans  que  les  pouvoirs  des  membres 
qui  les  composent  soient  légitimés  : or,  s’il  faut  légi- 
timer les  pouvoirs  de  chacun  de  nous,  ne  doit-on  pas 
également  légitimer  les  pouvoirs  de  l’assemblée  entière? 

^ Quoi  ! messieurs,  ce  qui  serait  vrai  de  chaque  membre, 
ne  le  serait  point  de  la  collection  de  tous  les  mem- 
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bres  I si  l’on  peut  récuser  un  juge,  on  n’a  pas  moins  le 
«droit  de  récuser  tout  un  tribunal.  Avant  de  délibérer, 
il  faut  savoir  si  l’on  peut  délibérer.  Au  physique  comme 
au  moral,  l’action  ne  vient  qu’après  la  puissance.  Il 
faut  être,  avant  de  savoir  ce  que  l’on  est.  Mais,  pour 
examiner  plus  sûrement  ce  que  nous  sommes,  yoyons 
ce  qu’incontestablement  nous  devrions  être. 

Lorsqu’une  nation  n’a  point  de  représentai,  chaque 
individu  donne  son  vœu  par  lui -même.  Lorsqu’une 
nation  est  trop  nombreuse  pour  être  réunie  dans  une 
seule  assemblée,  elle  en  forme  plusieurs  ; et  les  indivi- 
dus de  chaque  assemblée  particulière  donnent  à un 
seul  le  droit  de  voter  pour  eux.  Tout  représentant  est 
par  conséquent  un  élu;  la  collection  des  représentai 
est  la  nation,  et  tous  ceux  qui  ne  sont  point  repré- 
sentai ont  dû  être  électeurs  par  cela  seul  qu’ils  sont 
représentés. 

Le  premier  principe  en  cette  matière  est  donc  que  la 
représentation  soit  individuelle  : elle  le  sera  s’il  n’existe 
aucun  individu  dans  la  nation  qui  ne  soit  électeur  ou 
élu,  puisque  tous  devront  être  représentai  ou  repré- 
sentés. Je  sais  que  plusieurs  nations  ont  limité  ce  prin- 
cipe, en  n’accordant  le  droit  d’élection  qu’aux  pro- 
priétaires ; mais  c’est  déjà  un  grand  pas  vers  l’inégalité 
politique. 

Le  second  principe  est  que  la  représentation  soit 
égale;  et  cette  égalité,  considérée  relativement  à chaque 
agrégation,  doit  être,  tout  à la  fois,  une  égalité  de 
nombre  et  une  égalité  de  puissance.  La  représentation 
sera  égale  en  nombre , si  chaque  agrégation  de  citoyens 
choisit  autant  de  représentans  qu’une  autre  aussi  im- 
portante.  Mais  comment  fixer  cette' importance  ? Elle 
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ne  résulte  pas  seulement  de  l’égalité  qu’il  pourrait  y 
avoir  entre  je  nombre  des  électeurs  dans  chaque  agréga- 
tion. Cette  égalité  doit  être  combinée  avec  celle  des  ri-r 
cbesses  et  avec  celle  des  services  que  l’État  retire  des 
hommes  et  des  fortunes.  L’incertitude  des  données  ne 
permet  peut-être  pas  une  égalité  parfaite  ; mais  on  peut 
du  moins,  et  l’on  doit  en  approcher. 

L’importance  de  chaque  agrégation  est  bien  plus  dif- 
ficile encore  à déterminer  pour  une  nationj’qui , comme 
la  nôtre,  est  déjà  divisée  en  trois  ordres j car  si  l’inté- 
rêt politique  de  l’État  exige  cette  distinction,  le  drpit 
social  n’exige  pas  moins  que  les  divers  ordres  qui  se 
réunissent  en  corps  de  nation  n’entrent  dans  ce  tout 
qu’avec  la  mesure  relative  de  leur  importance.  Les  états 
sont  pour  la  nation  ce  qu’est  une  carte  réduite  pour 
son  étendue  physique}  soit  en  partie,  soit  en  grand, 
la  copie  doit  toujours  avoir  les  mêmes  proportions  que 
l’original. 

Mais  on  n’a  point  encore  touché  à cette  partie  de 
notre  droit  public.  L’égalité  entre  le  nombre  des  com- 
munes et  celui  des  deux  premiers  ordres  est  le  dernier 
état  des  choses  relativement  aux  conquêtes  que  la  rai- 
son fait  sans  cesse  sur  les  préjugés.  Je  ne  raisonnerai 
donc  que  d’après  ce  principe  provisoire. 

Enfin  j’ai  dit  que  la  représentation,  égale  en  nombre, 
doit  l’être  aussi  en  puissance.  Elle  le  sera,  si  les  suffrages 
des  représentans  inégaux  sont  inégaux,  et  si  les  suffrages 
des  représentans  égaux  sont  égaux } elle  le  sera,  si,  lors- 
qu’il s’agit  de  connaître  la  volonté  d’une  nation,  les  suffra- 
ges sont  recueillis  de  manière  que  l’on  ne  puisse  pas  se 
tromper  au  point  de  prendre  la  volonté  d’un  ordre  pour 
celle  d’un  autre,  ou  la  volonté  particulière  de  quelques 
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individus  pour  la  volonté  générale.  Ces  principes  sont 
incontestablement  les  fondemens  de  tout  droit  public 
et  Tunique  sauve-garde  de  la  liberté  du  genre  humain. 

Voyons  maintenant,  messieurs,  si  nos  états  actuels 
représentent  la  nation  provençale , ou  ce  qu’on  appelle 
les  trois  ordres  de  cette  nation  ; n’oublions  pas  surtout 
qu’en  nous  livrant  à cet  examen,  nous  devons  mettre 
à l’écart  la  tyrannie  des  réglemens,  le  despotisme  des 
usages  et  l’esclavage  des  préjugés. 

Trois  ordres  sont  dans  les  états  ; mais  la  nation  n’y 
est  point,  si  ceux  qui  se  disent  ses  représentans  n’ont 
pas  été  choisis  par  une  élection  libre  et  individuelle;  la 
nation  n’y  est  point,  si  les  représentans  des  agréga- 
tions égales  en  importance  ne  sont  pas  égaux  en  nom- 
bre. La  nation  ne  peut  être  liée  par  un  vœu , si  les 
représentans  des  agrégations  égales  ne  sont  pas  égaux 
en  suffrages.  Ainsi  je  demande  d’abord  si  le  roi  a con- 
voqué la  noblesse  ou  les  seuls  possédant-fiefs.  S’il  n’a 
convoqué  que  les  possédant-fiefs,  il  manque  par  cela 
seul  un  ordre  dans  les  états , et  la  nation  est  incom-  ' 
plète.  Si  le  roi  a convoqué  la  noblesse,  cet  ordre,  qui 
n’a  pas  même  été  assemblé , n’a  point  encore  nommé 
pour  ses  mandataires  les  individus  qui  prennent  ici  cette 
qualité.  Ceux-ci  sont  sans  pouvoir  : et  comment  se 
diraient-ils  les  représentans  des  gentilshommes  qui  ne 
les  ont  pas  élus  ? cette  prétention  blesserait  tous  les  prin- 
cipes de  l’élection  individuelle. 

Nous  ne  pouvons  plus  même  supposer  aujourd’hui 
que  les  gentilshommes  possédant-fiefs  représentent  ta- 
citement toute  la  noblesse.  La  réclamation  de  cet  ordre 
est  connue;  les  prétendus  représentans,  les  donneurs 
de  pouvoirs,  réclament  contre  l’usurpation  des  mandats. 
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Et  comme  on  ne  peut  leur  dire  autre  chose  sinon  que 
ce  mandat  a été  donné  depuis  deux  siècles,  je  ne  sais 
s’ils  ne  pourraient  pas  répondre  qu’il  n’existe  point 
d’aristocratie  légale  en  France  ; qu’un  ordre  de  la  na- 
tion ne  peut,  pas  plus  que  la  nation  elle-même,  aliéner 
sa  liberté  ; et  que  le  droit  de  représentation , c’est-à- 
dire  le  droit  de  se  lier  par  la  vôlonté  d’autrui,  est  in- 
cessible sous  un  roi,  et  imprescriptible  entre  des  hommes 
libres.  • ' 

Je  demande,  en  second  lieu,  si  le  roi  a convoqué  le 
clergé,  ou  seulement  les  prélats.  S’il  a convoqué  le 
clergé,  cet  ordre  a dû  nommer  ses  représentans.  S’il 
ne  les  a point  nommés,  les  lettres  de  convocation  n’ont 
point  été  remplies,  les  états  ne  sont  pas  formés.  Si  le 
roi  n’a  convoqué  que  les  prélats,  un  ordre  entier  man- 
que dans  l’assemblée;  car  la  nation  n’est  pas  composée 
des  prélats , des  possédant-fiefs  et  des  communes , mais 
du  clergé,  de  la  noblesse  et  des  communes. 

Enfin  je  demande  comment  on  a convoqué  les  com^- 
munes,  et  qui  sont  les  représentans  de  cet  ordre,  telle- 
ment important  que,  sans  lui,  les  deux  premiers  ordres 
ne  forment  certainement  pas  la  nation,  et  que  seul, 
sans  ces  deux  premiers  ordres,  il  présente  encore  une 
image  de  la  nation.  Si,  au  lieu  de  convoquer  les  re- 
présentans des  villes*  l’on  n’a  convoqué  que  les  consuls, 
par  cela  seul  il  n’y  a point  eu  d’élection , ou  l’élection 
n’a  pas  été  libre.  Les  communes,  dans  les  états,  ne  sont 
point  une  assemblée  de  simples  députés,  mais  une  as- 
semblée de  représentans.  Ce  n’est  pas  pour  connaître 
la  volonté  des  chefs,  mais  pour  recueillir  les  voix  des 
différentes  agrégations,  qu’une  province  entière  se  con- 
centre dans  des  états  : les  administrateurs  des  villes 
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réunis  forment,  si  l’on  veut,  une  assemblée  d’ aristo- 
crates ; mais  ils  ne  formeront  jamais  une  assemblée  do 
la  nation. 

L’élection  des  consuls  eût-elle  été  libre,  je  deman- 
derais quels  ont  été  les  électeurs.  Si  les  prétendus  repré- 
gentans  n’ont  que  les  suffrages  du  conseil  ordinaire  de 
chaque  municipalité,  l’élection  n’a  donc  point  été  in- 
dividuelle ; le  mandat  n’est  que  partiel  : à moins  qu’on 
ne  soutienne  que  trente  électeurs  peuvent  élire  sans 
pouvoirs  pour  six  mille;  que  le  droit  d’administrer  la 
municipalité  comprend  expressément  ce  droit  précieux, 
domaine  sacré  de  la  société  entière,  dont  aucun  citoyen 
ne  peut  se  dépouiller  que  lorsqu’il  est  dans  l’impuissance 
physique  de  l’exercer,  le  droit  de  dire  : La  volonté  de 
tel  autre  sera  la  mienne. 

Je  suppose  même  que  l’élection  des  consuls  eût  été 
faite  dans  une  assemblée  générale  de  la  ville  qu’ils  pré- 
tendent représenter.  Je  demanderais  encore  si  les  mem- 
bres seuls  des  communes  y ont  été  électeurs,  ou  si  des 
personnes  nobles  y ont  également  donné  leur  suffrage. 
Qu’un  gentilhomme  soit  élu  par  le  tiers-état , je  pour- 
rai ne  voir  dans  ce  choix  que  la  preuve  d’une  confiance 
particulière , s’il  résulte  d’une  élection  libre  ; mais  si  le 
gentilhomme  s’est  placé  parmi  les  électeurs , il  a donné 
des  représentons  aux  communes , tandis  qu’il  ne  peut 
en  donner  qu’à  son  ordre  ; son  vœu  est  illégal  ; dans 
l’état  actuel  des  choses,  l’élection  entière  peut  l’être. 

Les  mêmes  objections  s’élèvent  contre  les  représen- 
tons des  vigueries.  Là  le  nombre  des  électeurs  doit  être 
réduit.  Mais  par  qui  l’a-t-il  été  ? est-ce  par  chaque  bourg, 
par  chaque  village,  et  pour  tous  les  membres  des  com- 
munes dans  ces  raunicipes  si  intéressans?  D’après  nos 
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usages  éternellement  absurdes,  vingt,  trente,  cinquante 
consuls  forment  une  assemblée  de  viguerie,  comme  si 
les  vigueries,  essentiellement  composées  des  commu- 
nautés, n’étaient  formées  que  des  consuls!  ainsi  nous 
voyons  toujours  tels  individus  : quand  verrons- nous 
sans  distinction  des  agrégations  de  citoyens  ? Je  demande 
d’ailleurs  si  l’élection  des  vigueries  a été  parfaitement 
libre  ; si  elle  n’a  point  été  gênée  par  je  ne  sais  quel  tour 
de  rôle  qui  n’est  qu’un  véritable  tour  d’adresse  imaginé 
pour  forcer  la  conscience  des  électeurs  à députer  sans 
élire;  à confier  la  représentation  de  cent  mille  citoyens 
à celui  que  dix  individus  seulement  ont  nommé  consul, 
que  l’on  se  repent  peut-être  même  d’avoir  choisi,  et 
qui,  par  une  conséquence  digne  des  siècles  les  plus  bar- 
bares, se  trouve  le  représentant  forcé  de  cent  commu- 
nautés, par  la  seule  raison  qu’il  se  trouve,  à telle  épo- 
que, à telle  année,  l’administrateur  de  la  sienne. 

Voilà  quels  sont  les  représentai  de  la  nation,  dans 
nos  états  actuels,  relativement  au  principe  que  j’ai  éta- 
bli sur  l’indispensable  nécessité  de  l’élection  indivi- 
duelle : j’en  ai  trop  dit  pour  ceux  qui  veulent  se  laisser 
convaincre;  je  n’en  dirais  jamais  assez  pour  ceux  qui 
ne  le  veulent  pas. 

Si  j’examine  maintenant  notre  représentation  rela- 
tivement à l’égalité  soit  de  nombre  ou  d’importance, 
soit  de  puissance  ou  de  suffrages,  je  trouve  encore  par- 
tout les  abus  à la  place  des  principes,  et  les  règles  ab- 
surdes d’une  formation  ou  dégénérée  ou  faite  au  hasard. 
Trente-cinq  villes  envoient  des  députés  aux  états  : mais 
pourquoi  ces  trente-cinq  villes  seulement?  ou  pourquoi 
celles-là  plutôt  que  tant  d’autres?  Si  telle  agrégation  de 
citoyens  a droit  de  se  faire  représenter,  pourquoi  telle 
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qui  est  son  égale  en  population,  en  richesses,  en  con- 
tributions, n’a-t-elle  point  ce  droit?  Quelques  villes 
députent  aux  états  ; d’autres  plus  importantes  sont  con- 
fondues dans  les  assemblées  des  vigueries.  Ici  l’élection 
est  directe;  là,. sans  raison,  sans  motifs,  elle  est  con- 
centrée, et  par  conséquent  inégale,  et  par  conséquent 
injuste. 

Cette  violation  des  droits  du  citoyen  est  bien  plus 
forte  encore , si  je  l’applique  aux  vigueries.  Une  vi- 
guerie  de  vingt  mille  habitans,  d’une  médiocre  éten- 
due territoriale  et  d’une  faible  contribution , a autant 
de  députés  qu’une  viguerie  de  deux  cent  mille  :ndi- 
vidus  et  d’une  grande  richesse.  En  arithmétique , on 
ne  représente  pas  les  grands  nombres  comme  les  uni- 
tés, par  un  seul  signe.  En  économie  politique,  lors- 
qu’on respecte  les  hommes,  on  n’assimile  pas  luait 
individus  à dix  individus.  Si  le  despotisme  ne  connaît 
point  de  nuances,  la  justice  en  exige.  Ne  voûlut-on 
consulter  que  les  probabilités  humaines  sur  la  corrup- 
tion des  hommes  ou  sur  leurs  faiblesses,  on  ne  trou- 
verait pas  qu’il  soit  égal  d’être  représenté  par  dix  dé- 
putés ou  par  un  seul,  lorsqu’on  a le  droit  d’en  avoir 
dix,  pour  se  mettre  en  équilibre  avec  les  agrégations 
qui  n’en  ont  qu’un. 

Si  j’examine  l’égalité  de  la  représentation  par  rap- 
port à l’égalité  de  puissance  ou  de  suffrages,  je  dé- 
couvre encore  que,  sur  ce  point  comme  sur  tous  les 
autres,  nous  nous  sommes  écartés  de  tous  les  prin- 
cipes. Je  ne  dirai  pas  que  l’ordre  de  la  nation  doit 
l’emporter  sur  les  ordres  qui  ne  sont  pas  la  nation  ; 
je  léguerai  ce  principe  à la  postérité.  Je  ne  veux  être, 
du  moins  dans  les  assemblées  politiques,  ni  plus  juste 
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ni  plus  sage  que  mon  siècle.  Mais  je  demande  s’il  est 
juste,  même  dans  le  siècle  où  nous  sommes,  que  les 
deux  ordres,  qui  ne  sont  pas  la  nation,  l’emportent  sur 
la  nation.  Cet  abus,  je  le  sais,  existe  ailleurs  que  chez 
nous  ; mais  j’aimerais  autant  que  l’on  dît  : Puisque  l’on 
est  injuste  ailleurs,  nous  avons  le  droit  de  l’être. 

Je  sais  encore  que  cet  abus  existait  autrefois  parmi 
nous  ; mais  du  moins  nous  le  reconnûmes  l’année  der- 
nière. Nous  fîmes  des  réserves;  les  communes  n’en 
firent  pas  : mais  la  nation  a -t- elle  besoin  de  se  réser- 
ver ses  droits  ? Ne  sont-ils  pas  éternels  comme  elle  ? 
Qu’est-ce,  d’ailleurs,  que  la  réserve  qu’un  ordre  a faite 
d’entrer  plénièrement  aux  états  dans  toutes  les  oc- 
casions importantes  ? Soyons  de  bonne  foi  : ou  la 
réduction  consentie  n’était  qu’un  vain  nom,  et  dès- 
lors  l’abus  qu’on  voulut  corriger  ne  l’a  point  été  ; ou, 
si  la  réduction  étdit  juste,  la  réserve,  dont  il  dépen- 
drait toujours  d’un  seul  ordre  d’user  à son  gré,  serait 
nécessairement  injuste. 

Je  n’entre  point  dans  les  détails  qu’il  est  facile  de 
suppléer.  Voilà  quels  sont  nos  états  ; les  voilà  tels  qu’ils 
seront  toujours,  si  nous  ne  prenons  pas  des  moyens 
efficaces  de  les  réformer.  Je  dis,  voilà  nos  états;  mais 
je  me  garde  bien  de  dire,  voilà  la  nation.  Je  croirais 
outrager  votre  conscience  et  la  mienne,  si  j’osais  ima- 
giner que  quelqu’un  de  nous  pût  seulement  penser  que 
la  nation  provençale  est  légalement  représentée.  Or,  si 
elle  ne  l’est  pas,  qui  sommes-nous  ici?  La  nation  est 
encore  tout  entière  là  où  il  ne  devrait  plus  se  trouver  que 
des  électeurs.  Nous  nous  dirions  en  vain  les  chargés  de 
ses  pouvoirs  : six  cent  mille  voix  nous  désavoueraient; 
six  cent  mille  voix  nous  désavouent. 
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Je  sais,  je  prévois  du  moins,  ce  que  l’on  pourra  ré- 
pondre, non  pour  renverser  les  principes  que  j’ai  éta- 
blis, mais  pour  tenter  de  les  éluder.  Des  états,  dira- 
t-on  sans  doute,  quoique  irrégulièrement  constitués, 
n’en  sont  pas  moins  des  états  ; la  nation  peut  les  ré- 
former, mais  les  délibérations  provisoires  leur  appar- 
tiennent : ils  voteront  aujourd’hui  d’après  la  formation 
existante,  par  cela  seul  qu’ils  ont  eu  jusqu’à  ce  jour 
le  pouvoir  de  délibérer  d’après  la  même  formation. 
On  voudra  distinguer  ainsi  entre  une  constitution  qui 
n’existe  point,  quoique  plus  parfaite,  et  la  constitution 
qui  seule  est  en  vigueur,  quoique  vicieuse . On  soutiendra 
même  qu’une  assemblée  convoquée  par  l’autorité  ne 
peut  qu’être  légale,  si  elle  est  telle  qu’elle  a été  convo- 
quée. On  dira  que,  si  les  états  n’étaient  pas  légalement 
assemblés,  ils  n’auraient  pas  même  le  droit  de  se  ré- 
former ; qu’il  est  évident  néanmoins  que,  s’ils  n’avaient 
point  été  suspendus  depuis  1 639,  ils  auraient  profité 
du  progrès  général  des  lumières  pour  se  donner  une 
meilleure  constitution,  et  que  ce  provisoire  ne  leur 
aurait  pas  été  contesté.  Enfin  on  ajoutera  que  des  pro- 
testations, que  des  réserves  peuvent  sauver  l’intérêt  de 
tous  les  ordres  ; que  c’est  au  roi  seul  à prononcer  sur 
ces  protestations  et  sur  ces  réserves;  mais  que  l’as- 
semblée n’a  pas  le  droit  de  se  dissoudre,  sans  manquer 
à l’obéissance  qu’elle  doit  à l’autorité  légitime  qui  l’a 
convoquée.  Je  ne  chercherai  point  à répondre  à toutes 
ces  objections,  qui  entraîneraient  des  débats  intermi- 
nables. 

Mais  je  voudrais  que  l’on  me  dît  si  un  pouvoir  pro- 
visoire n’est  pas  réellement  un  pouvoir  absurde,  lors- 
qu’il s’agit  d’accorder  des  impôts  au  nom  d’une  nation. 
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Où  en  serions-nous,  si  les  parlemens,  qui  votaient  les 
impôts  depuis  des  siècles,  avaient  cru  pouvoir  conti- 
nuer provisoirement  cette  fonction  illégale  ? Où  en  se- 
rions-nous, s’ils  n’avaîent  pas  eu  le  courage  de  dénon- 
cer leur  incompétence  à la  nation  elle-même,  seule 
dépositaire  de  tous  les  droits  et  de  tous  les  pouvoirs? 
Eh  quoi!  ce  que  la  nation,  ce  que  l’Europe  entière  a 
loué  dans  la  conduite  des  parlemens,  ne  serait-il  illé- 
gal que  pour  nous  seuls?  Je  voudrais  que  l’on  médît 
si  un  état  provisoire  est  véritablement  légal  dans  l’in- 
stant où  il  s’agit  de  l’état  définitif  de  la  nation,  de  sa 
crise  de  vie  ou  de  mort.  Je  voudrais  que  l’on  me  dît, 
puisque  les  succès  de  la  raison  dans  les  états-généraux 
ne  peuvent  dépendre  que  de  la  représentation  parfaite 
de  la  nation,  si  nous  pouvons  sans  danger,  je  dirais 
presque  sans  crime,  sacrifier  les  droits  d’une  province 
entière,  et  compromettre  la  légalité  même  des  états- 
généraux,  pour  conserver,  nous  personnellement,  une 
représentation  provisoire  que  l’on"  nous  dispute.  Je 
voudrais  que  l’on  me  dît  s’il  est  bien  vrai  que  ce  soit 
au  roi  seul  à former  la  constitution  de  la  nation  pro- 
vençale^ si  ce  n’est  point  à une  nation,  et  surtout  à 
celle  qui  s’est  donnée  en  corps  d’état,  à corriger  ses 
lois,  puisqu’elle  se  les  est  primitivement  données  elle- 
même.  Le  principe  est-il  faux  pour  nous , il  le  serait 
pour  la  France  entière, et  dès-lors  ou  la  tenue  des  états- 
généraux  serait  iinutïîe,  ou  leur  convocation  ne  serait 
gue  le  simulacre  d’un  vain  pouvoir. 

Et  pourquoi  la  nation  provençale,  qui  d’ailleurs  a 
sur  tant  de  points  une  constitution  très-libre,  ne  pour- 
rait-elle pas  corriger  les  abus  qui  la  déparent?  Serait- 
ce  défaut  de  pouvoir  dans  une  nation  qui  a placé  sur 
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le  trône  ses  anciens  rois  ? serait-ce  défaut  de  pouvoir 
dans  une  nation  qui  plus  récemment,  prise  pour  ar- 
bitre suprême  entre  ceux  qui  se  disputaient  le  droit  de 
la  gouverner,  a placé  librement  la  couronne  sur  la 
tête  du  compétiteur  qu’elle  a voulu  choisir?  Qu’on  ne 
cite  plus  ce  testament,  qui  léguait  des  hommes  comme 
un  héritag'e.  Je  ne  vois  le  titre  de  notre  union  à la  cou- 
ronne de  France,  que  dans  l’élection  libre,  faite  par  un 
peuple  qui  a usé  de  ses  droits.  La  liberté  de  peu  de 
nations  repose  sur  un  aussi  beau  monument. 

Je  voudrais  encore  que  l’on  me  dît  s’il  est  vrai  que 
des  protestations  et  des  réserves  puissent  réellement 
conserver  l’intérêt  de  toutes  les  parties.  Ce  principe, 
exact  peut-être  pour  des  intérêts  privés  et  entre  de 
simples  particuliers,  serait  certainement  faux,  lorsqu’il 
s’agit  de  la  chose  publique.  Une  nation  ne  se  réserve 
point  ses  droits  contre  ses  membres  ; elle  les  exerce, 
ou  elle  est  esclave.  Nous  connaissons  tous,  d’ailleurs, 
le  mortel  abus  de  ces  protestations  éternelles  qui  se  ré- 
pètent d’âge  en  âge,  de  siècle  en  siècle,  et  perpétuent 
également  et  les  réserves  et  les  abus.  Est-on  plus  libre, 
en  effet,  parce  qu’on  a protesté  du  droit  de  l’être? 

Enfin  je  voudrais  que  l’on  me  dît  s’il  n’est  pas  temps 
que  nous  sortions  de  ce  gouffre  de  difficultés  où  notre 
formation  nous  entraîne,  qui  favorisent  peut-être  l’in- 
térêt personnel,  mais  qui  s’opposent  à tout  bien  pu- 
blic. Si  notre  état  n’est  que  provisoire,  pourquoi  lais- 
ser à d’autres  temps,  à d’autres  hommes,  la  gloire  d’é- 
tablir l’état  permanent?  Est-il  bien  vrai  d’ailleurs  que 
nos  étals  actuels,  tels  qu’ils  sont  formés,  ressemblent 
parfaitement  à ceux  qui,  dans  d’autres  temps,  ont  paru 
constitutionnels?  C’est  sous  ce  rapport  surtout,  mcs- 
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sieurs,  que  mes  objections  sont  invincibles.  Dans  les 
autres  termes  d’états,  nulle  réclamation  ne  se  faisait 
entendre.  Les  députés  des  communes  n’avaient  que 
les  pouvoirs  ordinaires;  et  la  foi  publique  couvrait  du 
moins  de  son  voile  les  prétendus  représentans  de  la 
nation.  Mais  ces  temps  ne  sont  plus.  Dans  les  deux  pre- 
miers ordres,  une  grande  partie  du  clergé,  et  la  no- 
blesse qui  n’a  point  de  fiefe,  demandent  d’entrer  aux 
états.  On  dirait  vainement  que  ce  n’est  là  qu’une  pré- 
tention : je  dis,  moi,  que  c’est  un  droit  ; et  que  ce  droit, 
tenant  à une  question  de. représentation  nationale,  est 
d’une  si  haute  importance,  que  seul  il  compromettrait 
la  légalité  de  l’assemblée. 

Si  nous  considérons  la  députation  des  communes, 
l’ordre  actuel  des  choses  est  encore  bien  différent  de 
celui  des  anciens  étals.  Il  n’est  presque  aucun  député  à 
qui  ses  commeltans  n’aient  donné  le  pouvoir  formel  de 
protester  contre  la  légalité  des  états.  Il  n’en  est  aucun 
qui  ne  soit  chargé  de  protester  contre  la  députation 
que  les  états  actuels  voudraient  faire  aux  états-géné- 
raux du  royaume.  Il  n’en  est  aucun  à qui  ses  instruc- 
tions ne  fassent  un  devoir  de  s’opposer  même  à la 
régénération  que  ndiis  voudrions  faire  de  nos  états.  Or 
que  l’on  me  dise,  puisque  l’on  veut  comparer  l’ancien 
état  à l’état  nouveau,  si  jamais  de  pareils  obstacles 
s’étaient  présentés  pour  la  tenue  des  autres  assemblées. 

Il  n’est  pas  jusqu’aux  subsides,  qui,  d’après  les  prin- 
cipes des  communes,  ne  fussent  illégalement  votés  dans 
les  états,  je  le  sais;  le  zèle  irréfléchi  de  cette  partie 
de  la  nation  est  sans  bornes,  comme  ses  maux . Les  dé- 
putés ont  reçu  le  pouvoir  de  voter  les  impôts  royaux, 
même  dans  l’assemblée  illégale  contre  laquelle  ils  sont 
1.  2 


Digitized  by  Google 


18  DISCOURS  ET  OPINIONS. 

chargés  de  protester.  Mais  cette  contradiction,  qui  ne 
prouve  que  le  dévoûment  des  communes  au  bien  pu- 
blic, ne  prouve  pas  pour  cela  notre  compétence.  Sans 
doute  chaque  individu  doit  être  prêt  à immoler  sa  for- 
tune et  sa  vie  au  bien  de  l’Etat  ; mais  un  corps  de  nation 
ne  sacrifie  pas  sa  liberté,  sa  constitution,  sa  puissance. 

Les  impôts  royaux  fussent-ils  votés,  que  d’obstacles 
restetaient  encore  ! Des  députés  qui  ont  reçu  des  pou- 
voirs contraires  accorderaient-ils  des  impôts  pour  les 
intérêts  de  la  dette  provençale,  pour  les  travaux  pu- 
blics, pour  les  frais  de  l’administration?  Et  si  ces  im- 
pôts ne  sont  pas  votés,  comme  ils  ne  peuvent  pas  l’être, 
par  cela  seul  toutes  les  opérations  ne  seront-elles  pas 
arrêtées  ? 

Personne  n’ignore,  d’ailleurs,  qu’une  grande  partie 
de  la  nation  demande  une  assemblée  générale  des  trois 
ordres.  La  capitale  en  a formé  le  premier  vœu;  des 
vigueries  entières,  et  des  plus  nombreuses,  l’ont  adopté  ; 
des  députés  le  portent  en  ce  moment  au  pied  du  trône. 
Or,  rien  n’est  plus  contradictoire  que  de  prétendre 
représenter  compétemment  la  nation,  tandis  qu’une 
grande  partie  de  cette  nation  soutient  qu’elle  ne  peut 
être  représentée  que  dans  une  assemblée  générale  de 
ses  trois  ordres.  C’est  là  seulement  que  la  nation  veut 
députer  aux  états-généraux  : le  pourrions-nous  ici? 
C’est  là  seulement  que  la  nation  veut  réformer  la  con- 
stitution des  états  : pourrions-nous  exercer  un  pouvoir 
auquel  elle  ne  nous  rèfusc  pas  de  concourir,  mais  auquel 
elle  veut  concourir  elle-même  dans  une  assemblée  tout 
à la  fois  plus  légale  et  plus  nombreuse? 

Enfin,  messieurs,  voulez-vous  une  autre  preuve  que 
nos  états  actuels  sont  essentiellement  différens  des  an- 
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ciens  états  ? Je  tire  cette  preuve  des  délibérations  sans 
nombre  qui  ont  été  prises  par  les  communautés  de  ]a 
province,  et  où  l’on  ne  cesse  de  se  plaindre  de  la  for- 
mation projetée  dans  les  états  de  l’année  dernière  : j’ai 
lu  toutes  ces  réclamations,  premier  fruit  de  la  liberté 
tju  moment,  mais  qui  peuvent  nous  en  arpener  une 
plus  durable  pour  l’avenir  ; et  qu’ai-je  découvert  ? 

Les  communes  prétendent  que  les  états  de  l’année 
dernière  ne  furent  tenus  tels  qu’ils  étaient  en  iG3g, 
que  d’une  manière  provisoire;  que  l’intention  du  gou- 
vernement fut  seulement  de  connaître  le  vœu  de  tous 

1 - * t , I ! 

les  ordres  pour  un  projet  de  formation,  mais  que  cette 
intention  fut  trompée  ; que  les  communes  n’eurent  pas 
la  liberté  de  se  faire  entendre,  et  qu’on  leur  refusa, 
même  pendant  long-temps  le  droit  sacré  de  protester, 
droit  si  souvent  exercé  par  ceux  qui  le  refusaient. 

Les  communes  prétendent  que  le  roi  leur  permit 
de  s’assembler  séparément  à Lambesc,  pour  donner  le 
vœux  que  les  états  avaient  refusé  d’écouter;  mais  que 
là  les  instructions  du  gouvernement  leur  interdirent  en- 
core la  faculté  de  délibérer  sur  presque  tous  les  objets 
qui  devaient  le  plus  les  intéresser  ; et  qu'ainsi  cette 
assemblée,  qui  aurait  dù  être  l’asile  de  la  liberté,  et  qui 
devint  inutile  parla  contrainte,  ne  fut  qu’une  contra- 
diction de  plus  de  la  part  du  précédent  ministère,  dont 
les  fautes  sont  assez  connues.  Si  j’en  crois  même  le 
bruit  public  (et  pourquoi  n’y  croirais-je  pas  quand  il 
honore?),  une  motion  fut  faite  dans  les  chambres  as- 
semblées des  gardiens  de  nos  lois;  et  cette  motion  ten- 
dait à demander  au  gouvernement  que  les  communes 
ne  fussent  pas  plus  long-temps  privées  de  la  plus  im- 
portante des  propriétés,  du  droit  de  se  faire  entendre. 
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Résumons-nous.  J’ai  posé  les  principes  d’une  repré- 
sentation égale.  Je  les  ai  appliqués  comme  une  mesure 
à nos  états  actuels,  et  cette  mesure  ne  leur  convient 
sous  aucuu  rapport.  Je  me  suis  demandé  à moi-même, 
comme  pour  me  tenir  en  garde  contre  mes  conséquen- 
ces, si  les  états  ne  pourraient  pas  du  moins  délibérer 
d’une  manière  provisoire;  et  je  me  suis  convaincu  qu’ils 
ne  le  pourraient  pas.  Quel  est  donc  le  parti  qui  nous 
reste  à prendre?  un  seul,  messieurs,  et  je  le  regarde 
comme  le  gage  du  salut  et  de  la  concorde  ; un  seul,  et 
certes  j’ai  le  droit  d’en  faire  l’éloge  : car  je  ne  le  puise 
pas  dans  mes  propres  idées,  mais  dans  la  volonté  publi- 
que, qui  doit  être  ma  loi,  comme  celle  de  tous  ceux 
qui  m’écoutent.  Je  veux  parler  de  la  convocation  gé- 
nérale des  trois  ordres  de  la  Provence,  que  pro- 
voquera votre  magnanimité.  Oui,  messieurs,  que  la 
nation  provençale  doive  ce  bienfait  à l’élite  de  ses  gen- 
tilshommes! qu’un  jour  de  méfiance  et  de  discorde  se 
change  en  un  jour  de  reconnaissance  et  d’allégresse  ! 
et  qui  de  nous  ne  sent  pas  le  besoin  d’établir  autre- 
ment nos  rapports  avec  le  reste  de  la  nation?  La  plus 
haute  considération,  l’estime  la  mieux  sentie,  le  respect 
le  plus  inviolable,  devraient  être  attachés  à notre  ordre, 
et  surtout  à l’importance  et  à l’étendue  de  nos  fonc- 
tions : cependant  tout  est  morne  à notre  aspect,  et 
nous  ne  recevons  aucun  témoignage  de  la  bienveillance 
publique.  Par  quelle  fatalité  l’autorité  législative  a- 
t-elle  perdu  dans  cètte  enceinte  la  confiance  universelle 
qui  fait  sa  force?  et  pouvons-nous  croire,  au  milieu 
des  réclamations,  des  murmures  et  bientôt  peut-être 
des  malédictions , qu’il  nous  appartienne  de  peser  les 
destinées  de  la  Provence  ? 
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Délibérons  nous-mêmes,  ou  de  convoquer  ou  de  de- 
mander une  assemblée  des  trois  ordres,  et  bientôt  des 
acclamations  se  feront  entendre.  Bientôt  tous  les  droits 
seront  conciliés;  notre  députation  aux  états-généraux 
du  royaume  sera  le  fruit  d’une  véritable  représenta- 
tion ; l’édifice  de  notre  constitution,  ce  grand  ouvrage 
national,  s’élèvera  couronné  de  tous  les  attributs  de  la 
puissance  politique;  le  génie  bienfaisant  de  la  paix 
s’unira,  par  les  doux  liens  de  la  liberté  et  de  l’égalité, 
tous  les  citoyens,  tous  les  intérêts,  tous  les  cœurs  ; et 
les  noms  de  ceux  qui  auront  fait  recouvrer  à la  nation 
ses  droits,  ne  resteront  pas  sans  gloire  ! 

(Cette  proposition  fut  repoussée  par  une  protestation  de  la 
noblesse  et  du  clergé.  ) 

V . rÉvRiER  1789. 

RÉPOHSE  AUX  FROTESTATIOKS  DE  LA  SOBLE8SE  ET  DU  CLERGÉ1. 

A Aix,  le  3 février  1789. 

• -s 

Monseigneur,  à l’attaque  aussi  imprévue  que  vio- 
lente dont  les  deux  premiers  ordres  m’ont  accueilli 
dans  la  dernière  séance,  je  n’ai  répondu  que  par  le 

* Cette  réponse  devait  être  prononcée  le  3 février;  mais  la  séance 
ayant  été  prorogée,  Mirabeau  déposa  ce  discours  chez  un  notaire, 
et  le  publia.  On  lit  en  tête  cette  note  : 

■ On  m’accuse,  au  nom  des  deux  ordres  privilégiés,  de  pousser  le 
» peuple  à la  guerre,  et  de  professer  des  principes  attentatoires  à l’au- 
» torité  du  roi.  Mes  pères,  proscrits  d’une  ville  agitée,  furent,  il  y a 
» 5 so  ans,  recueillis  dans  cette  province;  ils  ont  toujours  tâché  de  s'y 
» rendre  utiles  selon  les  occasions,  leurs  forces  et  leur  notabilité.  Mon 

* cinquième  aïeul,  premier  consul  de  Marseille,  sauva  cette  ville  im- 
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cri  d’une  juste’ indignation,  que  provoquait  la  con- 
science de  mes  intentions  travesties,  et  par  la  demande 
d’une  communication  particulière  de  ces  écrits  remplis 
de  faits  notoirement  calomnieux. 

J’ai  été  fidèle  à mon  serment,  de  donner  l’avis  que 
je  croirais  le  plus  utile  au  service  du  roi,  de  l’Etat,  et 

au  bien  du  pays Voilà  ma  défense,  si  pourtant  je 

ne  dois  pas  dédaigner  de  me  défendre,  quand  ceux  qui 
me  dénoncent  n’osent  pas  m’accuser,  ou  plutôt  quand 
j’ai  des  accusateurs  et  point  de  juges,  quand  mon 


» portante  (i56a),  en  étouffant  et  calmant  des  dissensions.  Mon  qua- 
» trième  aïeul,  syndic  de  cette  même  noblesse  qui  semble  s’élever 
» contre  sa  postérité,  eut  l’honneur  de  paraître  à sa  tête  au  siège  de 
» Montpellier,  où  était  le  roi,  et  d’y  porter  le  vœu  des  trois  ordres. 
» Mon  trisaïeul,  aidé  de  ses  enfaus,  fit  tête  à d’insurrection,  et  apaisa 
» les  troubles  derniers  de  Marseille.  Mon  bisaïeul,  premier  procureur 
» du  pays,  en  l’année  1678,  mémorable  par  les  calamités  qui  assail- 
• tirent  la  Provence,  apaisa  les  troubles,  saura  la  ville  d'Aix  de  son 
» propre  pillage,  contint  les  troupes  envoyées  pour  la  punir,  et  finit 
» par  être  approuvé  de  la  cour  même,  souvent  trop  tard  instruite  de  ce 
-s  qui  se  passe  au  loin.  Mon  grand-père  consuma  sa  vie  à la  guerre  : re- 
» tiré,  criblé  de  blessures,  il  ne  put  offrir  des  services  civiques  à sa  pa- 
» trie;  mais  il  n’en  fut  pas  moins  bon  patriote,  et  honoré  de  tous  ses 
» concitoyens.  Mon  père  a vécu  éloigné  de  la  province;  mais  il  n’a  pas 
» seulement  été  un  respectable  citoyen  du  monde,  il  a été  encore  spé- 
» cialement  utile  à son  pays.  Quand,  en  1759,  la  noblesse  provençale 
» lui  fi*  l’honneur  de  le  charger  de  sa  députation  à la  cour,  relative- 
» ment  aux  dissensions  élevées  entre  les  différens  corps  de  la  province 
» sur  la  répartition  du  nouvel  abonnement  des  vingtièmes,  il  se  dé- 
» clara  l’ami  des  hommes,  et  ne  voulut  que  proposer  un  accommode- 
» ment  qui  fut  accepté,  et  qui  termina  les  divisions.  Voilà  quels  furent 
» mes  pères.  Ce  n’est  pas  sur  leur  tpmbe  que  je  serais  venu  démentir 
» leurs  principes.  J’ai  voulu,  je  veux,  je  voudrai  la  paix.  Mais  je  ne  crois 
» ni  qu’une  paix  durable  ait  d’autre  base  que  la  justice,  ni  qu’une  ré- 
» volution  puisse  être  empêchée,  qui  est  déjà  faite  dans  l’opinion  pu- 
> blique.  ° 
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crime  est  celui  de  la  nation,  et  qu’il  faut  l’insulter  pour 
me  trouver  coupable. 

Cependant  je  me  suis  obstiné  à connaître  plus  parti- 
culièrement la  dénonciation  formée  contre  moi  : cinq 
fois  je  vous  ai  requis  de  me  la  procurer;  cinq  fois  vous 
avez  tenté  des  efforts  inutiles  pour  que  justice  ne  me  1 
fût  pas  déniée.  Tantôt  les  procureurs  du  pays  s’étaient 
transportés  aux  archives  pour  y trouver  des  protesta- 
tions que  chacun  savait  bien  n’y  pas  être.  Tantôt  on 
ne  pouvait  m’en  donner  une  communication  légale 
qu’après  l’inscription.  Tantôt  on  devait  garder  sur  ces 
pièces  importantes  et  réservées  au  seul  procès-verbal  le 
même  secret  que  sur  mon  dire,  lequel,  au  moment  où 
l’on  tenait  ce  langage,  circulait  imprimé.  J’ai  repré- 
senté qu’à  l’instant  où  les  protestations  ont  été  lues, 
l’injure  a été  consommée,  ma  réclamation  faite,  la  de- 
mande des  écrits  protestatoires  accordée,  et  qu’ainsi 
rien  ne  pouvait  légitimement  arrêter  la  communica- 
tion de  ces  écritures. 

Vaines  réclamations!  Dans  ce  moment  même,  ces 
protestations,  si  publiques  lorsqu’on  a voulu  m’outra- 
ger, si  mystérieuses  quand  il  s’agit  de  les  défendre,  ne 
m’ont  pas  encore  été  remises.  Ce  sont  les  traits  du 
Parthe,  décochés  d’une  main  rapide  et  cauteleuse, 
mais  décochés  en  fuyant. 

Eh!  qu’importe,  après  tout,  pour  répondre  à ces 
protestations,  que  je  les  aie  sous  les  yeux,  ou  qu’on 
me  les  dérobe?  Il  ne  s’agit  point  d’en  réfuter  les  ob- 
jections; pas  une  objection  ne  s’y  présente..  Il  faut 
uniquement  repousser  une  allégation  profondément 
fausse  et  plus  injurieuse  pour  les  députés  des  com- 
munes que  pour  moi.  J’entends  cette  calomnie  : «L’ac- 
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» cord  était  conclu  et  juré,  quand  un  ennemi  de  la 
» paix  est  venu  le  rompre  par  une  motion  incen- 
» diaire,  » 

Je  dis  que  cette  circonstance  serait  plus  injurieuse 
pour  les  députés  du  tiers  que  pour  moi.  En  effet,  à qui 
donc  ai-je  laissé  le  droit  de  douter  que,  dans  l’en- 
gourdissement universel,  je  n’eusse  le  courage  de  m’op- 
poser à la  paix  de  la  servitude,  et  d’en  faire  gloire? 
Mais  les  mandataires  des  communes  mériteraient  de 
grands  reproches,  si,  contre  l’intérêt  du  pays  et  le  vœu 
de  leurs  commettans,  ils  avaient  laissé  échapper  une 
seule  occasion  de  faire  les  protestations  dont  ils  étaient 
expressément  chargés.  Cependant  jamais  la  lutte  de 
l’opinion  publique  contre  les  prétentions  des  classes 
privilégiées  ne  s’était  développée  avec  plus  d’énergie 
que  le  jour  où  j’ai  fait  ma  motion,  dans  la  persuasion 
invincible  que,  pour  rendre  le  peuple  tranquille,  et 
même  généreux,  il  ne  faut  que  reconnaître  ses  droits 
ou  respecter  ses  réclamations.  Ce  jour-là  même,  la 
seule  modération  des  députés  du  tiers,  leur  seule  dé- 
férence, ou  plutôt  leur  prévoyante  sensibilité  empêcha 
des  excès,  des  voies  de  fait,  des  catastrophes.  Eh!  si 
tout  était  calmé,  pourquoi  ce  réquisitoire  si  hâtif? 
pourquoi  cet  arrêt  du  parlement  si  subit?  pourquoi  la 
séance  commença-t-elle  par  une  explosion  si  bruyante, 
et  par  des  acclamations  sur  l’illégalité  de  l’assemblée  ? 

Mais  un  mot  suffit  : j’atteste  le  procès-verbal,  dont 
la  rédaction  sera  exacte;  la  déclaration  soudaine  et  so- 
lennelle des  députés  du  tiers;  leur  vigoureux  élan  au 
moment  où  l’on  n’a  pas  rougi  de  me  dénoncer  ; l’ar- 
deur avec  laquelle  ils  ont  revendiqué  l’honneur  d’avoir 
porté  les  premiers  mon  vœu.  Qu’ai-je  donc  fait  de  si 
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coupable?  J’ai  désiré  que  mon  ordre  fût  assez  habile 
pour  donner  aujourd’hui  ce  qui  lui  sera  infailliblement 
arraché  demain  ; j’ai  désiré  qu’il  s’assurât  le  mérite  et 
la  gloire  de  provoquer  l’assemblée  des  trois  ordres,  que 

toute  la  Provence  demande  à l’envi Voilà  le  crime 

de  l’ennemi  de  la  paix  ! ou  plutôt  j’ai  cru  que  le  peuple 
pouvait  avoir  raison. — Ahî  sans  doute  un  patricien 
souillé  d’une  telle  pensée  mérite  des  supplices  ! Mais  je 
suis  bien  plus  coupable  qu’on  ne  suppose  ; car  je  crois 
que  le  peuple  qui  se  plaint  a toujours  raison,  que  son 
infatigable  patience  attend  constamment  les  derniers 
excès  de  l’oppression  pour  se  résoudre  à la  résistance; 
qu’il  ne  résiste  jamais  assez  long-temps  pour  obtenir 
la  réparation  de  tous  ses  griefs;  qu’il  ignore  trop  que, 
pour  se  rendre  formidable  à ses  ennemis,  il  lui  suffirait 
de  rester  immobile,  et  que  le  plus  innocent  comme  le 
plus  invincible  des  pouvoirs  est  celui  de  refuser  à faire. . . 
Je  pense  ainsi  ; punissez  l’ennemi  de  la  paix. 

Mais  vous,  ministres  d’un  Dieu  de  paix,  qui,  insti- 
tués pour  bénir  et  non  pour  maudire,  avez  lancé  sur 
moi  l’anathème,  sans  daigner  même  essayer  de  me  ra- 
mener à d’autres  maximes  ! Et  vous,  amis  de  la  paix, 
qui  dénoncez  au  peuple,  avec  la  véhémence  de  la  haine, 
le  seul  défenseur  qu’il  ait  trouvé  hors  de  son  sein  ; qui, 
pour  cimenter  la  concorde,  remplissez  la  capitale  et  la 
province  de  placards  propres  à armer  le  peuple  des 
campagnes  contre  celui  des  villes,  si  vos  faits  ne  réfu- 
taient pas  vos  écrits;  qui,  pour  préparer  les  voies  de 
conciliation,  protestez  contre  le  réglement  provisoire 
de  convocation  des  états-généraux,  parce  qu’il  donne 
au  peuple  un  nombre  de  députés  égal  à ceux  des  deux 
autres  ordres  réunis;  et  contre  tout  ce  que  fera  l’Assem- 
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blee  nationale,  si  ses  décrets  n’assurent  pas  le  triomphe 
de  vos  prétentions,  l’éternité  de  vos  privilèges  ! Géné- 
reux amis  de  la  paix , j’interpelle  ici  votre  honneur,  et 
je  vous  somme  de  déclarer  quelles  expressions  de  mon 
discours  ont  attenté  au  respect  dû  à l’autorité  royale  ou 
aux  droits  de  la  nation..,. 


Nobles  Provençaux,  l’Europe  est  attentive;  pesez 
votre  réponse.  Hommes  de  Dieu,  prenez  garde;  Dieu 
vous  écoute. 


Que  si  vous  gardez  le  silence,  si  vous  vous  renfer- 
mez dans  les  vagues  déclamations  que  vous  avez  lan- 
cées contre  moi,  souffrez  que  j’ajoute  un  mot.  Dans 
tous  les  pays,  dans  tous  les  âges,  les  aristocrates  ont 
implacablement  poursuivi  les  amis  du  peuple  ; et  si, 
par  je  ne  sais  quelle  combinaison  de  la  fortune,  il  s’en 
est  élevé  quelqu’un  dans  leur  sein,  c’est  celui-là  surtout 
qu’ils  ont  frappé,  avides  qu’ils  étaient  d’inspirer  la  ter- 
reur par  le  choix  de  la  victime.  Ainsi  périt  le  dernier 
des  Gracques  de  la  main  des  -patriciens ; mais,  atteint 
du  coup  mortel,  il  lança  de  la  poussière  vers  le  ciel , 
en  attestant  les  dieux  vengeurs  ; et  de  cette  poussière 
naquit  Mari  us,  Marius,  moins  grand  pour  avoir  exter- 
miné les  Cimbres  que  pour  avoir  abattu  dans  Rome 
l’aristocratie  de  la  noblesse. 


Mais  vous,  communes,  écoutez  celui  qui  porte  vos 
applaudissemens  dans  son  cœur  sans  en  être  séduit. 
L’homme  n’est  fort  que  par  l’union,  il  n’est  heureux  que 
par  la  paix.  Soyez  fermes,  et  non  pas  opiniâtres  ; cou- 
rageux, et  non  pas  tumultueux;  libres,  mais  non  pas 
indisciplinés;  sensibles,  mais  non  pas  enthousiastes.  Ne 
vous  arrêtez  qu’aux  difficultés  importantes,  et  soyez 
alors  entièrement  inflexibles  ; mais  dédaignez  les  con- 
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tentions  de  l’amour-propre,  et  ne  mettez  jamais  en  ba- 
lance un  homme  et  la  patrie.  Surtout  hâtez  autant  qu’il 
est  en  vous  l’époque  de  ces  états-généraux  qu’on  vous 
accuse  d’autant  plus  âprement  de  reculer,  qu’on  en  re- 
doute davantage  les  résultats;  de  ces  états-généraux  où 
tant  de  prétentions  seront  déjouées, tantdedroitsrétablis, 
tant  de  maux  réparés  ; de  ces  états-généraux  enfin  où  le 
monarque  lui-même  désire  que  la  France  se  régénère. 

Pour  moi  qui  dans  ma  carrière  publique  n’ai  jamais 
craint  que  d’avoir  tort  ; moi  qui,  enveloppé  de  ma 
conscience  et  armé  de  principes,  braverais  l’univers  : 
soit  que  mes  travaux  et  ma  voix  vous  soutiennent  dans 
l’Assemblée  nationale,  soit  que  mes  vœux  seuls  vous  y 
accompagnent,  de  vaines  clameurs,  des  protestations 
injurieuses,  des  menaces  ardentes,  toutes  les  convul- 
sions, en  un  mot,  des  préjugés  expirans,  ne  m’en  im- 
poseront pas.  Kh!  comment  s’arrêterait-il  aujourd’hui 
dans  sa  course  -civique  celui  qui,  le  premier  d’entre  les 
Français,  a professé  hautement  ses  opinions  sur  les 
affaires  nationales,  dans  un  temps  où  les  circonstances 
étaient  bien  moins  urgentes,  et  la  tâche  bien  plus  pé- 
rilleuse? Non,  les  outrages  ne  lasseront  pas  ma  con- 
stance; j’ai  été,  je  suis,  je  serai  jusqu’au  tombeau 
l'homme  de  la  liberté  publique,  l’homme  de  la  consti- 
tution. Malheur  aux  ordres  privilégiés,  si  c’est  là  plu- 
tôt être  l’homme  du  peuple  que  celui  des  nobles  ! car 
les  privilèges  finiront,  mais  le  peuple  est  éternel. 


Digitized  by  Google 


28 


DISCOURS  ET  OPINIONS. 


A LA  NATION  PROVENÇALE. 

At  quam  sentenliam  dixi?  Primùm  tara  quam  populi 
sermo  ia  animis  notlris  jam  anté  defixeral. 

Cicsb.  Pro  domo. 

Il  FÉVRIÏB.  I789. 

Ai-je  le  droit  de  voter  parmi  les  possédant-fiefs  de 
Provence?  A-t-on  celui  de  m’en  exclure? 

Cette  question  en  elle-même  est  bien  frivole,  et,  si 
j’ose  le  dire,  peu  digne  de  m’occuper.  Ce  n’est  point  la 
qualité  de  possédant-fief  qui  me  donne  le  droit  d’être 
utile  à mon  pays.  Provençal,  homme,  citoyen  : tels  sont 
mes  titres,  je  n’en  réclame  point  d’autres. 

Mais  l’assemblée  des  possédant-fiefs  de  Provence, 
ou  plutôt  un  corps  quelconque,  a-t-il  le  droit  de  ren- 
verser une  possession  jugée  ? 

Voilà  certes  une  question  très-importante,  qui,  te- 
nant aux  plus  grands  rapports  de  la  société,  mérite  un 
examen  scrupuleux  ; car  il  n’est,  dans  aucun  ordre, 
aucun  individu  dont  telle  prétention  ne  puisse  compro- 
mettre l’Etat.  Ainsi  l’égoïsme,  qui  rapetisse  tout  dans 
les  affaires  privées,  peut  tout  agrandir  dans  les  affaires 
publiques. 

Provençaux  ! c’est  donc  à vous  que  je  m’adresse  -,  et 
je  dirai  d’abord  pourquoi  je  m’adresse  à vous.  Gentil- 
homme possédant -fief,  j’ai  pensé  qu’en  remplissant 
des  fonctions  publiques,  je  devais,  avant  tout,  être  le 
concitoyen  des  bons  citoyens.  Membre  d’un  corps  de 
propriétaires  de  certains  domaines  que  la  nature  n’a 
point  distingués  des  autres,  j’ai  cru  qu’il  n’était  pas 
moins  honorable  d’être  membre  de  la  nation,  qui  a 
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dans  son  sein  toutes  les  propriétés.  Individu  d’une 
classe  qui  prétend  avoir  des  exemptions  pécuniaires, 
j’ai  soutenu,  avec  la  plus  grande  partie  de  la  noblesse 
française , que  ces  exemptions  expirantes  n’avaient  ja- 
mais été  qu’une  inique  absurdité.  Membre  d’une  as- 
semblée qui  se  dit  représentative  de  la  nation , j’ai 
démontré  que , puisque  vous  la  désavouez , elle  ne 
vous  représente  pas. 

Témoin  du  suffrage  universel  qui  sollicite  et  qui  cer- 
tainement obtiendra  une  assemblée  générale  des  trois 
ordres,  j’ai  dit  que  six  cent  mille  voix  qui  demandent 
une  chose  évidemment  juste,  doivent  l’emporter  sur 
cent  quatre-vingts  voix  qui  la  refusent.  Obligé  de  déli- 
bérer sur  la  décision  préliminaire  du  conseil  du  roi,  qui 
accorde  aux  communes  de  France  le  droit  de  former  la 
moitié  de  l’assemblée  des  états-généraux,  j’ai  non-seu- 
lement refusé  de  protester  contre  ce  bienfait  solennel  de 
la  justice  du  roi,  mais  j’ai  demandé  par  reconnaissance 
et  par  respect  que  mon  opinion  fût  inscrite  dans  les 
registres;  et  j’ai  soutenu,  chose  incroyable  sans  doute, 
que  l’ordre  qui  forme  presque  entièrement  la  nation 
est  au  moins  la  moitié  de  la  nation.  Voilà  mon  crime. . . 
En  voici  la  vengeance  ; c’est  à vous  à prononcer,  ô na- 
tion provençale!  si  vous  y êtes  intéressée. 

Le  8 février,  M.  de  Roux,  seigneur  de  Bonne- 
val  et  marquis  de  La  Fare,  a demandé,  moi  pré- 
sent, dans  l’assemblée  des  possédant -fiefs,  qu’il  fût 
délibéré  à sa  requête  si  je  ne  devais  pas  être  exclu 
de  cette  assemblée.  Je  vous  ferai  connaître  quel  est 
cet  homme  qui  a provoqué  mon  exclusion,  dans  quelle 
circonstance  elle  a été  demandée,  sur  quoi  l’on  s’est 
fondé  pour  l’obtenir,  quel  avantage  on  a cru  en 
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retirer.  Je  veux  auparavant  achever  le  récit  des  faits. 

Comme  il  s’agissait  d'une  délibération  relative  à moi, 
j’ai  quitté  ma  place,  et  dit  aux  syndics  que  je  sortirais, 
si  l’objet  de  la  délibération  ne  leur  paraissait  pas  assez 
absurde  pour  que  je  dusse  rester.  On  m’a  fait  juge  de 
ma  propre  délicatesse,  et  je  suis  sorti.  Rappelé  quelques 
momens  après , j’ai  été  requis  de  déclarer  quel  droit 
je  croyais  avoir  de  voler  dans  l’assemblée  des  possé- 
dant-fiefs. Permettez,  ai-je  dit,  que  je  réponde  à cette 
question  par  une  autre  : De  quel  droit  me  la  fait-on  ? 
Je  ne  conteste  à aucune  assemblée  le  droit  d’exercer  sa 
propre  police  ; mais  je  lui  refuse  celui  de  juger  aujour- 
d’hui ce  quelle  a jugé  hier,  de  rendre  en  deux  jours 
deux  jugemens  différais  sur  la  même  question  et  entre 
mêmes  parties.  Il  y a seize  ans  que  j’ai  voté  pour  la  pre- 
mière fois  parmi  les  possédant-fiefs , et  je  n’avais  point, 
il  y a seize  ans,  comme  aujourd’hui,  une  possession 
acquise,  jugée  provisoirement  irrévocable  pour  ceux 
qui  l’ont  accordée. 

— Mais  êtes-vous  donataire  d’un  fief,  ou  simplement 
substitué  ? — Je  suis  l’un  et  l’autre  : donataire  d’un 
fief,  substitué  de  deux  fiefs  ; et,  comme  cette  substitu- 
tion vaut  donation,  donataire  de  trois  fiefs.  M.  Gassier, 
avocat  consultant,  pourra  au  besoin  attester  ce  fait  à 
M.  Gassier,  syndic.  — Voudriez-vous  montrer  votre 
contrat  de  mariage?  — Je  n’ai  pas  mes  archives  dans 
mes  poches  ; Je  ne  saurais  opp  oser  des  titres  à une  at- 
taqué aussi  imprévue. 

Alors  on  m’a  fait  retirer;  on  a prié  M.  l’abbé  De- 
cène,  généalogiste  de  la  noblesse,  d’aller  chercher  un 
extrait  de  mon  contrat  de  mariage  qu’il  avait  en  son 
pouvoir.  Je  suis  rentré  chez  moi  pour  y attendre  une 
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décision  qui  apparemment  ne  me  ferait  pas  cesser  d’être 
ce  que  je  suis  depuis  seize  ans;  et,  ne  doutant  pas  que 
je  n’eusse  le  droit  de  rédiger  par  écrit  les  moyens  de 
défense  que  j’avais  proposés,  voici  la  lettre  que  j’ai 
écrite  à l’assemtlée  ; j’en  dictais  la  copie  à mesure  que 
ma  plume  courait. 

« Je  me  suis  retiré,  messieurs,  parce  que  je  n’ai  pas 
» cru  qu’il  fût  décent  qu’un  des  membres  de  votre 
» corps  attendit  sur  un  palier,  et  que  l’attente  devenait 
» longue,  puisque  le  généalogiste  allait  par  vos  ordres 
» chercher  mes  papiers.  Je  recevrai  chez  moi  le  résul- 
» tat  de  votre  délibération.  Je  vais  seulement  tâcher  de 


» la  rendre  facile  par  quelques  observations  succinctes. 

» Je  voudrais  pouvoir  éviter  de  me  servir  des  formes 
» du  palais  dans  une  assemblée  où  l’esprit  du  palais 
» serait  sans  doute  un  très-mauvais  esprit.  Mais,  puis- 
» que  c’est  une  chicane  que  l’on  me  fait,  à ce  que  je 
>>  crois,  je  me  servirai  des  formes  usitées  pour  les 
» combattre. 


» Je  dirai  donc  que  l’objection  que  l’on  m’oppose  est 
>1  non  recevable  et  mal  fondée  ; non-recevable , parce 
» que  les  possédant-fiefs  ont  reconnu,  en  m’admettant 
» depuis  seize  ans  dans  leur  assemblée,  que  j’avais  le 
» droit  de  voter  sur  les  fiefs  ; mal  fondée , parce  que 
» la  qualité  de  propriétaire  d’un  fief  suffit  pour  donner 


» entrée  parmi  nous. 

«Eh!  quel  droit,  messieurs,  avais-je  donc  de  paraître 
» dans  cette  assemblée?  Ce  n’était  point  comme  simple 
» gentilhomme  que  j’étais  admis,  puisque  les  autres 
» membres  de  cet  ordre  ne  le  sont  point.  Etais-je  sans 
» fiefs,  lorsque  je  votais  sur  l’intérêt  des  fiefs  ? Etais-je 
>>  indigne  de  délibçrer  parmi  vous,  lorsque  vous 
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» m’avez  fait  voter  sur  le  droit  de  ceux  qui  deman- 
» daient  à y entrer  ? N’avais-je  pas  le  droit  de  concou- 
» rir  à la  députation  aux  états- généraux,  lorsque  vous 
» m’avez  fait  délibérer  sur  la  conduite  que  devaient 
» tenir  ceux  que  vous  chargeriez  du  droit  honorable 
» de  vous  y représenter?  Il  faut  donc  ou  que  vos  re- 
» gistres  cessent  d’exister  pour  moi,  ou  que  la  capa- 
» cité  qu’ils  m’ont  reconnue  ne  soit  pas  une  vérité 
» dans  une  séance,  et  un  mensonge  dans  l’autre.  Voilà, 
» messieurs,  ce  que  j’appelle  une  fin  de  non-recevoir. 

» Je  dis  maintenant  que  l’objection  est  mal  fondée, 
» et  voici  comment  je  le  prouve.  On  peut  tenir  aux 
» fiefs  par  deux  qualités  : par  celle  de  propriétaire,  et 
» par  celle  de  possesseur.  L’une  et  l’autre  donnent 
» intérêt.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  celui  qui  n’a 
» qu’une  seule  de  ces  qualités  soit  sans  intérêt.  Il  ar- 
» rive  en  effet  très-souvent  qu’un  fief  a,  pour  ainsi 
» dire,  deux  maîtres  ; que  l’un  n’en  est  que  le  posses- 
» seur,  que  l’autre  en  est  le  propriétaire.  Or,  mes- 
w sieurs,  dans  un  cas  pareil,  s’il  fallait  la  réunion  des 
» deux  qualités  , deux  personnes  auraient  intérêt  aux 
» fiefs,  et  aucune  d’elles  ne  pourrait  entrer  dans  vos 
» assemblées.  On  dirait  au  propriétaire  : Vous  n’êtes 
» pas  possesseur;  on  dirait  au  possesseur  : Vous  n’êtes 
» pas  propriétaire. 

» U est  donc  démontré  qu’il  ne  faut  pas  réunir  les  deux 
» qualités.  S’il  ne  faut  pas  les  réunir,  une  seule  suffit. 
» J’ai  une  de  ces  qualités,  qui  n’est  pas  contestée,  c’est 
» celle  de  propriétaire.  Et  je  demande  à votre  bonne 
» foi  si,  forcés  de  choisir,  relativement  à l’intérêt  des 
» fiefs,  entre  la  qualité  de  propriétaire  et  celle  de  pos- 
» sesseur,  il  y a seulement  à balancer;  s’il  n’est  pas 
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» évident  que  la  première  qualité  donne  un  plus  grand 
» intérêt  que  la  seconde. 

» Suis-je  propriétaire,  ou  ne  le  suis-je  pas?  Je  le  suis 
» sous  deux  rapports,  comme  donataire  et  comme 
» substitué  : comme  donataire,  puisque  j’ai  été  nommé 
» à une  substitution  dont  les  degrés  étaient  épuisés,  et 
» j’atteste  de  ce  fait  M.  le  syndic  de  robe  : or  une 
» pareille  nomination  est  précisément  une  donation  ; 

» comme  substitué,  relativement  à d’autres  fiefs  aux- 
» quels  je  sui  snommé,  et  qui  sont  libres  sur  ma  tête. 

» On  ne  peut  donc  me  contester  que  la  possession.  Or, 

» sans  m’arrêter  aux  circonstances  de  tout  genre  où 
» l’on  m’oppose  une  telle  chicane,  et  qui  la  rendent  ) 
» fort  étrange,  je  demande  si  la  possession  peut  l’em 
» porter  sur  la  propriété,  lorsqu’il  s’agit,  comme  au- 
» jourd’hui,  non  de  l’intérêt  momentané  des  fiefs,  mais 
» de  leur  existence,  deleur  destinée  entière.  Je  demande 
» si,  dans  l’assemblée  actuelle  des  possédant-fiefs,  il 
» n’y  a point  de  membre  de  mon  ordre  simplement 
» donataire. 

» Enfin,  sur  la  question  d’état,  le  premier  de  tous  les  . 
» titres  est  la  possession.  Elle  doit  être  maintenue  jus- 
» qu’à  ce  qu’une  autorité  supérieure  à ceux  qui  l’ont 
» consentie  en  juge  la  validité.  J’ai  cette  possession 
» non-seulement  dans  le  corps  du  sein  duquel  il  s’élève, 

» pour  me  contester  mon  état,  une  voix  que  peut-être 
» on  n’y  devrait  pas  entendre,  puisqu’elle  appartient 
» en  ce  moment  à un  autre  ordre,  mais  encore  dans  la 
» société  générale,  et  par  des  actes  positifs,  lors  des- 
» quels  on  a reconnu  en  moi  la  qualité  de  propriétaire 
» de  fief.  Le  doute  d’un  particulier,  ni  même  celui  d’un 
» corps,  ne  peuvent  arrêter  l’effet  de  cette  possession, 
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» qui  a été  continuée  jusqu’à  ce  jour,  reconnue  par 
» deux  autres  ordres  dont  la  concurrence  seule  avec  le 
» troisième  pouvait  me  dépouiller,  et  qui  n’auraient 
» plus  le  droit  de  me  contester  ce  que  la  légitimation 
» des  pouvoirs  m’a  concédé.  » 

On  a délibéré  sur  cette  lettre  qui  ne  présentait  qu’une 
partie  de  mes  moyens  de  défense,  et  j’ai  eu  le  plaisir 
d’apprendre  qu’une  voix  depuis  long-temps  chère  au 
public  éleva  l’opinion  suivante  : 

« La  fin  de  non-recevoir  que  propose  M.  le  comte 
» de  Mirabeau  me  paraît  invincible  ; mais,  sans  dé- 
» battre  si  celui  qui  a voté  jusqu’ici  dans  nos  assem- 
» bléesn’a  plus  le  droit  d’y  voter,  j je  vous  demanderai, 
» messieurs,  s’il  n’est  pas  de  notre  intérêt  de  ne  point 
» agiter  cette  question.  Nous  avons  soutenu  jusqu’à 
» présent  que  les  communes  n’ont  pas  le  droit  d’exa- 
» miner  les  preuves  en  vertu  desquelles  chacun  de  nous 
« entre  aux  états.  Nous  avons  prétendu  que  nos  syn- 
» dics  doivent  seuls  exercer  cette  censure,  qui,  sou- 
» mise  aux  cinquante-six  députés  des  communes,  ferait 
» naître  le  plus  souvent  des  difficultés  interminables. 
» Eh  bien  ! messieurs,  la  délibération  que  vous  voulez 
» prendre  tend  précisément  à montrer  que  nous  reje- 
» tons  aujourd’hui  des  preuves  admises  hier  ; que  la 
» décision  des  syndics  n’est  pas  si  infaillible  qu’on 
» ne  puisse  l’attaquer  ; et  que  les  communes  auraient 
» le  plus  grand  intérêt  de  contrôler  des  preuves  dont 
» nous  leur  dénonçons  nous-mêmes  la  précipitation  et 
» l’erreur.  » 

Cette  opinion  de  M.  d’Albertas  a été  secondée  par 
plusieurs  membres  de  l’assemblée.  Et  certes  c’est  un  ef- 
fort digne  d’estime  dans  un  corps  dont  le  régime  a pres- 


Digitized  by  GoogI 


ÉTATS  DE  PROVENCE.  — 1789.  35 

que  nécessité  cette  formule  servile  : de  l'avis  de 
MM.  les  syndics 1 . La  grande  pluralité  a prononcé  mon 
exclusion.  Puisque,  dans  nos  prétendus  étals,  la  pres- 
que unanimité  de  mon  ordre  a toujours  été  contre 
mon  vœu,  pouvait-on  croire  que  les  possédant-fiefs 
changeraient  de  système,  lorsqu'il  s’agirait  de  pro- 
noncer sur  une  question  qui  m’était  personnelle  ? 

Voici  la  teneur  de  la  délibération,  où  l’on  n’a  pas 
jugé  à propos  de  transcrire  ma  lettre  ; ce  qui  pourtant 
paraissait  plus  loyal,  et  même  plus  régulier  que  de  faire 
rédiger  mon  dire  par  des  commissaires  qui  ne  semblent 
pas  avoir  désiré  de  le  rendre  ni  trop  exact,  ni  trop  éner- 
gique. 

DELIBERATION  DANS  L* ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DD  CORPS  DE  LA 

NOBLESSE  DE  PROVENCE,  TENDE  EN  CETTE  VILLE  LE  8 FÉ- 
VRIER 1789. 

« M.  le  marquis  de  La  Fare  a dit  qu’il  est  propriétaire 
de  plusieurs  fiefs,  dont  il  a mis  les  titres  sur  le  bureau. 
Il  a requis  que  M.  le  comte  de  Mirabeau  remît  aussi 
les  titres  qu’il  doit  avoir,  et  qui  peuvent  seuls  lui  don-, 
ner  l’entrée  dans  la  présente  assemblée.  M.  le  comte 
de  Mirabeau  a dit  au  contraire  qu’il  avait  titre  et  pos- 
session pour  être  admis  dans  les  assemblées  de  la  no- 
blesse; titre,  en  ce  que  son  contrat  de  mariage  lui 
donne  la  double  qualité  de  donataire  et  de  substitué 
dans  les  fiefs  que  sa  famille  possède  en  Provence  ; pos- 
session, en  ce  qu’il  a quelquefois  assisté  dans  les  as- 

1 En  cette  occasion,  ils  n’ont  pas  osé  voter,  dit-on,  parce  qu’il  eût  été 
trop  bizarre  qu’ils  prononçassent  contre  leur  propre  jugement;  mais, 
par  cela  même  qu’ils  ne  votaient  pas,  leur  avis  était  assez  connu. 

( N a te  de  Mirabeau.) 
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semblées  particulières  de  la  noblesse,  il  y a environ 
quinze  ans;  que,  de  plus,  ayant  remis  à M.  l’abbé  De- 
cène,  généalogiste  du  corps,  ses  titres  de  propriété, 
et  MM.  les  syndics,  après  examen,  lui  ayant  envoyé 
une  lettre  de  convocation  pour  les  états,  il  a assisté  en 
conséquence  soit  aux  assemblées  générales,  soit  aux. 
comités,  soit  aux  séances  des  états  tenus  jusqu’à  pré- 
sent; et,  ses  pouvoirs  y ayant  été  légitimés,  il  n’aurait 
point  de  nouveau  titre  à produire  ; et  que,  ne  s’atten- 
dant pas  à cette  motion,  il  n’avait  pas  ses  archives 
dans  sa  poche  ; que  cependant,  sa  présence  pouvant 
gêner  la  liberté  des  suffrages,  il  demandait  à se  re- 
tirer. 

» Sur  quoi,  M.  le  comte  de  Mirabeau  étant  sorti, 
l’assemblée  a demandé  à M.  l’abbé  Decène,  généalo- 
giste, quels  étaient  les  titres,  soit  de  propriété,  soit  de 
possession  de  fief,  qui  lui  ont  été  remis  par  M.  le  comte 
de  Mirabeau  ; et  ledit  généalogiste  ayant  été  chez  lui, 
en  a rapporté  l’extrait  du  contrat  de  mariage  à lui  re- 
mis par  M.  le  comte  de  Mirabeau.  Il  en  a été  fait  lec- 
ture; après  quoi,  ayant  été  demandé  à M.  Bonnety, 
trésorier,  si  M.  de  Mirabeau  était  compris  dans  l’état 
d’afflorinement,  il  a répondu  que  M.  le  marquis  de 
Mirabeau  père  payait  annuellement  l’afflorinement  en 
entier  de  tous  ses  fiefs  de  Provence,  et  que  M.  Mirabeau 
fils  n’avait  aucun  afflorinement  sur  sa  tête. 

» Et  l’assemblée,  considérant  qu’on  ne  peut  avoir 
entrée  dans  les  assemblées  de  la  noblesse  que  par  la 
propriété  ou  par  la  possession  d’un  fief;  que  M.  de 
Mirabeau,  en  l’état  des  titres  par  lui  produits,  n’a  ni 
possession  ni  propriété  en  Provence,  a délibéré,  en 
corrigeant  l’erreur  dans  laquelle  MM.  les  syndics  ont 
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été  qu’en  l’état  M.  le  comte  de  Mirabeau  cesserait 
d’assister  aux  assemblées  de  la  noblesse.  Immédiate- 
ment après  les  opinions  recueillies,  il  a été  remis  à 
MM.  les  syndics  une  lettre  à eux  adressée  par  M.  le 
comte  de  Mirabeau,  et  de  lui  signée.  Lecture  faite  de 
ladite  lettre. 

» L’assemblée,  considérant  que  les  allégations  énon- 
cées dans  la  lettre  de  M.  de  Mirabeau  ne  peuvent  sup- 
pléer les  titres,  et  ne  changent  rien  aux  dispositions  de 
ceux  qui  ont  été  produits,  a persisté  en  l’état  dans  sa 
précédente  délibération  ; et  en  conséquence,  elle  a 
prié  M.  le  commissaire  autorisant  de  vouloir  bien  ren- 
dre une  ordonnance  conforme  au  vœu  qui  a été  déli- 
béré, etc.,  etc.,  etc.  » 

Voilà  les  faits  ; marchons  à leur  développement.  Qui 
est  M.  de  La  Fare?  et  qui  suis-je? 

M.  de  La  Fare  est,  comme  consul  d’Aix,  membre  des 


* Remarquez  qu’à  ces  mots,  V erreur  dans  laquelle  J IM.  les  syndics  ont 
été,  on  a,  dans  l’extrait  imprimé  de  cette  délibération,  ajouté  celui-ci, 
iirnuiTs;  expression  au  moins  désobligeante,  puisqu’elle  inculpe  ou 
le  généalogiste  de  la  noblesse,  dont  la  réputation  est  irrécusablement 
établie,  ou  moi,  qui  n’ai  pas  même,  comme  on  peut  croire,  daigné  re- 
garder à mes  preuves.  Ce  mot  induits  est  donc  un  faux  commis  sur  l’é- 
preuve, soit  pour  plus  d’élégance,  soit  pour  tont  autre  motif.  Cette  lo- 
cution, terreur  dans  laquelle  MM.  les  syndics  ont  été,  devait  être  d’autant 
plus  respectée,  que  M.  Gassier  s’étant  servi  du  mot  induits  ou  séduits 
dans  l’assemblée  des  possédant-fiefs,  M.  l'abbé  Decène  réclama  avec 
beaucoup  d’énergie,  et  dit,  à ce  qu’on  m’assure,  ces  paroles  remar- 
quables : « Il  y a ici  trop  de  personnes  intéressées  à soutenir  que  je  ne 
» puis  ni  tromper  ni  me  tromper,  pour  qu’on  se  permette  une  telle 
» légèreté.  » Le  mot  induits  fut  réformé,  mais  rétabli  dans  la  rédaction, 
puis  ôté  sur  une  nouvelle  réquisition  de  M.  Decène;  enfin  il  a été  inter. 
Calé  dans  l’imprimé;  et  cette  misérable  évasion  ne  valait  peut-être  pas 
le  peu  de  lignes  que  je  viens  d’y  consacrer.  ( Note  de  Mirabeau.) 
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communes.  Et  moi,  dans  l’assemblée  actuelle  de  nos 
prétendus  états,  j’ai  été,  je  suis,  je  serai  l’un  des  défen- 
seurs des  communes. 

M.  de  La  Fare,  l’un  des  cinquante-six  membres  du 
tiers,  a cru  seul  ne  pas  devoir  voter  pour  cet  ordre. 
Et  moi,  presque  toujours  seul  dans  le  mien,  j’ai  cru  de- 
voir voter  pour  l’éternelle  justice  que  les  communes 
..réclament. 

M.  de  La  Fare,  hors  de  l’assemblée  actuelle  des  pré- 
tendus états,  est  l’un  des  procureurs  fondés  du  com- 
mun peuple,  puisqu’il  l’est  des  trois  ordres.  Et  moi, 
qui  ne  suis  ni  consul,  ni  procureur  fondé,  j’ai  été  par 
le  fait  ce  qu’il  est  par  le  droit,  l’orateur  de  la  paix  et 
l’un  des  défenseurs  des  droits  du  peuple. 

M.  de  La  Fare,  consul  d’Aix,  n’a,  dit-on,  assisté 
dans  aucune  assemblée  des  communes.  Et  moi,  qui, 
membre  d’un  autre  ordre,  ne  pouvais  me  trouver  dans 
ces  assemblées,  j’ai  du  moins  secondé  par  quelques  ef- 
forts l’expression  du  vœu  national  dont  les  communes 
étaient  l’organe. 

M.  de  La  Fare  est  membre  du  tiers  par  sa  qualité  de 
consul,  député  sans  élection,  représentant  sans  pou- 
voir, convoqué  par  le  droit  de  sa  place  dans  l’assem- 
blée des  prétendus  états,  membre  d’un  ordre,  et  député 
forcément  par  un  autre.  Et  moi,  contraint  d’établir  les 
principes  d’une  représentation  légale,  obligé  de  dévoi- 
ler une  partie  des  abus  de  la  formation  de  nos  états, 
j’ai  attaqué,  non  M.  de  La  Fare,  mais  les  droits  de  sa 
place  ; et  peut-être  aurais-je  dit,  si  j’avais  dû  parler  de 
lui,  que  les  principes  sont  surtout  nécessaires  quand 
le  choix  des  personnes  semblerait  excuser  de  les  avoir 
violés. 
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M.  de  La  Fare,  même  avant  d’être  installé  consul, 
ne  parut  dans  l’assemblée  générale  des  trois  ordres  de 
la  ville  d’Aix,  tenue  le  29  novembre,  que  pour  protes- 
ter contre  les  délibérations  qu’on  y prendrait.  Et  moi, 
qui  suis  fortement  convaincu  que  la  liberté  publique 
tient  à la  tenue  des  états-généraux,  leur  légalité  à celle 
de  la  députation  des  provinces,  et  la  légalité  de  cette 
députation  à celle  de  l’assemblée  où  la  députation  sera 
faite;  moi,  dis -je,  pour  qui  tous  ces  principes  sont 
évidens,  je  n’ai  trouvé  de  salut  que  dans  l’assemblée 
générale  des  trois  ordres.  .s 

M.  de  La  Fare  est  un  des  vingt-six  commissaires  que 
la  capitale  de  la  province  a nommés  pour  obtenir  cette 
assemblée  delà  justice  du  roi.  Et  moi,  Hhns  être  com- 
missaire, j’ai  ajouté  ma  contribution  dç^zèle  â celle  du 
commissariat,  joint  mes  efforts  pour  atteindre  au  même 
but,  et  secondé  comme  simple  individu  ce  qu’a  dû 

tenter  M.  de  La  Fare  comme  commissaire. 

• • • ■ 

M.  de  La  Fare,  comme  consul  d’Aix,  est  ftéfcessaire- 
ment  procureur  du  pays  NÉ,  c’êst-à-dire,  en  termes 
plus  clairs,  procureur  sans  procuration  .‘Et  moi , sans 
attaquer  le  droit  des  procureurs  du  paya£  dont  je 
n’ai  pas  même  parlé,  j’ai  djit  simplement  en  thèse 

générale  qu’il  n’y  a point  de  jroâureur  fondé  sOns  pro- 

■ S ' • V * >’■  - 

curation.  • ■ m 

M.  de  La  Fare,  comme  procureur- du  pays  aujour- 
d’hui, est  le  prédécesseur,  du  procureiir  du  pays  qui  sera 
nommé  demain.  Et  moi,  j’ài  déclaré  que  jetais  sans 
mandat  et  sans  pouvoir  dans  Tiotre*pré tendue  assem- 
blée nationale,  parce  que  je  voudrais  n’avoir  pour  suc- 
cesseurs que  de  véritables  mandataires,  de  véritables 
représentons. 
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M.  de  La  Fare,  comme  procureur  du  pays,  a intérêt 
de  montrer  qu’il  n’y  a point  de  danger  à laisser  nom- 
mer par  une  seule  communauté  le  procureur  fondé,  le 
tuteur,  l’administrateur  de  six  cents  communautés.  Et 
moi,  simple  individu,  j’ai  voulu  prouver  que  M.  de  La 
Fare  pouvait  avoir  raison,  et  que  le  tiers  trouverait  dans 
les  membres  de  mon  ordre  un  défenseur  aussi  zélé 
qu’au  sein  même  des  communes. 

Vous  connaissez,  nation  provençale , celui  qui  a de- 
mandé mon  exclusion  du  corps  des  possédant-fiefs  : 
apprenez  maintenant  dans  quelles  circonstances  elle  a 
été  demandée.  Ce  n’est  point  lorsque  je  votais,  il  y a 
seize  années,  dans  l’assemblée  des  possédant-fiefs.  Un 
membre  de  plijs  ou  de  moins  paraissait  sans  doute  alors 
peu  important;  et  je  n’avais  point  encore  établi  ce 
principe  fondamental  de  toute  liberté,  qu’une  assem- 
blée, avant  de  délibérer,  doit  constater  sa  propre  léga- 
lité par  l’examen  des  pouvoirs  de  tous  les  membres  qui 
la  composent.  • 

Ce  n’est  point  lorsqu’on  voulait,  il  y a quinze  années, 
me  nommer  syndic  de  ce  même  corps  des  possédant- 
fiefs,  d’où  l’on  m’exclut  aujourd’hui.  Le  syndicat,  il 
est  vrai,  n’était  point  alors  brillanté  par  une  place  per- 
manente dans  les  états,  et  l’on  trouvait  apparemment 
moins  de  difficultés  à me  rendre  syndic  du  corps  qu’à 
m’en  lais^br  membre.  Ce  n’est  point,  il  y a un  mois, 
lorsque  j’ai  été  récemment  admis,  quoique  M.  de  La 
Fare  fût  présent,  et  qu’il  sût  parfaitement  qui  je  suis. 
Ce  n’est  point  lorsqu’on  me  fit  délibérer,  moi  non  pos- 
sédant-fief, sur  le  droit  que  les  nobles  non  possédant- 
fiefs  disent  avoir  d’entrer  aux  états.  Comme  j’ai  porté 
seul  l’opinion  de  les  admettre,  M.  de  La  Fare  aura  cru 
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peut-être  que  le  meilleur  moyen  d’infirmer  cette  opi- 
nion était  de  montrer  que  j’étais  juge  et  partie,  et  de 
me  déclarer  non  possédant -fief.  Je  n’avais  pas  prévu  un 
moyen  aussi  simple  de  me  répondre. 

Ce  n’est  point  lorsqu’on  me  fit  délibérer  sur  les  ins- 
tructions que  les  possédant-fiefs  devaient  donner  à leurs 
députés  aux  étals-généraux.  Je  manifestai  encore  sur 
cet  objet  important  une  opinion  contraire  à celle  de 
l’assemblée.  Eh  ! n’aurais-je  pas  dû  penser  que,  si  j’avais 
sans  cessaune  opinion  contraire,  on  dirait  enfin,  comme 
par  réflexion  : Cet  homme  qui  n’opine  pas  comme  nous 
n’est  pas  des  nôtres.  M.  de  La  Fare  a eu  le  premier 
l’honneur  de  cette  importante  réflexion. 

Ce  n’est  point  lorsque  MM.  les  syndics  des  possédant- 
fiefs,  ayant  sous  les  yeux  mes  preuves,  présentées  par 
M.  l’abbé  Decène,  généalogiste  de  la  noblesse,  les  exa- 
minèrent avec  plus  d’attention  que  beaucoup  d’autres, 
et  qu’il  fut  déclaré  par  M.  Gassier,  comme  il  l’avait 
délibéré  quelques  mois  auparavant  en  consultation,  que 
la  qualité  de  donataire  de  fief  ne  pouvait  pas  m’être 
contestée.  Mais  alors  je  n’avais  point  indiscrètement  an- 
noncé que  je  répondrais  au  mémoire  de  M.  Gassier  sur 
les  non -contributions  de  la  noblesse  '.  Ce  n’est  point 
lorsque  j’entrai  dans  la  prétendue  assemblée  de  nos 
états,  d’après  une  lettre  de  convocation  de.  MM.  les  syn- 
dics des  possédant-fiefs;  que  j’y  votai,  moi,  dans  un 
ordre,  et  M.  de  La  Fare  dans  un  autre;  moi  pour  celui 
que  M.  de  La  Fare  disait  représenter,  lui  pour  le  mien, 
qu’il  ne  représentait  pas  ; et  que  j’acquis  irrévocable- 

1 Ce  qu’il  venait  de  faire  dans  une  brochure  intitulée  Contre-pra - 
tes  Cation , 
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ment,  comme  possédant-fief,  la  qualité  de  membre  de 
l'assemblée,  puisque  le  pouvoir  de  tous  les  assistans  fut 
légitimé.  Mais  alors  les  possédant-fiefs,  qui  croyaient 
encore  à la  légalité  de  nos  prétendus  états,  avaient  in- 
térêt à ne  donner  qu’à  l’assemblée  entière  le  droit  de  lé- 
gitimer tous  ses  membres.  Apparemment  l’illégalité  re- 
connue des  états  leur  fait  admettre  aujourd’hui  d’autres 
maximes  ; et  je  me  félicite  d’avoir  acquis  cet  important 
aveu,  même  au  prix  de  mon  exclusion . 

Ce  n’est  point  lorsque  je  fis  une  motion  tendant  à 
convoquer  l’assemblée  générale  des  trois  ordres,  lorsque 
j’en  demandai  l’inscription  dans  les  registres,  et  que 
j’obtins  par  acclamation  l’honorable  adhésion  des  mem- 
bres des  communes,  hors  celle  de  M.  de  La  Fare.  Crut- 
il  ne  pas  devoir  adhérer  â ma  motion,  parce  qu’il  se 
proposait  de  demander  que  je  fusse  exclu  de  l’assem- 
blée? ou  n’a-t-il  demandé  mon  exclusion  que  pour  jus- 
tifier son  défaut  d’adhésion  ? Je  l’ignore  ; mais  je  sais 
bien  que  six  mille  chefs  de  famille  de  la  communauté 
que  M.  de  La  Fare  représente,  ne  cessent  de  solliciter 
l’assemblée  générale  des  trois  ordres. 

Ce  n’est  point  enfin  lorsque  les  prélats  et  les  possé- 
dant-fiefs, dans  la  sixième  séance  de  nos  prétendus 
états,  voulant  infirmer  ma  motion  autant  qu’il  était  en 
leur  pouvoir,  protestèrent,  non  contre  ma  présence, 
qu’ils  avaient  irrévocablement  approuvée,  mais  contre 
mon  opinion,  contre  celle  des  communes,  et  trouvèrent 
moins  facile  d’exclure  un  seul  membre  des  états,  que 
d’en  exclure  le  vœu  de  la  nation  elle-même.  M.  de  La 
Fare  a sans  doute  corîfondu  la  légitimation  de  mes  pou- 
voirs et  celle  de  mes  pensées;  il  a cru  que  le  droit  de 
rejeter  une  opinion  renfermait  celui  d’en  rejeter  l’auteur; 
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et  que  si  l’on  parvenait  à me  fermer  l’entrée  des  états, 
on  en  chasserait  irrévocablement  et  mes  motions,  et 
mes  vœux,  et  mes  suffrages. 

Dans  quelles  circonstances  M.  de  La  Fare  a-t-il 
donc  provoqué  mon  exclusion?  C’est  dans  l’instant  où, 
forcé  de  répondre  aux  protestations  des  prélats  et  des 
possédant-fiefs,  après  d’inutiles  efforts  pour  obtenir 
communication  de  ces  pièces,  et  voyant  les  séances  de 
nos  prétendus  états  renvoyées  de  jour  en  jour,  j’avais 
dénoncé  tout  à la  fois,  par  le  ministère  d’un  huissier, 
et  ce  déni  de  justice,  et  la  réponse  que  je  devais  à l’in- 
térêt national  bien  plus  qu’à  moi-même. 

C’est  lorsque  je  venais  d’apprendre  au  public  que, 
sur  ma  demande  d’une  copie  des  pièces  protestatoires, 
M.  de  La  Fare,  procureur  du  pays,  répondit  au  pré- 
sident de  l’assemblée  qu’il  s’était  transporté  aux  ar- 
chives de  la  province,  pour  y chercher,  non  les  pièces 
que  je  demandais,  mais  le  procès-verbal  que  je  ne  de- 
mandais pas,  et  qu’il  savait  bien  ne  pas  exister,  puis- 
que la  commission  du  procès-verbal  n’avait  pas  même 
commencé  ses  séances. 

C’est  lorsque,  la  contre-protestation  des  communes 
ayant  été  aussitôt  signifiée  que  la  mienne,  et  toute  ré- 
ponse à ces  deux  écrits  paraissant  désormais  impos- 
sible, on  crut  qu’exclure  l’auteur  serait,  sinon  une  ré- 
ponse, du  moins  une  vengeance,  du  moins  une  injure; 
et  qu’il  était  très-conséquent  de  déclarer  la  guerre  à 
celui  que  l’on  accuse  d’avoir  troublé  la  paix. 

C’est  lorsque,  les  séances  de  nos  prétendus  états 
ayant  été  suspendues,  et  celles  des  possédant-fiefs  de- 
vant être  continuées  pour  y traiter  les  objets  les  plus 
importans,  on  a cru  que  l’inflexibilité  de  mes  principes 
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ne  se  prêterait  à aucune  modification  ; que  j’y  dénon- 
cerais la  suspension  des  prétendus  états,  comme  ten- 
dant à infirmer  l’impôt,  qui  n’a  d’autre  sanction  que  le 
zèle  des  communes,  tant  que  la  délibération  qui  l’a 
voté,  rédigée  seulement  par  des  commissaires,  n’a 
point  été  lue,  approuvée  et  signée  ; que  j’y  dénonce- 
rais le  projet  indirectement  exprimé  dans  les  lettres  de 
suspension,  de  faire  députer  la  nation  provençale  aux 
états-généraux  sans  lui  accorder  une  assemblée  géné- 
rale des  trois  ordres  ; projet  ennemi  de  notre  consti- 
tution, qui,  présenté  par  M.  de  La  Fare  et  par  les  autres 
consuls  d’Aix  dans  l’assemblée  générale  de  la  plus  im- 
portante viguerie  de  la  province,  n’eut  le  suffrage  que 
de  ceux  qui  le  proposaient  ; que  là  je  dirais  : Vous  pré- 
tendez (et  le  gouvernement  admet  cette  prétention)  être 
un  co-état,  et  non  un  état  subalterne  : soyez  consé- 
quent; il  vous  importe  de  l’être;  car  les  privilèges, 
quoique  exécrables  contre  les  nations,  sont  utiles  con- 
tre le  despotisme  ministériel.  Conservez  donc  soigneu- 
sement vos  privilèges  aussi  long-temps  que  la  France 
n’aura  pas  une  constitution  une,  homogène,  stable  et 
permanente,  contre  laquelle  il  sera  de  l’intérêt  de  tous 
d’échanger  les  prétentions  et  les  droits  locaux.  Or  un 
co-état  ne  peut  pas  députer  par  districts  comme  les 
provinces  qui  ne  sont  séparées  des  autres  que  par  de 
simples  divisions  géographiques  : l’état  de  Provence, 
qui  n’a  pour  roi  que  le  comte  de  Provence,  ne  doit 
porter  dans  la  grande  assemblée  des  Français  qu’un 
vœu  national,  et  non  des  instructions  partielles,  qui, 
peut-être  opposées,  peut-être  contradictoires,  ne  pour- 
raient pas  obliger  la  province  entière  ; 

Que  là  je  dirais  : Les  possédant-fiefs  ayant  déjà  pro- 
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testé  contre  la  décision  provisoire  du  roi  sur  la  forma- 
tion des  états-gcnéraux,  contre  l’égalité  de  représen- 
tation accordée  aux  communes  de  France,  et  contre 
la  légalité  même  des  états-généraux,  si  l’on  y opine 
par  tête,  il  est  évident  qu’ils  ne  s’opposent  à la  dépu- 
tation légale  de  la  province,  dans  une  assemblée  gé- 
nérale des  trois  ordres,  que  pour  infirmer  la  légalité 
des  états-généraux  par  l’illégalité  de  la  députation  pro- 
vençale ; que  là  je  soutiendrais  que,  la  députation  pour 
l’Assemblée  nationale  ne  devant  plus,  être  faite  dans 
celle  de  nos  prétendus  états,  il  ne  reste  aucun  pré- 
texte de  refuser  aux  nobles  non  possédant-fiefs  la  qua- 
lité d’électeurs  dans  l’ordre  de  la  noblesse  ; fut-il  exact, 
et  rien  n’est  plus  faux,  que  les  possédant-fiefs  repré- 
sentent toute  la  noblesse  provençale  dans  les  états, 
aucun  réglement  ne  dit  qu’ils  la  représentent  hors  des 
états  ; 

Que  là,  montrant  la  contradiction  des  délibérations 
des  possédant-fiefs  avec  leurs  principes,  je  leur  dirais  : 
Vous  ordonnez  à vos  députés  de  se  retirer  des  états- 
généraux,  si  l’on  y opine  par  tête  : qui  représentera 
la  noblesse  de  Provence  lorsque  vos  députés  se  seront 
retirés  ? Vous  prétendez  au  droit  de  la  représenter  : 
avez-vous  donc  aussi  le  droit  d’empêcher  qu’elle  soit 
représentée?  que  là  je  dirais  enfin  : Il  est  temps  de  re- 
noncer à ces  antiques  préjugés  qui  ne  sont  plus  sim- 
plement une  erreur,  mais  une  iniquité.  Ne  croyons  pas 
que  les  députés  des  possédant-fiefs  puissent,  le  mé- 
moire de  M.  Gassier  à la  main,  ébranler  dans  les  états- 
généraux  le  principe  fondamental  de  toute  société  sur 
la  nécessité  de  répartir  également  les  impôts  entre 
tous  ses  membres;  la  noblesse  de  Provence,  qui  ne  le 
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cède  à aucune  autre  en  loyauté,  en  honneur,  en  cou- 
rage, sera- 1- elle  la  dernière  et  bientôt  la  seule  du 
royaume  qui  refuse  d’être  généreuse,  ou  plutôt  d’être 
juste? 

Voilà  ce  que  j’aurais  dit  : et  c’est  quand  la  suspen- 
sion de  nos  prétendus  états  ne  me  permettait  plus  de 
parler  des  possédant-fiefs,  que  M.  de  La  Fare  a pro- 
voqué mon  exclusion  de  leur  assemblée. 

Mon  accusateur  et  la  circonstance  choisie  pour  l’ac- 
cusation vous  sont  connus.  Écoutez  maintenant,  na- 
tion provençale,  sur  quoi  l’on  s’est  fondé  pour  m’ex- 
clure. Vous  croyez  sans  doute  déjà  le  savoir.  Mais  le 
prétexte,  ce  motif  apparent  qui  voile  presque  toutes 
les  actions  humaines,  le  connaissez-vous  ? 

Pour  m’exclure  d’une  assemblée  de  gentilshommes 
possédant-fiefs,  il  fallait  prouver  que  je  n’étais  point 
gentilhomme,  ou  que  j’étais  sans  fief.  M.  de  Roux  a 
bien  voulu  ne  pas  nier  que  Riquetti  fût  gentilhomme. 
Mais  il  a prétendu  que  j’étais  sans  fief  ; d’où  il  a conclu 
que  j’étais  sans  intérêt  pour  les  fiefs  ; et,  je  dois  l’a- 
vouer, je  ne  mets  pas  un  grand  intérêt  à soutenir  cer- 
taines prérogatives  des  fiefs.  Pour  montrer  que  j’étais 
sans  fief,  il  fallait  prouver  contre  moi,  car  mes  preuves 
étaient  déjà  faites,  que  je  n’étais  ni  possesseur  ni  pro- 
priétaire d’aucune  terre  fieffée.  L’assemblée  a reconnu, 
par  sa  délibération,  que  l’une  de  ces  deux  qualités 
suffit  ; j’avouais  que  je  n’étais  pas  possesseur  ; il  ne  s’a- 
gissait plus  que  de  savoir  si  je  n’étais  pas  propriétaire. 

J’avais  prouvé  que  je  suis  propriétaire,  parce  que  je 
suis  donataire.  Cette  conséquence  a paru  très-juste;  car 
M.  Gassier,  qui  connait  les  ordonnances  du  royaume, 
sait  très-bien  qu’une  donation  est  une  propriété.  Il 
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fallait  donc  prouver  que  je  ne  suis  pas  donataire.  J’a- 
vais montré  que  je  le  suis,  parce  que  j’ai  été  nommé 
dans  mon  contrat  de  mariage  à des  substitutions  dont 
les  degrés  étaient  finis  dans  la  personne  de  mou  père. 
Il  fallait  donc  reconnaître  que  je  suis  donataire,  ou 
prouver  contre  moi  qu’une  pareille  nomination,  faite 
dans  un  contrat  de  mariage,  n’est  pas  une  dona- 
tion. 

Je  n’établis  point  ici  cette  question  de  droit.  Elle 
sera  traitée  dans  des  consultations;  elle  sera  portée, 
quand  il  en  sera  temps,  devant  les  tribunaux  du 
royaume  qui  devront  en  connaître;  et  sans  doute  je 
n’aurai  pas  un  grand  mérite  à prouver  que  des  gen- 
tilshommes, et  M.  de  La  Fare  lui-même,  peuvent  se 
tromper,  lorsqu’au  lieu  de  décider  un  point  d’hon- 
neur, ils  s’avisent  de  juger  un  point  de  droit.  Mais 
vous,  nation  provençale,  vous  ferez  sans  doute  ici  une 
réflexion  bien  simple. 

Puisqu’il  fallait  prononcer,  direz-vous,  sur  une  ques- 
tion de  droit,  par  qui  donc  le  comte  de  Mirabeau  a- 
t-il  été  jugé?  L’assemblée  n’était  composée  que  de  gen- 
tilshommes, et  d’un  seul  homme  de  palais.  Si  je  n’ai 
été  jugé  que  par  des  gentilshommes,  et  que  cet  homme 
de  palais  se  soit  abstenu,  comme  on  le  dit,  mes  juges 
étaient  tous  évidemment  récusables  et  incompétens, 
par  cette  raison  invincible  qui  ne  permet  pas  qu’un 
homme  sache  ce  qu’il  ne  sait  point.  Si  l’homme  de 
palais  a prononcé,  je  n’ai  donc  été  jugé  que  par  lui; 
mais  lui  plutôt  encore  que  tout  autre  devait  être  ré- 
cusé, puisqu’il  a été  consulté  par  ma  famille,  et  qu’il  a 
décidé  par  écrit  que  je  suis  incontestablement  dona- 
taire. Je  ne  dispute  point  à un  avocat  de  joindre,  s’il  le 


Digitized  by  Google 


DISCOURS  ET  OPINIONS. 


48 

peut,  à la  noblesse  que  donnent  les  talens  cette  autre 
noblesse  que  les  talens  n’envient  guère  ; mais  je  prétends 
qu’un  avocat , tout  noble  qu’il  puisse  être , ne  doit 
pas  perdre  la  mémoire;  qu’il  ne  peut  pas  juger  une 
partie  pour  laquelle  il  a consulté,  ni  juger  le  contraire 
de  ce  qu’il  a décidé,  ni,  lorsqu’on  l’interpelle  d’attester 
un  fait  important,  répondre  par  un  je  ne  m’en  sou- 
viens pas,  qui  signifie  je  m’en  souviens  très-bien , 
mais  je  ne  veux  pas  le  dire. 

Les  gentilshommes  ont  fait  lire  mon  contrat  de  ma- 
riage. Il  est  dit,  dans  ce  contrat,  que  je  suis  nommé  à la 
substitution  de  tel  ou  de  tel  fief,  et  que  je  suis  donataire 
des  meubles  et  de  la  vaisselle  qui  se  trouvent  dans  le 
château  d’un  de  ces  fiefs.  Quoi!  donataire  d’une  vais- 
selle! a-t-oh  dit  aussitôt!  Une  vaisselle  n’est  pas  un  fief; 
donc  le  comte  de  Mirabeau  n’est  pas  donataire  d’un 
fief.  Et  voilà  comme  on  a jugé  ! parce  qu’en  effet  c’est 
ainsi  que  des  gentilshommes  doivent  juger.  L’homme  de 
palais  souriait  sans  doute  ; mais  il  s’abstenait  de  pronon- 
cer, comme  syndic,  comme  avocat  consulté,  comme 
ayant  perdu  la  mémoire.  D’autres  gentilshommes  ont 
dit  : Le  contrat  de  mariage  ne  parle  des  fiefs  que  pour 
les  substituer,  et  non  pour  les  donner.  Il  y a donc  sub- 
stitution, et  non  donation.  Cette  conséquence  a dû 
paraître  bien  juste;  et  cependant  elle  ne  l’était  pas, 
puisqu’il  fallait  dire  au  contraire  : Donc  il  y a le  mot 
substitution,  et  non  le  mot  donation.  Il  restait  dès-lors 
à examiner,  ce  qui  seul  était  en  question,  s’il  n’arrive 
jamais  que  l’on  soit  donataire  par  le  fait,  quoique  sub- 
stitué dans  les  termes.  En  posant  la  question  de  cette 
manière,  il  n’est 'pas  un  seul  gentilhomme  qui,  par 
loyauté,  n’eût  refusé  de  prononcer.  Mais  qui  donc 
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pouvait  poser  ainsi  la  question  ? Celui-là  seul  qui  ne 
se  rappelait  pas  de  l’avoir  déjà  décidée. 

Il  n’est  point  d’avocat  consultant  ou  consulté  qui 
ne  sache  qu’une  substitution  dont  les  degrés  sont  finis 
n’existe  pas  -,  qu’être  nommé  à une  pareille  substitution 
n’est  donc  pas  être  substitué  ; que  n’être  pas  substitué, 
et  n’avoir  rien  acquis,  serait  faire  d’un  contrat  de  ma- 
riage un  vain  titre  ; et  que,  puisqu’on  acquiert  quelque 
chose,  et  qu’il  y a erreur  dans  le  mode  et  non  dans  le 
fait,  le  nommé  à une  pareille  substitution,  ou  n’est 

rien  du  tout,  ou  est  donataire Mais  j’oublie  que  j’ai 

promis  de  ne  pas  traiter  la  question  de  droit. 

Enfin,  d’autres  gentilshommes  ont  demandé  au  tré- 
sorier de  la  noblesse,  qui  ne  devrait  point  avoir  de  tré- 
sorier, si  c’est  mon  père  ou  moi  qui  paie  l’afflorine- 
ment  des  fiefs,  terme  barbare  que  j’espère  voir  bientôt 
bannir  de  la  langHe  provençale.  Si  le  comte  de  Mira- 
beau ne  paie  pas  l’afflorinement,  a-t-on  dit,  il  n’est 
donc  pas  propriétaire.  On  devait  dire  : Il  n’est  donc 
pas  possesseur,  ou  ne  point  avouer,  dans  la  délibéra- 
tion, qu’il  suffit  d’être  propriétaire  : mais  qu’impor- 
tent une  erreur  et  une  contradiction  de  plus? 

Remarquez  d’aillèurs,  nation  provençale,  que  je  ne 
me  présente  point  ici  en  concurrence  avec  mon  père, 
et  qu’en  votant  pour  les  fiefs,  je  réunis  l’intérêt  du  pro- 
priétaire à celui  du  possesseur.  A Dieu  ne  plaise  que 
j’ose  jamais  prendre  une  place  à côté  du  vénérable 
représentant  que  la  nature  m’a  donné,  que  mon  cœur 
eût  choisi,  et  auprès  de  qui  je  ne  puis  avoir  que  le  res- 
pect du  sentiment  pour  suffrage  ! Mais  la  place  que  je 
lui  céderais,  et  qu’il  me  cède  lui-même,  d’autres  que 
lui  peuvent-ils  me  la  disputer?  Que  gagnerait-on  d’ail— 
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leurs  à écarter  le  fils,  si  le  père  pouvait  paraître?  Ce- 
lui-ci n’est- il  donc  plus  l’ami  des  hommes  qu’il  a éclai- 
rés et  défendus  pendant  un  demi-siècle  ? 

Je  pourrais  dire  encore  à ceux  qui  soutiennent  avec 
raison  que  je  n’ai  pas  ce  qu’il  ne  faut  pas  avoir,  la 
possession  d’un  fief,  que  j’ai  du  moins  la  possession  de 
voter  pour  les  fiefs,  et  qu’à  ce  titre  j’avais  un  droit 
acquis  de  rester  dans  l’assemblée  d’où  l’on  a voulu 
m’exclure.  Cette  question,  je  l’avoue,  était  du  ressort 
des  gentilshommes,  et  j’en  suis  fâché  pour  eux  : j’aurais 
voulu  qu’ils  n’eussent  jugé  que  ce  qu’ils  ne  pouvaient 
pas  entendre. 

Toute  assemblée  peut  faire  sa  propre  police  : voilà 
le  principe  qu’ils  ont  réclamé,  et,  on  l’a  vu,  j’adopte 
ce  principe.  Mais  une  assemblée  peut-elle  juger  au- 
jourd’hui ce  qu’elle  a jugé  hier  ? Voilà  ce  que  je  nie. 
Un  jugement  peut  être  attaqué,  mais  non  par  ceux  qui 
font  rendu.  La  possession  ne  fut-elle  pas  irrévocable 
pour  ceux  qui  l’ont  reconnue,  ce  n’est  plus  du  moins 
de  leur  opinion  qu’elle  peut  dépendre.  Juges  dans  le 
principe,  ils  ne  sont  plus  que  parties  lorsque  le  droit 
est  acquis  : or  il  faut  nécessairement  un  tribunal  entre 
deux  parties. 

Ce  que  je  dis  serait  encore  vrai,  quand  je  n’aurais 
qu’une  possession  reconnue  ; mais  j’ai  de  plus  une  pos- 
session jugée.  Je  ne  suis  pas  seulement  entré  comme 
possédant-fief  dans  l’assemblée  de  nos  prétendus  états  ; 
il  a été  jugé  par  la  légitimation  des  pouvoirs,  que  je 
devais  être  admis  en  vertu  de  la  double  qualité  que  les 
syndics  de  mon  ordre  avaient  reconnue.  Or,  puisqu’il 
existe  un  jugement,  par  qui  donc  a-t-il  été  rendu? 
N’est-ce  point  par  ces  mêmes  gentilshommes  qui,  après 
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avoir  déclaré  dans  une  assemblée  que  je  suis  possédant- 
fief,  veulent  me  refuser  dans  une  autre  la  qualité  qu’ils 
m’ont  accordée?  La  sanction  donnée  à mes  pouvoirs 
dans  l’assemblée  de  nos  prétendus  états  était  un  véri- 
table jugement;  mes  suffrages  portés  dans  six  séances 
en  ont  été  l’exécution.  Était-il  d’obstacle  plus  invin- 
cible au  nouveau  jugertient  que  les  mêmes  juges  ont 
voulu  rendre  sur  la  même  question,  pour  la  même 
partie  ? Je  me  trompe,  quand  je  dis  les  mêmes  juges. 
C’est  par  les  possédant -fiefs,  par  les  prélats,  par  les 
communes,  que  j’ai  été  jugé  ; et  les  seuls  possédant- 
fiefs  prétendent  rejuger  ! Croient-ils  donc  pouvoir  in- 
firmer dans  leurs  foyers  ce  qu’ils  ont  reconnu  dans 
l’assemblée  qu’ils  appellent  les  états  ; opposer  le  juge- 
ment d’un  ordre  à celui  de  l’assemblée  qu’ils  appellent 
les  trois  ordres  ; détruire  l’effet  irrévocable  de  leur  pre- 
mière sanction,  et  passer  pour  plus  éclairés  lorsqu’ils 
opinent  seuls,  que  dans  l’assemblée  des  prélats  et  des 
communes  ? 

Enfin,  nation  provençale,  il  faut  que  vous  sachiez 
quel  avantage  on  a voulu  retirer  de  mon  exclusion. 
Mais  je  vais  vous  dire  d’abord  celui  qu’on  n’obtiendra 
pas.  L’illégalité  de  nos  prétendus  états  est  aujourd’hui 
tellement  démontrée,  qu’il  n’est  plus  à craindre  que 
vous  en  ayez  jamais  de  pareils.  Vous  ne  verrez  plus 
convoquer  seulement  des  prélats,  des  possédant-fiefs 
et  des  consuls  pour  vos  assemblées  prétendues  natio- 
nales. Déjà  l’illégalité  de  nos  états  actuels  est  reconnue 
par  l’autorité  même,  puisqu’on  vient  de  les  suspendre  ; 
déjà  l’on  a senti  qu’une  pareille  assemblée,  ni  telle 
qu’elle  est,  ni  même  renforcée,  ne  peut  pas  députer 
aux  états-généraux  pour  une  nation  qui , lui  refusant 
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le  droit  de  la  représenter,  peut  bien  moins  encore  lui 
reconnaître  celui  de  choisir  ses  représentans,  et  de  con- 
férer des  pouvoirs  qu’elle  n’a  pas  elle-même.  Que  je 
sois  dans  l’assemblée  des  possédant-fiefs,  ou  que  j’en 
sois  exclu,  ces  premiers  avantages  vous  sont  irrévoca- 
blement acquis. 

La  nécessité  de  rendre  vos  états  plus  nombreux;  de 
ne  reconnaître  pour  représentans  de  la  noblesse  que 
des  membres  librement  élus  par  cet  ordre  entier  ; pour 
représentans  du  clergé  que  des  ecclésiastiques  élus  par 
tout  le  clergé  ; de  ne  confier  l’élection  des  communes 
qu’à  des  assemblées  générales  de  tous  les  chefs  de  fa- 
mille; de  n’admettre  pour  électeurs  dans  cet  ordre  que 
les  membres  de  cet  ordre  ; de  diviser  les  électeurs  en 
agrégations  égales  en  nombre  et  en  puissance,  ou  de 
régler  le  nombre  des  députés  selon  l’inégalité  des  agré- 
gations; de  n’être  astreint  par-dessus  tout  pour  le  choix 
des  députés  qu’à  la  confiance  ; d’abroger  tous  ces  ré- 
glemens  absurdes  qui  ne  permettent  pas  de  choisir 
lorsqu’il  faut  choisir  ; de  donner  aux  suffrages  réunis 
des  communes  une  telle  portion  de  puissance,  que  la 
volonté  des  deux  premiers  ordres,  qui  ne  sont  point  la 
nation,  ne  puisse  jamais  être  prise  pour  la  volonté  gé- 
• nérale  de  cette  nation  ; de  donner  aux  communes  un 
syndic,  et  un  syndic  dans  les  états;  parce  que  tout 
ordre  qui,  en  certain  cas,  a une  personnalité  distincte 
de  celle  de  chacun  de  ses  membres,  doit  avoir  un  syn- 
dic ; de  conférer  à toute  assemblée  le  droit  de  choisir 
son  président;  de  ny  voter  sur  le  choix  des  personnes 
qu’au  scrutin  ; d’accorder  le  verbal  d’opinion,  dès  qu’un 
seul  membre  le  réclame  ; de  ne  délibérer  sur  aucun  ob- 
jet qui  n’ait  été  proposé  la  veille : ces  principes  ne 
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sont  plus  de  vains  problèmes;  le  suffrage  universel  de 
la  nation  les  a consacrés  ; et,  que  je  sois  ou  non  dans 
l’assemblée  des  possédant-fiefs,  le  terme  des  abus  est 
irrévocablement  arrivé. 

Je  le  sais,  nation  provençale,  c’est  pour  en  tarir  à 
jamais  la  source  que  vous  avez  demandé  l’assemblée  des 
trois  ordres.  Mais  croyez  que  si,  par  impossible,  elle 
vous  est  refusée,  quelque  voix  s’élèvera  dans  la  grande 
assemblée  de  la  nation  pour  y dénoncer  et  les  abus 
qui  vous  oppriment  et  les  auteurs  de  ces  abus  ; et  ces 
réglemens  barbares  dont  on  vous  enchaîne  ; et  ces  états 
pléniers  pour  un  seul  corps  ; et  cette  effrayante  inéga- 
lité dans  la  répartition  de  vos  impôts  ; et  cette  aristo- 
cratie, que  l’on  voudrait  rendre  éternelle  : vos  maux, 
vos  plaintes,  votre  faiblesse,  votre  esclavage,  tout  sera 
dévoilé  dans  ce  grand  jour  où  vous  n’aurez  plus  pour 
juge  que  la  nation  présidée  par  un  bon  roi.  Qu’importe 
à ce  prix  que  je  sois  exclu  de  l’assemblée  des  possé- 
dant-fiefs? on  ne  fera  pas  taire  pour  cela  l’irrésistible 
% voix  de  la  justice. 

Quel  est  donc  l’avantage  que  les  possédant-fiefs  ont 
cru  retirer  d’une  voie  de  fait  aussi  extraordinaire?  Us 
savent  bien  que  je  n’aurai  pas  long-temps  le  bonheur 
de  vivre  parmi  mes  concitoyens,  et  que  m’exclure  de 
leur  assemblée,  c’est  m’exclure  seulement  de  quelques 
séances.  Us  savent  bien,  et  je  l’ai  cruellement  éprouvé 
lorsqu’ils  ont  protesté  contre  la  décision  même  du  roi, 
que  mon  opinion,  quoique  évidemment  raisonnable, 
était  incapable,  même  dans  les  circonstances  les  plus 
délicates,  de  balancer  l’influence  des  meneurs  du  corps  : 
qu’importait  donc  un  suffrage  de  plus  qui  avait  si  peu 
de  pouvoir? 
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Ils  savent  bien  encore  qu’un  fief  est  facile  à acquérir  ; 
qu’il  en  est  plusieurs  qui  coûtent  moins  qu’un  seul  exem- 
plaire du  mémoire  de  M.  Gassier  sur  les  prérogatives 
fieffées;  et  que,  si  l’on  pouvait  mettre  quelque  impor- 
tance à mon  opinion,  tous  les  possédant-fiefs  amis  de 
la  paix  et  de  la  justice,  qui  ont  voté  contre  l’exclusion 
provoquée  par  M.  de  La  Fare,  auraient  des  fiefs  à 
céder  à celui  qu’ils  voudraient  conserver  pour  frère 
d’armes 

Je  suis  de  bonne  foi  ; je  croyais  pouvoir  vous  ap- 
prendre le  motif  de  mon  exclusion  : mais  si  déjà  vous 
ne  le  savez  pas,  je  l’ignore  moi-même. c En  effet,  ne 
croyez  pas  que  je  fasse  cette  injure  aux  possédant-fiefs 
d’imaginer  qu’ils  aient  eu  le  projet,  en  me  fermant  leur 
assemblée,  de  m’exclure  de  celle  de  nos  états  actuels, 
dont  je  6uis  et  dont  je  ne  puis  cesser  d’être  membre. 
Il  n’y  aurait  pas  seulement  de  l’absurdité  à soutenir 
qu’un  ordre,  en  changeant  de  place  et  de  siège,  du 
matin  au  soir,  du  jour  au  lendemain,  pût  désavouer 
les  pouvoirs  qu’il  a déjà  légitimés,  appeler  de  son  ju- 
gement lui-même,  et  de  lui,  remplissant  les  fonctions 
publiques,  à lui,  exerçant  un  acte  de  vengeance  ; qu’un 
ordre,  si  toutefois  les  possédant -fiefs  sont  un  ordre, 
opposant  les  délibérations  de  son  assemblée  à la  déli- 
bération des  états,  peut  dire  aux  prélats  et  aux  com- 
munes : J’ai  jugé  de  concert  avec  vous  de  telle  manière, 
et  ce  jugement  a été  exécuté  ; mais  qu’importe?  Je  juge 
seul,  et  sans  vous,  d’une  autre  manière  ; je  prétends 
corriger  la  formation  actuelle  de  l’assemblée,  même 
lorsque  ses  séances  sont  suspendues;  j’oppose  à la  dé- 
libération des  états  l’ordonnance  d’un  commissaire  qui 
n’est  pas  commissaire  du  roi  pour  les  états. 
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Je  dis  qu’un  tel  système  ne  serait  pas  seulement  ab- 
surde , mais  effrayant,  mais  monstrueux,  mais  le  der- 
nier terme  de  l’oppression  et  de  l’injustice.  En  effet, 
qu’on  en  suive  les  conséquences.  Il  serait  donc  vrai 
qu’un  membre  des  états,  admis  aujourd’hui,  et  investi, 
par  son  admission  même  et  par  son  serment,  du  droit 
de  donner  impunément  son  suffrage,  resterait  exposé 
à tous  les  effets  de  la  vengeance,  si  son  opinion  venait  à 
contrarier  les  projets  de  ceux  qui  prétendent  avoir  con- 
servé le  droit  de  l’exclure  ! 

Il  serait  donc  vrai  que  chaque  ordre,  maître  de  sa 
propre  police,  pourrait  chasser  aujourd’hui , par  des 
prétextes  qui  ne  manquent  jamais  à ceux  qui  les  cher- 
chent, tous  les  membres  dont  le  suffrage  déjà  connu 
mettrait  un  obstacle  à ses  projets  ; qu’on  légitimerait 
ainsi  les  personnes  d’après  les  opinions,  et  non  les  opi- 
nions d’après  les  personnes  ; et  qu’une  assemblée  tou- 
jours incertaine  dans  sa  formation,  composée  aujour- 
d’hui de  cent  personnes,  et  demain  de  cinquante,  se 
verrait  sans  cesse  livrée  à l’inquisition  la  plus  tyran- 
nique! 

Il  serait  donc  vrai  que  la  communauté  d’Aix,  d’après 
les  principes  de  M.  de  La  Fare,  pourrait  déclarer  qu’elle 
se  trompait  lorsqu’elle  a cru  qu’elle  était  forcée  de  le 
députer,  nommer  un  représentant  à sa  place,  et  le  ren- 
voyer de  l’assemblée  des  états  dont  il  veut  m’exclure! 

Il  serait  donc  vrai  que  le  conseil  municipal  de  cette 
ville,  ou,  si  l’on  veut,  que  l’assemblée  de  tous  les  chefs 
de  famille  pourrait  désavouer  la  nomination  de  M.  de 
La  Fare  pour  consul  d’Aix,  puisqu’il  reconnaît  que 
des  votans  peuvent  revenir  contre  leurs  suffrages! 

Il  serait  donc  vrai  que  chaque  membre  de  l’assemblée 
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actuelle  de  nos  états  pourrait  exiger  une  nouvelle  légi- 
timation des  pouvoirs;  demander  à tous  les  possédant- 
fiels  s’ils  sont  gentilshommes  ; vérifier  si  nulle  erreur  ne 
s’est  glissée  dans  l’examen  fait  par  les  syndics  ; si  les 
quatre  degrés  de  noblesse  que  l’on  exige  ne  seraient 
pas  réduits  à trois  pour  tous  ceux  dont  les  pères 
étaient  nés  avant  la  noblesse  de  leur  aïeul  ; si  les  ex- 
traits baptistaires  font  partie  de  toutes  les  preuves  que 
l’on  a données  ; si  tous  les  possédant-fiefs  constatent 
leur  propriété  par  des  actes  publics,  ou  seulement  par 
des  articles  de  mariage  non  contrôlés  ! 

Il  serait  donc  vrai,  pour  ne  parler  que  de  moi-même, 
que,  devant  être  exclu  des  états,  je  n’aurais  pas  eu  le 
droit  d’y  voter;  que,  par  cela  seul,  tous  les  suffrages 
que  j’ai  donnés  seraient  nuis  ; qu’il  faudrait  par  consé- 
quent retrancher  du  procès-verbal  et  ma  motion  sur 
l’illégalité  des  états,  et  l’adhésion  des  communes  à cette 
motion,  et  l’acte  que  l’on  m’a  concédé  de  mon  con- 
sentement à payer  tous  les  impôts,  et  les  protestations 
qu’on  n’a  point  voulu  entendre  et  que  j’ai  été  forcé  de 
faire  signifier  ! ou  plutôt  il  serait  vrai  que  toutes  les  dé- 
libérations seraient  nulles , puisque,  n’y  ayant  jamais 
eu  de  verbal  d’opinions,  il  faudrait  renoncer  à savoir 
si  le  suffrage  que  l’on  voudrait  retrancher  n’a  point 
tellement  influé  sur  la  délibération,  qu’on  ne  puisse  plus 
l’en  séparer. 

Prenez  garde,  nation  provençale  ; si  jamais  de  pa- 
reils principes  étaient  admis  dans  l’assemblée  de  vos 
états,  vous  seriez  éternellement  esclave.  L’intérêt  de  la 
liberté  de  tous  exige  qu’un  représentant  dont  les  pou- 
voirs sont  reconnus  n’ait  plus  à redouter  que  cette  voix 
publique  qui  poursuit  et  qui  déshonore  les  traîtres  à la 
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patrie.  Mais  si  un  pouvoir  quelconque  peut  exclure  le 
représentant  qui  a déjà  délibéré,  et  dont  les  opinions 
sont  reconnues,  cette  assemblée  nationale,  cette  assem- 
blée souveraine,  que  vos  ennemis  redoutent  autant  que 
vous  la  désirez,  ne  sera  que  le  tombeau  de  la  liberté. 

MIRABEAU  AUX  MARSEILLAIS. 

' . Aix,  le  a5  mars  178g. 

Le  prix  excessif  du  pain  et  de  la  viande  excitait  des  plaintes  à 
Marseille  : la  ville  était  dans  l’agitation,  et  les  plus  grands  dés- 
ordres allaient  éclater. 

Mes  bons  amis,  je  vais  vous  dire  ce  que  je  pense  sur 
ce  qui  s’est  passé  depuis  trois  jours  dans  votre  superbe 
ville  : écoutez-moi;  je  ne  désire  que  de  vous  être  utile, 
et  je  ne  veux  pas  vous  tromper. 

Chacun  de  vous  ne  veut  que  le  bien,  parce  que  vous 
êtes  tous  d’honnêtes  gens;  mais  chacun  ne  sait  pas  ce 
qu’il  faut  faire;  on  se  trompe  souvent  même  sur  son 
propre  intérêt;  et  c’est  parce  que  j’ai  beaücoup  réflé- 
chi sur  les  intérêts  de  tous,  c’est  pour  vous  servir  et 
vous  remercier  ainsi  de  la  confiance  que  vous  m’avez 
témoignée,  que  je  dois  et  vais  vous  dire  ce  que  je 
pense. 

Vous  vous  plaignez  de  beaucoup  de  choses  ; je  le 
sais  : eh  bien  ! c’est  pour  corriger  ce  dont  vous  vous 
plaignez  que  votre  bon  roi  doit  tenir  une  assemblée  à 
Versailles,  le  27  du  mois  prochain;  mais  tout  ne  peut 
pas  se  faire  à la  fois. 
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Vous  vous  plaignez  principalement  de  deux  choses  : 
du  prix  du  pain,  et  de  celui  de  la  viande.  Occupons- 
nous  premièrement  du  pain,  et  puis  le  reste  viendra. 
Le  pain  est  ressentiel  ; avec  du  pain,  si  nous  sommes 
raisonnables,  nous  aurons  un  peu  de  patience. 

On  ne  peut  changer  sur-le-champ  tout  ce  qu’il  y a 
à changer  : s’il  en  était  autrement,  nous  ne  serions  pas 
des  hommes,  nous  serions  des  anges. 

Il  faut  deux  choses  pour  le  pain  : d’abord,  qu’il  y en 
ait  ; ensuite,  qu’il  ne  soit  pas  trop  cher.  Eh  bien  ! mes 
bons  amis,  j’ai  une  grande  nouvelle  à vous  donner  : 
c’est  que  le  blé  ne  manque  pas  au  moment  où  je  vous 
écris;  il  y en  a cinquante  et  un  mille  charges  dans  la 
ville,  ce  qui  donne  du  pain  pour  trois  mois  et  douze 
jours.  Cela,  je  vous  le  dis,  est  une  grande  nouvelle, 
parce  qu’il  est  bien  juste  que  le  bon  peuple  ait  du 
pain. 

Ce  n’est  pas  tout,  mes  bons  amis  : outre  les  cin- 
quante et  un  mille  charges  de  blé  que  déjà  nous  avons, 
vos  administrateurs  et  les  négocians  en  attendent  en- 
core une  grande  quantité  ; il  doit  en  arriver  d’Afrique, 
de  Silésie,  du  golfe  Adriatique,  de  Cagliari,  de  Li- 
vourne, de  la  Romagne,  du  Nord  et  de  la  Nouvelle-An- 
gleterre. Plusieurs  chargemens  ne  tarderont  pas  d’en- 
trer dans  le  port  : il  y en  aura  cent  vingt  mille  charges; 
et  voilà  du  pain  non-seulement  pour  nous,  mais  pour 
nos  amis. 

Ainsi,  soyez  tranquilles,  parfaitement  tranquilles  ; re- 
merciez la  Providence  de  ce  qu’elle  vous  donne  ce  que 
tant  d’autres,  qui  sont  hommes  comme  vous,  n’ont 
point.  Vous  le  savez,  vous  l’avez  ouï  dire  : les  saisons 
ont  été  généralement  très-mauvaises  dans  tous  les  pays. 
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La  grêle,  les  orages  ont  détruit  bien  des  récoltes.  On 
souffre  ailleurs  bien  plus  qu’ici  : et  cependant  ceux  qui 
souffrent  prennent  patience. 

Je  vais  maintenant  examiner  avec  vous  d’où  vient 
que  le  pain  est  fort  cher,  quoique  nous  ayons  du  blé 
en  suffisance.  Vous  ne  l’ignorez  pas,  mes  bons  amis  : 
le  blé  que  vous  mangez  ne  vient  pas  de  votre  terri- 
toire ; il  en  vient  un  peu  du  reste  de  la  Provence,  un 
peu  du  Languedoc,  de  la  Bourgogne,  et  la  plus  grande 
partie  vient  des  pays  étrangers. 

Pourquoi  est-il  cher  ici  ? parce  que  ceux  qui  l’achè- 
tent sont  obligés  de  le  payer  fort  cher  ; parce  qu’au- 
tour  de  nous  les  récoltes  ont  été  mauvaises  ou  médio- 
cres : Dieu  l’a  voulu  : il  nous  donnera  l’abondance  une 
autre  année;  parce  que  la  Nouvelle- Angleterre  étant 
en  guerre  avec  les  Algériens,  il  arrive  moins  de  vais- 
seaux de  ce  pays-là  : et  voilà  comment  la  guerre  fait 
toujours  du  mal  à tout  le  monde  ; parce  que  les  blés 
d’Afrique  ont  été  achetés  par  les  Turcs,  qui  font  aussi 
la  guerre  ; parce  qu’enfin  le  blé  étant  plus  cher  dans 
beaucoup  d’autres  pays  que  chez  nous,  beaucoup  de 
ceux  qui  nous  auraient  apporté  leur  blé  ne  viennent 
pas  ici,  et  le  vendent  là  où  il  est  plus  cher. 

Actuellement,  mes  amis,  dites-moi,  puisque  le  blé 
est  cher  partout,  comment  il  pourrait  être  à bon  mar- 
ché à Marseille.  Vous  êtes  justes,  raisonnables  : rai- 
sonnons ensemble  sur  cela.  Ce  n’est  pas  vous  qui  ache- 
tez le  blé,  ce  sont  d’autres  personnes  qui  emploient 
leur  argent  à ce  commerce,  et  qui  revendent  ce  qu’ils 
ont  acheté.  Si  ces  personnes  achètent  le  blé  cher,  elles 
ne  peuvent  pas  le  vendre  à perte;  car  autrement  per- 
sonne n’achèterait,  et  nous  mourrions  de  faim. 
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Vous  êtes  dans  une  ville  de  commerce  : beaucoup 
de  personnes  savent  ce  que  le  blé  coûte  lorsqu’on  l’a- 
chète de  la  première  main;  eh,  bien!  demandez-le  aux 
honnêtes  gens,  iis  vous  diront  tous  que  le  bénéfice  est 
peu  considérable,  et  que  les  temps  sont  mauvais  pour 
tout  le  monde. 

Maintenant  que  vous  savez  pourquoi  le  blé  est  si  cher, 
vous  ne  pouvez  pas  être  étonnés  que  le  pain  le  soit 
aussi;  car  le  blé  et  le  pain  sont  au  fond  la  même  chose. 
Il  faut  que  le  pain  ne  soit  pas  beaucoup  plus  cher  que 
le  blé;  voilà  tout  ce  que  nous  pouvons  demander, 
voilà  ce  qui  est  juste. 

Pour  savoir  ce  que  doit  être  le  prix  de  chaque  livre 
de  pain,  il  faut  connaître  trois  choses  : premièrement, 
ce  que  coûte  une  charge  de  blé;  secondement,  com- 
bien chaque  charge  de  blé  peut  produire  de  livres  de 
pain  ; troisièmement,  ce  qu’il  en  coûte  pour  changer 
le  blé  en  pain  ; car  il  ne  se  fait  pas  tout  seul  : le  bou- 
langer doit  être  payé  de  sa  peine;  tout  homme  qui 
travaille  doit  gagner  sa  vie. 

Je  prends  pour  exemple  une  charge  de  blé,  qui  ne 
soit  ni  de  la  première  qualité  ni  de  la  dernière,  comme 
si  l’on  mêlait  du  blé  de  Sardaigne  avec  une  égale  quan- 
tité de  blé  du  pays.  Quel  est  dans  ce  moment  le  prix 
d’une  pareille  charge  de  blé  ? — 44  Kv.  io  s.  à peu 
près.  Combien  de  livres  de  pain  produit  cette  charge 
de  blé?  — 34o  livres  au  plus , et  quelquefois  moins. 

Combien  en  coûte-t-il  pour  faire  le  pain  ? — 7 liv. 
4 s. , en  y comprenant  le  bénéfice  des  boulangers  : en 


voici  le  compte  : 

Pour  la  mouture.  il.  4 s. 

Pour  le  chauffage 1 5 
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Pour  les  garçons.  il.  ios. 

Pour  le  loyer  du  four . . . i 

Pour  le  sel. 5 

Pour  le  bénéfice  du  boulanger 2 10 


Il  faudrait  donc,  pour  avoir  le  véritable  prix  du  blé 
changé  en  pain,  ajouter  44  h 10  s.  à 7 1.  4 s.,  ce  <jui 
fait  5i  1.  1 4 s.  ; mais  comme  chaque  charge  de  blé 
produit  environ  pour  4 1*  de  son,  il  faut  déduire  cette 
somme  de  4 1-  des  5i  1.  14  s.  ; ainsi  la  charge  de  blé 
changée  en  pain  ne  revient  qu’à  47  1.  i4-s. 

Or,  d’après  cela,  mes  amis,  faites  vous-mêmes  le 
compte.  Si  trois  cent  quarante  livres  de  pain  environ 
coûtent  47  1.  i4  s- , chaque  livre  revient  à peu  près  à 
34  deniers  ; et  comme  il  y a du  pain  de  trois  qualités, 
on  prendrait  juste  le  milieu,  si  l’on  vendait  le  pain  bis 
32  deniers,  le  pain  moyen  34,  et  le  pain  blanc  3G. 

Je  m’attends  à ce  que  vous  allez  me  dire  : Si  chaque 
livre  de  pain  vaut  réellement  34  deniers,  pourquoi 
MM.  les  consuls  l’ont-ils  mis  depuis  trois  jours  à deux 
sous,  et  pourquoi  le  payait-on  auparavant  trois  sous 
et  demi? 

Vous  faites  là  deux  questions  qui  sont  différentes 
l’une  de  l’autre,  et  je  vais  répondre  à toutes  les  deux. 
Les  consuls  savaient  bien  que  chaque  livre  de  pain 
coûte  34  deniers;  mais  il  y avait  des  plaintes,  et  il 
fallait  les  approfondir.  Les  consuls  se  sont  dit  : Le  peu- 
ple est  juste,  il  reviendra  facilement  lorsque  nous  par- 
lerons ensemble  de  nos  affaires  communes;  mais  avant 
tout  il  faut  le  contenter,  et  puis  nous  lui  rendrons 
compte  de  tout. 

Eh  bien!  mes  amis,  voilà  que  vous  connaissez  ce 
compte;  même  auparavant  vous  aviez  senti  que  ce  prix 
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de  deux  sous  ne  pouvait  pas  durer;  tous  les  honnêtes 
gens  le  disaient. 

En  effet,  remarquez  bien  où  tout  ceci  nous  conduit 
rait.  Si  le  pain  coûte  34  deniers,  et  que  l’on  continue 
à le  vendre  h y aura  *o  deniers  de  perte  pour  cha- 
que livre;  1 3 1.  i3  s.  pour  chaque  charge.  Sur  qui 
tomberait  cette  perte  ? sur  la  communauté.  Eh  ! qui 
paierait  pour  la  communauté?  tous  les  habitans.  Or^ 
cette  perte  ne  finirait-elle  pas  par  vous  accabler?  i3  1. 
1 3 s.  de  perte  pour  chaque  charge  de  blé  formeraient 
chaque  jour,  puisqu’il  faut  cinq  cents  charges  de  blé 
par  jour,  5,8a5  1.,  c’est-à-dire  2,i25,ooo  1.  dans  une 
année....  Eh  ! bon  Dieu  ! qui  pourrait  supporter  cela? 

Pensez,  d’un  autre  côté,  que  le  pain  est  très- cher 
dans  cette  province,  et  encore  plus  dans  les  autres  : si 
on  continuait  à vendre  le  pain  deux  sous,  on  viendrait 
de  partout  en  acheter;  nos  boulangeries  et  nos  magasins 
ne  pourraient  plus  y suffire,  ce  qui  bientôt  nous  ruine- 
rait, et  nous  finirions  par  n’avoir  ni  blé  ni  pain. 

Ybus  demandez  encore  pourquoi  le  pain  coûtait 
trois  sous  et  demi.  Je  vais  vous  l’apprendre. 

La  ville  de  Marseille,  comme  toutes  les  autres,  paie 
quelque  chose  pour  la  dépense  du  royaume  et  pour 
l’entretien  de  notre  bon  roi.  L’argent  se  prend  un  peu 
sur  ceci,  un  peu  sur  cela.  Dans  les  villages  on  paie  la 
taille  ; dans  les  grandes  villes  la  taille  ne  suffit  pas.  On 
y a suppléé,  jusqu’à  présent,  par  un  impôt  sur  la 
viande  et  un  sur  le  pain.  L’impôt  sur  le  pain  est  ce 
qu’on  appelle  le  piquet  ; il  est  de  6 1.  par  charge , et 
voilà  pourquoi  le  pain  est  à trois  sous  et  demi.  Ces 
manières  de  pourvoir  aux  dépenses  ne  sont  sûrement 
pas  les  meilleures  : tout  cela  changera  ; mais  nous 
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sommes  convenus  que  tout  ne  pouvait  pas  changer  en 
un  jour» 

Cependant,  comme  le  blé  est  déjà  fort  cher,  et  qu’il 
faut  que  tout  le  monde  se  prête  pour  supporter  le 
mauvais  temps,  il  me  paraît  juste  que,  dès  à présent, 
on  ne  fasse  payer  le  pain,  dont  personne  ne  peut  se 
passer,  qu’à  34  deniers  la  livre,  prix  moyen,  tout 
comme  s’il  n’y  avait  point  d’impôt  à payer  ; et  soyez 
persuadés,  mes  bons  amis,  que  c’est  là  tout  ce  qu’il  est 
possible  de  faire. 

J’espère  donc  que  vous  direz  tous  : Ce  prix-là  va 
bien;  cela  était  juste;  cela  était  nécessaire  : chacun 
sera  tranquille,  afin  que  les  autres  le  soient,  et  votre 
exemple  mettra  la  paix  partout. 

Oui,  mes  amis,  on  dira  partout  : Les  Marseillais  sont 
de  bien  braves  gens  : le  roi  le  saura,  ce  bon  roi  qu’il 
ne  faut  pas  affliger,  ce  bon  roi  que  nous  invoquons 
sans  cesse  ; et  il  vous  en  aimera,  il  vous  en  estimera 
davantage.  Comment  pourrions-nous  résister  au  plai- 
sir que  nous  lui  allons  faire,  quand  il  est  précisément 
d’accord  avec  nos  plus  pressans  intérêts?  Comment 
pourriez-vous  penser  au  bonheur  qu’il  vous  devra, 
sans  verser  des  larmes  de  joie  1 ? 

1 On  sait  que  cette  publication  eut  beaucoup  d'effet  à Marseille, 
où  elle  rétablit  le  calme. 
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PREMIÈRE  LETTRE 

A MM.  LES  COMMISSAIRES  DU  TIERS-ÉTAT  DE  MARSEILLE. 


7 avril  1789. 

Mirabeau,  exclu  de  l’assemblée  de  son  ordre,  pour  s’étre  pro- 
noncé contre  les  prétentions  des  nobles,  se  fit  marchand  de  draps, 
et  fut  élu  député  aux  états-généraux  par  le  tiers-état  à Marseille 
et  à Aix  : forcé  d'opter,  il  se  détermina  pour  la  dernière. 


Messieurs  , 

Je  suis  forcé  d’opter  plus  tôt  que  je  ne  pensais  entre 
les  deux  députations  dont  les  sénéchaussées  d’Aix  et  de 
Marseille  viennent  de  m’honorer.  Absent  de  Marseille, 
j’y  ai  été  remplacé  ; présent  à Aix,  et  lorsque  les  élec- 
tions doivent  être  continuées,  il  faut  nécessairement 
que  je  me  décide.  Mon  cœur  redoutait  cet  instant,  et 
cherchait  à le  reculer.  Livré  tout  entier  à deux  senti- 
mens  égaux  de  reconnaissance,  je  ne  pouvais  prévoir 
l’issue  du  combat  que  j’aurais  moi-même  à me  livrer. 
A cette  pénible  situation  se  joignait  l’effroi  que  doit  in- 
spirer la  vaste  et  difficile  carrière  où  l’on  a voulu  me 
lancer  : il  fallait  un  grand  courage  pour  accep  ter  ; mais, 
j’ose  le  dire,  je  n’en  avais  point  assez  pour  choisir. 

Il  le  faut  pourtant;  et  que  dois-je  consulter?  L’in- 
térêt d’une  province  qui  m’a  honoré  de  sa  bienveil- 
lance ? celui  de  la  ville  de  Marseille,  dont  votre  con- 
fiance même  me  donne  le  droit  de  parler?  Ce  n’est 
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point  de  mon  cœur  que  je  puis  obtenir  un  choix  que 
je  n’oserais  jamais  proférer  ; mais,  homme  public,  je 
puis  prononcer  entre  deux  grands  intérêts,  qui,  quoi- 
que également  au-dessus  de  mes  forces,  sont  cepen- 
dant différens  l’un  de  l’autre. 

Les  séances  des  prétendus  états  de  Provence  ne  sont 
que  suspendues,  et  j’ai  l’honneur  d’en  être  membre. 
Aidé  du  zèle  et  du  courage  des  bommunes,  j’ai  tenté, 
dans  ces  états,  une  révolution  importante,  indispen- 
sable, qui  intéresse  la  province  entière,  et  qui,  si  mes 
vœux  les  plus  ardens  sont  exaucés,  ne  sera  point  étran- 
gère à la  ville  de  Marseille  : je  veux  parler  de  la  réfor- 
mation même  de  nos  états.  Cet  ouvrage  n’est  que 
commencé.  Sous  ce  rapport,  ce  sont  les  députés  des 
communes  de  Provence  qui  doivent  me  guider,  m’é- 
clairer dans  les  états-généraux,  et  dont  je  dois  être  le 
faible  auxiliaire. 

D’autres  questions,  déjà  traitées  dans  nos  états  par- 
ticuliers, doivent  être  portées  dans  l’Assemblée  natio- 
nale : la  contribution  des  fiefs,  l’abolition  de  toute 
exemption  pécuniaire,  l’égalité  des  impôts  entre  toutes 
v les  fortunes  et  entre  tous  les  individus,  l’anéantisse- 
ment de  tous  les  droits  usurpés,  le  remplacement  de 
tous  ceux  qui  dégradent  l’homme,  qui  gênent  sa  li- 
berté, ou  qui  s’opposent  à ce  que  la  nation  française 
soit  tout  ce  qu’elle  peut  être.  J’ose  le  dire,  cette  cause 
est  bien  plus  celle  de  la  province,  c?est-à-dire  du  peuple 
et  des  communes,  qu’elle  n’est  celle  de  la  ville  de  Mar- 
seille, dont  la  prospérité,  jusqu’à  un  certain  point,  tient 
à d’autres  principes  et  à d’autres  lois. 

J’avais  donc  contracté  des  engagemens  avant  ceux 
que  ma  reconnaissance  m’a  imposés  : ma  carrière  est 
1 5 
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commencée  ; j’avais  un  poste,  et  je  ne  puis  le  dé- 
serter. 

J’ai  considéré,  d’un  autre  côté,  que,  quoique  l’agri- 
culture soit  la  base  de  toute  prospérité  humaine,  il  y 
aura  peut-être  aux  états-généraux  beaucoup  moins  de 
négocians  que  n’en  exigeraient  les  solennelles  discus- 
sions dont  on  sera  forcé  de  s’occuper.  Il  est  des  lumières 
acquises  que  le  zèle  seul  ne  remplace  point.  Chaque  ci- 
toyen peut  et  doit  connaître  son  pays  ; le  négociant  seul 
connaît  l’univers  ; et  toute  loi  sur  le  commerce  agit  au- 
jourd’hui sur  les  deux  mondes.  Servir  l’intérêt  de  la 
ville  de  Marseille  est  mon  premier  devoir;  la  priver 
d’un  négociant  de  plus  aux  états-généraux,  et  prendre, 
moi,  la  place  de  ce  négociant,  ne  serait  plus  la  servir. 
Toute  députation  étonne  mon  courage.  Celle  de  Mar- 
seille, outre  qu’elle  m’écraserait  du  poids  immense  de 
ses  intérêts,  du  poids  immense  de  sa  gloire,  blesserait 
encore  ma  délicatesse  par  la  comparaison  que  je  ferais 
sans  cesse  entre  moi-même  et  le  négociant  dont  j’au- 
rais pris  la  place.  Cette  comparaison,  si  je  l’oubliais, 
d’autres  la  feraient  sans  moi. 

Veuillez  donc,  messieurs,  recevoir  et  faire  agréer  à 
MM.  les  électeurs,  je  ne  dis  p$s  mes  excuses,  mais  ce 
nouveau  tribut  de  mon  zèle  pour  l’ancienne  patrie  de 
mes  pères,  où  j’espère  acquérir  moi-même  un  jour  le 
droit  de  cité  ; je  ne  dis  pas  ma  reconnaissance,  puis- 
qu’elle m’a  fait  hésiter  un  instant  entre  mes  véritables 
devoirs  ; mais  les  vœux  éternels  que  je  fais  pour  la  prd- 
spérité  d’une  des  premières  villes  et  de  l’un  des  meil- 
leurs peuples  du  monde.  Je  seconderai  Marseille  de 
tous  mes  efforts  dans  la  grande  impulsion  qu’elle  va 
donner  ; et  si  je  dépose  maintenant  à vos  pieds  la  qua- 
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lité  de  votre  député,  mon  zèle  bientôt  me  la  fera  re- 
prendre. Celle  de  suppléant  est  la  seule  qu’il  me  soit 
permis  de  remplir,  et  la  seule  que  votre  bonté  m’eût 
accordée,  si  elle  ne  s’était  trompée  sur  ses  véritables 
intérêts- 

Jç  finis,  messieurs  ; ce  n’est  point  sans  émotion  que 
j’ai  commencé  cette  lettre,  et  ce  n’est  pas  sans  douleur 
que  je  la  termine. 

SECONDE  LETTRE 

AUX  MÎMES. 

Messieurs, 

Il  est  vraiment  cruel  pour  moi  de  recevoir  à chaque 
instant  de  nouvelles  marques  de  votre  bonté,  lorsque 
votre  suffrage  absorbe  déjà  toute  ma  reconnaissance. 
Je  n’avais  besoin  que  du  procès-verbal  de  mon  élec- 
tion; et  je  regrette  bien  la  peine  que  je  donne  à tout 
le  monde. 

J’ai  eu  l’honneur  de  vous  faire  part  des  motifs  de 
mon  option  : j’ai  épuisé  mon  courage  à écrire  la  lettre 
qui  les  renferme;  et  vous  venez  de  mettre  ma  sensibilité 

à une  nouvelle  épreuve O Marseille!  ville  antique, 

ville  superbe,  asile  de  la  liberté  ! puisse  la  régénération 
qui  se  prépare  pour  le  royaume  verser  sur  toi  tous  ses 
bienfaits  ! Il  ne  me  reste  plus  de  voix  pour  te  dire  ni 
ce  que  je  sens  ni  ce  que  je  pense  : mais  il  me  reste  un 
cœur;  il  est  inépuisable,  et  je  fais  des  vœux. 

Je  vous  en  conjure,  messieurs,  veuillez  faire  agréer 
à MM.  les  électeurs  mes  profondes  excuses,  je  dirai 
même  mes  regrets.  Je  suis,  je  serai  député  de  Mar- 
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seille  par  mes  efforts  à seconder  ses  véritables  intérêts. 
Elle  est  ma  patrie;  je  suis  son  fils.  Tout  député,  s’il 
connaît  «es  véritables  devoirs,  doit  être  le  député  du 
royaume.  Admis  dans  la  lice,  je  recevrai  toute  l’in- 
fluence de  vos  suffrages  ; je  profiterai  des  lumières  de 
vos  honorables  députés;  je  leur  ferai  part  de  toute  ma 
conduite  ; je  me  regarderai  comme  leur  frère,  né  du 
même  scrutin;  et  Marseille  aura  réellement  cinq  dé- 
putés. Que  me  manque- t-il  pour  avoir  ce  titre?  votre 
suffrage  : j’ai  eu  le  bonheur  de  l’obtenir  ; mon  cœur, 
mes  efforts  : ils  sont  à vous  ! 
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DÉLIBÉRATIONS  DES  COMMUNES. 

l8  MAI  I789. 

Les  états-généraux  s’ouvrirent  à Versailles  le  5 mai.  Le  6,  les 
députés  du  tiers  se  rendirent  à la  salle  commune;  mais  les  dé- 
putés de  la  noblesse  et  du  clergé  n’y  vinrent  pas;  on  apprit  le 
lendemain  qu'ils  s’étaient  réunis  dans  des  salles  voisines,  annon- 
çant qu’ils  prétendaient  délibérer  par  ordre  et  non  par  tête. 
Du  8 au  i3,  les  députés  des  communes  ne  s’occupèrent  que  de 
la  police  intérieure  de  l’assemblée.  Le  14,  Rabaud  de  Saint- 
Etienne  proposa  d’envoyer  seize  commissaires  aux  deux  autres 
ordres  pour  obtenir  leur  réunion.  Chapelier  fit  une  autre  mo- 
tion dont  le  but  était  de  démontrer  au  clergé  et  à la  noblesse 
l’irrégularité  de  leur  conduite.  Les  débats  se  prolongèrent  jus- 
qu’au 18,  que  Mirabeau  prononça  le  discours  suivant  : 

Messieurs,  les  sentimens  très-estimables,  les  principes 
en  général  très-purs  qui  caractérisent  les  deux  motions 
dont  nous  sommes  occupés,  n’ont  pas  suffi  pour  me 
ranger  entièrement  aux  propositions  de  MM.  Rabaud 
de  Saint-Etienne  et  Chapelier.  Je  désirerais  qu’un  avis 
mitoyen  tempérât  ou  plutôt  réunît  ces  deux  opinions. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  demande  que  nous  au- 
torisions messieurs  du  bureau  à conférer  avec  les  com- 
missaires du  clergé  et  de  la  noblesse,  pour  obtenir  la 
réunion  des  membres  qui  doivent  former  les  états-gé- 
néraux. 

M.  Chapelier  désire  que,  dans  une  déclaration  très- 
formelle,  nous  démontrions  au  clergé  et  à la  noblesse 
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l’illégalité  de  leur  conduite,  et  que  nous  les  avisions 
des  démarches  qu’il  deviendra  nécessaire  d’opposer  à 
leurs  prétentions. 

Ce  dernier  avis,  plus  conforme  aux  principes  que  le 
premier,  il  faut  en  convenir,  plus  animé  de  cette  mâle 
énergie  qui  entraîne  les  hommes  à leur  insu  même, 
renferme,  selon  moi,  üû  grand  inconvénient  dont  les 
préopinans  ne  m’ont  pas  paru  tous  assez  frappés. 

Indépendamment  de  ce  que  le  parti  que  nous  pro- 
pose M.  Chapelier  tend  à porter  un  décret  très-solen- 
nel  avant  que  nous  ayons  aucune  existence  légale,  in- 
dépendamment de  ce  qu’il  confond  deux  ordres  qui  ont 
tenu  une  conduite  très-différente,  indépendamment  de 
ce  qu’il  avertit  nos  adversaires  d’un  système  qu’il  est 
bon  de  ne  leur  faire  connaître  qu’en  le  développant 
tout  entier  lorsque  nous-mêmes  en  aurons  saisi  toutes  les 
conséquences  ; il  appelle,  il  nécessite  en  quelque  sorte 
une  déclaration  de  la  noblesse  encore  plus  impérative 
que  celle  dont  nous  fûmes  accueillis  hier;  une  décla- 
ration que,  dans  nos  formes  actuelles,  nous  he  sommes 
ni  préparés  ni  aptes  à repousser,  et  qui  cependant  peut 
exiger  les  résolutions  les  plus  promptes.  Si  nous  Sommes 
persuadés,  messieurs,  autant  que  nous  devons  l’être, 
qu’une  démarche  aussi  mémorable,  aussi  nouvelle, 
aussi  profondément  décisive  que  celle  de  nous  déclarer 
Assemblée  nationale,  et  de  prononcer  défaut  contre 
les  autres  ordres,  ne  saurait  jamais  être  trop  mûrie, 
trop  mesurée,  trop  imposante,  et  même  qu’elle  néces- 
site d’autres  actes  sans  lesquels  nous  pourrions  obtenir 
pour  tout  succès  une  dissolution  qui  livrerait  la  France 
aux  plus  terribles  désordres  : nous  devons  infiniment 
redouter  de  nous  trouver  contraints  en  quelque  sorte. 
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par  notre  déclaration  même,  à faire  avec  précipitation 
ce  qui  ne  peut  jamais  être  soumis  à trop  de  délibéra- 
tions. 

D’un  autre  côté,  la  motion  de  M.  Rabaud  de  Saint- 
Etienne  dissimule  entièrement  la  conduite  arrogante  de 
la  noblesse  : elle  donne  en  quelque  sorte  l’attitude  de  la 
clientèle  suppliante  aux  communes,  qui,  ne  fussent-elles 
pas  bravées  et  presque  défiées,  doivent  sentir  qu’il  est 
temps  que  le  peuple  soit  protégé  par  lui  seul,  c’est-à- 
dire  par  la  loi,  qui  suppose  l’expression  de  la  volonté 
generale.  Cette  motion  enfin  traite  avec  la  même  défé- 
rence ceux  qui,  se  rendant  juges  dans  leur  propre 
cause,  n’ont  pas  même  daigné  condescendre  à la  dis- 
cuter, et  ceux  qui,  plus  habiles  ou  plus  délicats,  cou- 
vrent du  moins  de  quelques  procédés  leur  marche  irré- 
gulière et  chancelante. 

Ces  deux  avis,  chacun  dans  leur  sens,  me  paraissent 
également  exagérés. 

Et  qu’on  ne  nous  répète  pas  de  grands  lieux  com- 
muns sur  la  nécessité  d’une  conciliation.  Rien  n’est 
plus  aisé  que  de  saisir,  par  le  mot  salutaire,  les  esprits 
peu  attentifs,  ou  même  lés  bons  citoyens  qui  ont  plus 
de  qualités  morales  que  de  connaissance  des  affaires, 
plus  de  zèle  que  de  prévoyance;  car  le  vœu  de  tous 
les  cœurs  honnêtes  est  la  concorde  et  la  paix  ; mais  les 
hommes  éclairés  savent  aussi  qu’une  paix  durable  n’a 
d’autre  base  que  Injustice,  qui  ne  peut  reposer  que  sur 
les  principes. 

Mais  peut-on,  sans  aveuglement  volontaire,  se  flat- 
ter d’une  conciliation  avec  les  membres  de  la  noblesse, 
lorsqu’ils  ne  daignent  laisser  entrevoir  qu’ils  pourront 
s’y  prêter  qu’après  avoir  dicté  des  lois  exclusives  de 
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toute  conciliation  ; lorsqu’ils  font  précéder  leur  consen- 
tement à nommer  des  commissaires  pour  se  concerter 
avec  les  autres  ordres,  de  la  fière  déclaration  qu’ils 
sont  légalement  constitués  ? N’est-ce  pas  là  joindre  la 
dérision  au  despotisme?  Et  que  leur  reste-t-il  à con- 
certer Au.  moment  où  ils  s’adjugent  eux-mêmes  leurs 
prétentions  ? Laissez-les  faire,  messieurs  ; ils  vont  nous 
donner *une  constitution,  régler  l’Etat,  arranger  les  fi- 
nances; et  l’on  vous  apportera  solennellement  l’extrait 
de  leurs  registres  pour  servir  désormais  de  code  na- 
tional  Non,  messieurs;  on  ne  transige  point  avec  un 

tel  orgueil,  ou  l’on  est  bientôt  esclave. 

Que  si  nous  voulons  essayer  encore  des  voies  de  con- 
ciliation, c’est  au  clergé,  qui  du  moins  a eu  pour  nos 
invitations  l’égard  de  déclarer  qu’il  ne  se  regardait  pas 
comme  constitué  légalement,  et  cela  au  moment  même 
où  la  noblesse  nous  dictait  ses  décrets  souverains  ; c’est 
au  clergé  qui,  soit  intérêt  bien  entendu,  soit  politique 
déliée,  montre  le  désir  de  rester  fidèle  au  caractère  de 
médiateur;  c’est  au  clergé,  trop  habile  pour  s’exposer 
au  premier  coup  de  tempête  ; c’est  au  clergé,  qui  aura 
toujours  une  grande  part  à la  confiance  des  peuples,  et  • 
auquel  il  nous  importera  long-temps  encore  de  la  con- 
server; c’est  au  clergé  qu’il  faut  nous  adresser,  non 
pour  arbitrer  ce  différend,  une  nation  juge  d’elle  et  de 
tous  ses  membres  ne  peut  avoir  ni  procès  ni  arbitres 
avec  eux,  mais  pour  interposer  la  puissance  de  la  doc- 
trine chrétienne,  des  fonctions  sacrées,  des  ministres  de 
la  religion,  des  officiers  de  morale  et  d’instruction 
qu’elle  consacre,  el  faire  revenir,  s’il  est  possible,  la 
noblesse  à des  principes  plus  équitables,  à des  sentimens 
plus  fraternels,  à un  système  moins  périlleux,  avant 
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que  les  députés  des  communes,  obligés  de  remplir 
enfin  leur  devoir  et  les  vœux  de  leurs  commettans,  ne 
puissent  se  dispenser  de  déclarer  à leur  tour  les  prin- 
cipes éternels  de  la  justice  et  les  droits  imprescriptibles 
de  la  nation. 

Cette  marche  a plusieurs  avantages  ; elle  nous  laisse 
le  temps  de  délibérer  mûrement  sur  la  conduite  à tenir 
avec  la  noblesse,  et  sur  la  suite  des  démarches  qu’exi- 
gent ses  hostilités;  elle  offre  un  prétexte  naturel  et  fa- 
vorable à l’inaction,  qui  est  de  prudence,  mais  non  pas 
de  devoir;  elle  fournit  à la  partie  des  députés  du  clergé 
qui  fait  des  vœux  pour  la  cause  populaire,  l’occasion, 
dont  ils  ont  paru  très-avides,  de  se  réunir  avec  nous;  elle 
donne  enfin  des  forces  à la  trop  peu  nombreuse  partie 
de  la  noblesse  que  sa  généreuse  conduite  nous  permet 
de  regarder  comme  les  auxiliaires  des  bons  principes. 
Vous  conservez  donc  ainsi  tous  vos  avantages,  et  vous 
ne  vous  compromettez  en  aucun  sens,  ce  qui  ne  peut 
pas  se  dire  dans  tous  les  systèmes  ; car  on  aura  beau  se 
récrier  sur  ce  qu’on  appelle  des  disputes  de  mots,  tant 
que  les  hommes  n’auront  que  des  mots  pour  exprimer 
leur  pensée,  il  faudra  peser  ces  mots.  Eh  ! de  bonne  foi, 
est-ce  bien  à ceux  qui  courbent  la  tête  devant  les  poin- 
tilleries  des  publicistes;  est-ce  bien  à ceux  qui  nous 
rappellent  sans  cesse  à de  vieux  textes,  à de  vieux  titres, 
à de  belles  phrases,  à des  autorités  de  discours  et  d’in- 
sinuations; est-ce  bien  à ceux  qui  nous  ont  journelle- 
ment fait  dire  ce  que  nous  ne  voulions  pas  dire,  ré- 
pondre ce  que  nous  ne  pouvions  pas  répondre,  à nous 
reprocher  de  peser  sur  les  mots?  Noirs  n’avons  pas 
cessé  de  convenir  que  nous  n’étions  pas  constitués  : 
devons-nous  nous  permettre  des  formules  qui  aient 
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toutes  les  apparences  d’un  acte  de  juridiction?  Avons- 
nous  eu  tort  de  prétendre  que  la  puissance  doit  précé- 
der l’action  ? Si  cela  était  vrai  hier,  cela  ne  l’est-il  plus 
aujourd’hui?  Si  cela  l’est  encore,  pouvons-nous,  plus 
que  les  jours  passés,  faire  des  déclarations  secrètes, 
commencer  des  registres,  donner  des  pouvoirs?  Tout 
peut  se  défendre,  messieurs,  excepté  l’inconséquence. 

Envoyez  au  clergé,  messieurs,  et  n’envoyez  point  à 
la  noblesse  ; car  la  noblesse  ordonne,  et  le  clergé  négo- 
cie. Autorisez  qui  vous  voudrez  à conférer  avec  les 
commissaires  du  clergé,  pourvu  que  vos  envoyés  ne 
puissent  pas  proposer  la  plus  légère1  composition, 
parce  que,  sur  le  point  fondamental  de  la  vérification 
des  pouvoirs  dans  l’Assemblée  nationale,  vous  ne  pou- 
vez vous  départir  de  rien  ; et  quant  à la  noblesse,  tolé- 
rez que  les  adjoints  confèrent  avec  elle  comme  indivi- 
dus; mais  ne  leur  donnez  aucune  mission,  parce  qu’elle 
serait  sans  but,  et  ne  serait  pas  sans  danger. 

En  effet,  ne  nous  dissimulons  pas  que  dans  notre 
sein  même  on  s’efforce  de  former  un  parti  pour  divi- 
ser les  états-généraux  en  trois  chambres,  pour  les  faire 
délibérer  et  opiner  par  ordre,  unique  ambition  des  pri- 
vilégiés en  cet  instant,  et  qui  est  l’objet  d’un  véritable 
fanatisme.  Toute  déviation  du  principe,  toute  appa- 
rence de  composition  encouragera  le  parti,  et  entraînera 
ceux  d’entre  nous  qu’on  est  parvenu  à ébranler.  Déjà 
l’on  a répandu,  déjà  l’on  professe  qu’il  vaut  mieux 
opiner  par  ordre  que  de  s'exposer  à une  scission  (ce 
qui  revient  à dire,  séparons-nous  de  peur  de  nous  sé- 
parer); que  le  ministre  désire,  qne  le  roi  veut,  que  le 
royaume  craint.  Si  le  ministre  est  faible,  soutenez-le 
contre  lui-même,  prêtez-lui  de  vos  forces,  parce  que 
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tous  avez  besoin  de  ses  forces.  Un  aussi  bon  roi  que 
le  nôtre  ne  veut  pas  ce  qu’il  n’a  pas  le  droit  de  vou- 
loir. Le  royaume  craindrait,  s’il  pouvait  vous  croire 
vacillans.  Qu’il  vous  sache  fermes  et  unis,  vous  serez 
investis  de  toute  sa  sécurité.  On  vous  flatte  enfin  (et 
c’est  le  plus  adrpit  des  pièges  que  depuis  vingt-quatre 
heures  seulement  on  n’a  pas  craint  de  dresser,  même 
à découvert),  on  nous  flatte  que  les  ordres  privilégiés 
Vont  sacrifier  leurs  exemptions  pécuniaires  : et  quel 
intérêt,  dit-on  alors,  d’opiner  plutôt  par  tête  que  par 
ordre  P Quel  intérêt  ! Je  comprendrais  ce  langage,  s’il 
était  adressé  à ceux  qui  s’appellent  les  deux  premiers 
ordres;  car  comme  ils  n’ont  pas  un  seul  privilège  au- 
delà  des  exemptions  pécuniaires , comme  hors  de  ce 
cercle  tous  nos  intérêts  sont  évidemment  communs, 
je  ne  leur  vois  pas  une  seule  raison  de  s’opposer  à la 
délibération  par  tête,  s’ils  sont  de  bonne  foi;  et  voilà, 
pour  le  (lire  en  passant,  pourquoi  je  ne  crois  encore 
que  faiblement  à la  sincérité  de  leurs  sacrifices.  Mais 
nous  qui , malgré  leur  fierté  dédaigneuse , avons  de 
grandes  raisons  de  douter  qu’ils  aient  le  privilège  ex- 
clusif de  l’instruction  et  des  lumières;  nous  qui  ne  re- 
gardons point  l’Assemblée  nationale  comme  un  bureau 
de  subdélégués;  nous  qui  croyons  que  travailler  à la 
constitution  est  le  premier  de  nos  devoirs  et  la  plus 
sainte  de  nos  missions;  nous  qui  savons  qu’il  est  phy- 
siquement impossible  de  s’assurer  d’avoir  obtenu  le 
vœu  national  autrement  que  par  la  votation  par  tête; 
la  renonciation  la  plus  complète  et  la  moins  ambiguë 
aux  exemptions  pécuniaires  ne  nous  désintéressera  nul- 
lement du  seul  mode  de  délibérer  et  d’opiner  auquel 


Digitized  by  Google 


7 6 DISCOURS  ET  OPINIONS. 

nos  pouvoirs  nous  autorisent  et  nos  consciences  nous 
contraignent. 

Ne  compromettons  pas  ce  principe  sacré,  messieurs; 
n’encourageons  pas  les  intrigans,  n’exposons  pas  les 
faibles,  n’égarons  pas , n’alarmons  pas  l’opinion  pu- 
blique, marchons  avec  une  circonspection  prévoyante; 
mais  marchons 

La  noblesse  a rompu  par  le  fait  l’ajournement  du 
roi;  nous  devons  en  aviser  M.  le  garde-des-sceaux, 
pour  constater  que  le  provisoire  est  fini,  et  annoncer 
ainsi,  par  la  voix  la  plus  modérée  et  la  plus  respec- 
tueuse, mais  la  plus  régulière  et  la  plus  directe,  que 
les  communes  vont  s’occuper  des  moyens  d’exercer 
leurs  droits  et  de  conserver  les  principes. 

Envoyons  ensuite  au  clergé  des  hommes  munis  de 
notre  confiance,  et  autorisés  à inviter,  à entendre, 
mais  non  à proposer.  Laissons  la  noblesse  continuer 
paisiblement  sa  marche  usurpatrice  autant  qu’orgueil- 
leuse ; plus  elle  aura  fait  de  chemin,  plus  elle  se  sera 
donné  de  torts;  plus  les  communes,  qui  n’en  veulent 
point  avoir,  qui  n’en  auront  jamais,  seront  encoura- 
gées aux  principes,  sûres  de  leur  force,  et  par  cela 
même  de  leur  modération  ; plus  la  concorde,  l’ensem- 
ble, l’harmonie  s’établiront  parmi  nous , plus  l’esprit 
public  se  formera,  et  de  lui  seul  se  composeront  notre 
irrésistible  puissance,  nos  glorieux  et  durables  succès. 

La  motion  de  Rabaud  est  adoptée  avec  ces  deux  amendemens  : 
« i°  Les  commissaires  ne  parleront  que  de  la  vérification  des  pou- 
» voirs,  et  ne  feront  aucune  mention  de  la  délibération  par  ordre 
» ou  par  tète.  a°  Ils  tiendront  des  procès-verbaux  très-exacts  de 
» leurs  conférences.  » 
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Les  conférences  entre  les  commissaires  choisis  séparément 
par  les  trois  ordres  n’ayant  rien  produit,  on  proposa  de  ne  plus 
s’adresser  à la  noblesse,  mais  de  prier  le  clergé  seulement  de  se 
réunir  aux  communes.  Mirabeau  s’exprima  ainsi  : 

Messieurs,  je  ne  vois  rien  que  de  sage  et  de  mesuré 
dans  la  motion  qui  vous  est  soumise,  et  je  conviens 
que  l’on  peut  sans  inconvénient  se  donner  encore  le 
mérite  de  cet-  inutile  essai  ; mais  je  crois  qu’il  ne  suffit 
pas,  et  je  vous  ^demande  la  permission  d’examiner  s’il 
ne  serait  pas  bon  d’y  joindre  une  autre  démarche  plus 
efficace,  et  qui  ait  un  but  plus  déterminé. 

Il  est  clair,  d’après  le  compte  rendu  que  vos  très- 
dignes  commissaires  ont  mis  sous  vos  yeux,  que  la 
proposition  qu’on  leur  a faite  est  entièrement  inaccep- 
table, et  ne  peut  conduire  à aucune  espèce  de  dénom- 
ment raisonnable  ; elle  choque  tous  les  principes,  elle 
excède  nos  pouvoirs. 

La  vérification  par  commissaires  choque  les  prin- 
cipes; il  est  et  il  sera  à jamais  impossible  de  suppléer 
dans  cette  vérification  à la  sanction  des  états-généraux 
réunis,  surtout  aussi  long-temps  que  l’Assemblée  na- 
tionale sera  composée  de  ce  qu’on  appelle  trois  ordres. 
Il  ne  l’est  pas  moins  que  des  contestations  qui  intéres- 
sent les  ordres  respectifs  ne  soient  pas  débattues  par 
les  trois  ordres,  en  présence  les  uns  des  autres.  Il  l’est 
encore  davantage  qu’un  ordre  en  particulier  devienne 
le  juge  des  questions  qui  intéressent  les  4eux  autres; 
chaque  ordre  n’est  que  partie.  Les  états-généraux  réunis 
sont  seuls  juges;  et  indépendamment  de  ce  que  l’in- 
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tégrité,  la  pureté,  la  légalité  de  l’Assemblée  nationale 
est  le  premier  devoir,  le  premier  intérêt,  et  l’objet  de 
la  continuelle  surveillance  de  tous  les  membres  qui  la 
composent,  admettre  une  vérification  des  pouvoirs, 
séparée  ou  partielle,  e’est  vouloir  être  agités  d’un  éter- 
nel conflit  de  juridiction,  c’est  susciter  une  foule  de 
procès  interminables. 

La  vérification  par  commissaires  excède  nos  pou- 
voirs, Investis  de  la  puissance  nationale,  autant  du 
moins  qu’une  espèce  de  législature  provisoire  peut 
l’être,  nous  ne  le  sommes  pas  du  droit  de  la  déléguer. 
Nous  pouvons  nommer  des  examinateurs,  des  rappor- 
teurs, mais  nous  ne  pouvons  pas  subroger  des  juges 
à notre  place.  La  conséquence  du  principe  contraire 
serait  que,  sous  le  prétexte  de  conciliation,  de  la  sim- 
plicité, de  la  rapidité  de  nos  opérations,  nous  pour- 
rions limiter  les  états-généraux,  les  circonscrire,  les 
dénaturer,  les  réduire,  enfin  nommer  des  dictateurs. 
Or,  une  telle  prétention  serait  criminelle  autant  qu’ab- 
surde. Ce  serait  une  usurpation  de  la  souveraineté,  qui 
ferait  sortir  de  cette  assemblée  une  véritable  tyrannie, 
et  qui  frapperait  de  la  plus  détestable,  si  ce  n’était  en 
même  temps  de  la  plus  pitoyable  nullité,  toutes  nos 
opérations. 

Voilà,  messieurs,  où  conduit  le  système  que  propo- 
sent les  deux  ordres,  et  dont  sans  doute  ils  n’ont  pas 
senti  toutes  les  conséquences. 

Je  ne  parlerai  point  de  la  proposition  d’un  des  com- 
missaires du  clergé  : elle  est  probablement  celle  d’un 
ami  de  la  pa^x  ; mais,  outre  qu’en  reconnaissant  qu’il 
y a,  dans  la  vérification  des  pouvoirs,  procès  et  néces- 
sité à un  jugement,  elle  nous  renvoie  à la  sévérité  du 

; 
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principe  sur  le  choix  des  juges  ; outre  qu’elle  ne  sau- 
rait jamais  échapper  à cette  observation  simple,  que, 
s’il  est  possible,  s’il  est  nécessaire,  s’il  est  inévitable  de 
se  réunir  pour  la  solution  de  certaines  difficultés,  il 
n’existe  point  une  raison  de  ne  pas  se  réunir  pour  la 
solution  de  toutes  les  difficultés  : la  proposition  d’un 
seul  homme  ne  peut  point,  en  pareil  cas,  être  matière 
à délibération,  et  nous  savons  que  la  noblesse  a déjà 
repoussé  les  expédiens. 

Sans  doute,  messieurs,  le  système  des  ordres  privi- 
légiés est'très-conséquent.  L’yn  s’est  déclaré  légalement 
constitué  ; il  s’est  lui  seul  investi  de  tous  les  pouvoirs 
qu’il  a trouvés  à sa  convenance;  il  a fait  des  actes  de 
véritable  souveraineté  ; et  l’un  de  ses  membres,  tout  en 
parlant  des  principes  constitutifs  de  la  monarchie,  ri- 
dicule cri  de  ralliement  de  tous  ceux  qui  voudraient 
bien  que  la  monarchie  ne  fût  jamais  constituée,  n’a 
pas  craint  d’appeler  l’assemblée  des  députés  présumés 
de  la  noblesse,  cette  chambre  législative  et  souve- 
raine. 

JL’autre,  plus  temporiseur,  plus  circonspect,  et  sur- 
tout plus  menacé  de  divisions  intérieures,  sous  le  titre 
modeste  d’états  provisoires,  fait  à peu  près  les  mêmes 
choses,  et  tend  évidemment  au  même  but,  avec  cette 
circonstance  très-remarquable,  qu’il  augmente  tous  les 
jours,  par  sa  modération  même,  le  nombre  de  ses  auxi- 
liaires, tandis  que  la  démarche  violente  de  la  noblesse 
attiédit  les  préjugés  des  hommes  de  bonne  foi  qu’elle 
renferme,  et  augmente  les  forces  des  amis  de  la  liberté 
et  de  la  paix. 

Que  devons-nous  à nous-mêmes  dans  ces  circon- 
stances pour  être  fidèles  tout  à la  fois  à notre  système 
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de  pacification , à nos  devoirs  et  aux  intérêts  de  nos 
commettans? 

J’ai  déjà  eu  l’honneur  de  le  dire  dans  cette  assemblée, 
messieurs,  je  ne  conçois  pas  qu’il  puisse  être  ni  conve- 
nable ni  prudent  de  traiter  de  même  avec  celui  qui  or- 
donne sans  titre  et  celui  qui  négocie  de  notre  gré.  Est- 
il  bien  certain  d’ailleurs  que  dans  ce  système  il  y ait 
compensation  entre  nos  acquisitions  et  nos  pertes? 
L’est-il  que  le  contraste  de  la  conduite  des  communes 
et  des  ordres  privilégiés  nous  acquière  autant  d’amis 
dans  la  noblesse  que  l’intrigue  favorisée  par  notre  in- 
action nous  enf  ait  perdre  dans  le  clergé?  L’est-il  qu’une 
plus  longue  persévérance  dans  notre  immobilité,  et 
surtout  dans  l’uniformité  de  notre  tolérance , ne  com- 
promette pas  les  droits  nationaux,  en  propageant  l’idée 
que  le  monarque  doit  prononcer,  si  les  ordres  ne  peu- 
vent s’accorder;  qu’au  lieu  de  n’être  que  l’organe  du 
jugement  national,  il  peut  en  être  l’auteur?  Ces  maxi- 
mes très-odieuses,  mais  autorisées  par  des  exemples,  si 
la  déraison  et  l’injustice  pouvaient  l’être,  et  que  la  mau- 
vaise foi  parvînt  à confondre  les  temps  et  les  circon- 
stances, ces  maximes  acquièrent  tous  les  jours  beaucoup 
de  partisans,  parce  qu’elles  ont  beaucoup  de  prôneurs 
intéressés,  et  que  le  besoin  de  faire  et  d’agir  qui  nous 
tourmente  leur  conquiert  un  grand  nombre  de  suf- 
frages. 

Il  me  semble,  messieurs,  qu’il  est  temps,  sinon  d’en- 
trer en  pleine  activité,  du  moins  de  nous  préparer  dé 
manière  à ne  pas  laisser  le  plus  léger  doute  sur  notre 
résolution,  sur  nos  principes,  sur  la  nécessité  où  nous 
sommes  de  les  mettre  incessamment  en  pratique. 

Les  argumens  de  la  noblesse  se  réduisent  à ce  peu 
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de  mots  : Nous  ne  voulons  pas  nous  réunir  pour  juger 
des  pouvoirs  communs.  Noti’e  réponse  est  très-simple  : 
Nous  voulons  vérifier  les  pouvoirs  en  commun.  Je 
ne  vois  pas,  messieurs,  pourquoi  le  noble  exemple  de 
l'obstination,  étayée  de  la  déraison  et  de  l’injustice,  ne 
serait  point  à l’usage  de  la  fermeté  qui  plaide  pour  la 
raison  et  la  justice. 

Le  clergé  persévère  dans  le  rôle  de  conciliateur  qu’il 
a choisi,  et  que  nous  lui  avons  confirmé.  Adressons-nous 
à lui,  mais  d’une  manière  qui  ne  laisse  pas  le  plus  léger 
prétexte  à une  évasion. 

Et  pour  y parvenir,  j’ai  l’honneur  de  vous  demander 
d’abord  de  fixer  un  terme,  et  un  terme  très-court,  à 
la  nouvelle  conférence  que  l’on  vous  propose  d’ordon- 
ner à vos  commissaires. 

Je  vous  demande  ensuite  de  décréter  une  députation 
vers  le  clergé,  députation  très-solennelle  et  très-nom- 
breuse, qui,  résumant  tout  ce  que  nos  adversaires  ont 
si  subtilement  allégué,  tout  ce  que  nos  commissaires 
conciliateurs  ont  si  bien  dit,  adjurera  les  ministres  du 
Dieu  de  paix  de  se  ranger  du  côté  de  la  raison,  de  la 
justice,  de  la  vérité , et  de  se  réunir  à nous  pour  tenter 
un  nouvel  effort  auprès  de  la  noblesse.  Si  les  espérances 
que  nous  avons  conçues  d’une  grande  partie  du  clergé 
sont  fondées,  elles  se  réaliseront  à l’instant  même  ; et 
quelle  différence  pour  nous  d’inviter  la  noblesse,  de  la 
sommer  au  besoin,  de  réclamer  contre  elle,  s’il  est  mal- 
heureusement nécessaire,  réunis  avec  le  clergé  ou  isolé  de 
lui  ! Mais  quel  que  soit  le  succès  d’une  telle  démarche, 
elle  vous  donnera  l’honneur  de  tous  les  procédés  ; elle 
conquerra  l’opinion  universelle  à votre  modération  et 
à votre  fermeté. 

1.  6 
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Que  si,  par  impossible,  si,  ce  qu’à  Dieu  ne  plaise, 
les  privilégiés  s’obstinent  dans  leur  conduite  impérieuse 
et  ambiguë,  nous  recourrons  au  commissaire  du  roi, 
et  nous  lui  demanderons  de  faire  respecter  son  ajour- 
nement. M.  le  garde-des-sceaux,  par  ordre  du  roi,  a 
ajourné  cette  assemblée.  Toute  assemblée  ajournée  doit 
incontestablement  se  retrouver  la  même  qu’elle  était 
au  moment  où  on  l’a  ajournée.  M.  le  garde-des-sceaux 
doit  donc  faire  respecter  et  exécuter  l’ordre  du  légis- 
lateur provisoire  dont  il  a été  l’organe;  et  ce  n’est 
qu’alors  que  la  conduite  des  ordres  privilégiés  aura 
montré  tout  à la  fois  leur  indiscipline  et  l’impuissance 
du  ministère,  que,  forcés  d’établir  et  d’exercer  vous- 
mêmes  les  droits  nationaux,  vous  aviseriez  dans  votre 
sagesse  aux  moyens  les  plus  paisibles,  mais  les  plus  sûrs, 
d’en  développer  l’étendue. 

Je  propose  d’arrêter  qu’il  sera  envoyé  une  députa- 
tion vers  le  clergé,  députation  très-solennelle  et  très- 
nombreuse,  qui,  résumant  tout  ce  que  messieurs  de  la 
noblesse  ont  allégué,  tout  ce  que  nos  commissaires 
conciliateurs  ont  si  bien  dit,  adjurera  les  ministres  dç 
Dieu  de  paix  de  se  ranger  du  côté  de  la  raison,  de  la 
justice  et  de  la  vérité,  et  de  se  réunir  à nous  dans  la 
salle  commune. 

La  motion  adoptée  est  déposée  sur  le  bureau  du  clergé  en  ces 
termes  : «MM.  les  députés  des  communes  invitent  messieurs  du 
!>  clergé,  au  nom  du  Dieu  de  paix  et  de  l'intérêt  national,  à se 
,»  réunir  à eux  dans  la  salle  de  l'assemblée  générale,  pour  y opé- 
» rer  de  concert  t'union  et  la  concorde.  » 

28  mai  1789. 

La  réponse  du  clergé  annonça  qu'ayant  reçu  une  lettre  par 
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laquelle  le  roi  témoignait  le  désir  de  voir  reprendre  les  confé- 
rences, il  avait  sursis  5 toute  délibération  sur  la  proposition 
faite  par  les  communes.  Une  lettre  du  roi,  adressée  au  doyen  des 
communes,  fut  lue  aussitôt  : « ie  désire  (disait  le  roi)  que  les  com- 
» missaires  conciliateurs,  déjà  choisis  par  les  trois  ordres,  re- 
» prennent  leurs  conférences  demain  à six  heures  du  soir,  et 
» pour  cette  occasion,  en  présence  de  mon  garde-des-sceaux  et 
» des  commissaires  que  je  réunirai  à lui,  afin  d’être  informé  par- 
» ticulièrement  des  ouvertures  de  conciliation  qui  seront  faites, 
» et  de  pouvoir  contribuer  directement  à une  harmonie  si  de'si- 
» rable  et  si  instante,  etc.  » Cette  lettre  donna  lieu  à une  longue 
discussion.  Mirabeau  dit  : 

Messieurs,  acceptons -nous  les  conférences?  Tout 
ceci  finira  par  un  arrêt  du  conseil  ; nous  serons  cham- 
brés et  despotisés  par  le  fait,  d’autant  plus  infaillible- 
ment que  tous  les  aristocrates  tendent  à l’opinion  par 
ordre,  parce  que  là  ils  ont  leur  place,  tandis  que,  dans 
le  mode  d’opiner  par  tête,  ils  ne  sont  pas  toujours  les 
premiers,  et  souvent  ils  sont  les  derniers. 

Si  nous  n’acceptons  pas,  ceux  qui  ont  tant  dit,  lors- 
qu’il s’agissait  de  s’opposer  à la  proposition  populaire, 
que  les  communes  ignorantes,  sans  l’habitude  des  af- 
faires, façonnées  à un  long  esclavage,  enchaîneraient 
la  nation  au  pied  du  trône,  et  qui  disent  aujourd’hui, 
pour  tuer  l’opinion  par  tête,  que  les  communes  tumul- 
tueuses, indisciplinées,  avides  d’indépendance,  sans 
système,  sans  principes,  détruiront  l’autorité  royale  ; 
ces  gens  de  bonne  foi  professeront  avec  plus  de  ferveur 
que  jamais  celte  absurdité  profonde,  que  la  constitution 
va  périr  sous  l’influence  de  la  démocratie.  Le  trône 
sera  assiégé  de  dénonciations,  de  calomnies,  de  prédic- 
tions sinistres.  M.  de  Bouthillier'  répétera  que  nous  élu- 

1 L'un  des  commissaires  conciliateurs  de  la  noblesse. 
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dons  le  combat.  L’appel  au  peuple  de  M.  d’Entraigues 
retentira  plu$  que  jamais. 

Faisons  route  entre  ces  deux  écueils. 

Rendons-nous  à l’invitation  du  roi.  Eh!  comment 
pourrait-on  s’y  refuser,  quand  on  a jugé  à propos  de 
déférer  à celle  du  clergé?  Mais  faisons  précéder  les 
conférences  d’une  démarche  plus  éclatante,  qui  déjoue 
l’intrigue  et  démasque  la  calomnie.  Vers  quel  but  ten- 
dent les  efforts  des  ordres  privilégiés  ? à inspirer  de  la 
méfiance  au  roi  sur  nos  intentions  et  nos  projets,  parce 
qu’ils  sentent  bien  que  la  puissance  d’un  roi  uni  à son 
peuple  a une  influence  irrésistible  contre  les  préjugés 
tyranniques,  les  prétentions  oppressives,  les  résistances 
de  l’intérêt  privé.  Nous  sommes  bien  forts,  si  toute  leur 
ressource  est  de  nous  calomnier.  Nous  sommes  bien  forts, 
si,  pour  faire  triompher  la  bonne  cause,  il  ne  nous  faut 
que  marcher  unis  avec  le  roi,  et  ajouter  chaque  jour 
à la  puissance  du  prince,  qui  ne  veut  l’augmenter  qu’en 
réglant  l’exercice  de  son  autorité  sur  les  principes  éter- 
nels de  la  justice  et  de  l’invariable  but  de  la  prospérité 
publique.  Le  roi  nous  a adressé  un  hommage  rempli  de 
bonté.  Portons-lui  une  adresse  pleine  d’amour,  où  nous 
consacrerons  à la  fois  nos  sentimens  et  nos  principes. 

Je  demande  qu’il  soit  fait  à Sa  Majesté  une  très- 
humble  adresse,  pour  lui  exprimer  l’attachement  in- 
violable de  ses  fidèles  communes  à sa  royale  personne, 
à son  auguste  maison  et  aux  vrais  principes  de  la  mo- 
narchie; pour  témoigner  à Sa  Majesté  leur  respectueuse 
reconnaissance  de  ce  que,  dans  sa  sagesse  et  sa  bonté 
pour  ses  peuples,  elle  a convoqué,  non  trois  assem- 
blées distinctes  de  trois  ordres  séparés  d’intérêt  et  de 
vues,  mais  l 'Assemblée  nationale , pour  s’occuper, 
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de  concert  avec  Sa  Majesté , de  la  régénération  du 
royaume;  de  ce  que,  dans  sa  sollicitude  bienfaisante, 
Sa  Majesté  a daigné  rechercher  les  moyens  de  mettre 
fin  à la  malheureuse  inaction  à laquelle  cette  Assem- 
blée nationale  est  réduite  par  l’incident  le  plus  im- 
prévu, le  plus  contraire  au  bien  général;  pour  lui 
exposer  que,  par  déférence  au  désir  de  Sa  Majesté, 
les  communes  de  son  royaume  ont  autorisé  leurs  com- 
missaires à assister  à la  conférence  à laquelle  Sa  Ma- 
jesté a daigné  les  inviter,  et  l’informer  en  même  temps 
qu’intimement  convaincus  que  les  députés  des  différens 
ordres  sont  députés  à une  seule  et  même  assemblée, 
l’Assemblée  nationale  ; que  la  vérification  de  leurs 
pouvoirs  ne  peut  être  définitivement  faite  et  arrêtée 
que  dans  l’Assemblée  nationale  ; et,  déterminés,  comme 
ils  y sont  obligés  par  les  ordres  de  leurs  constituans,  à 
ne  reconnaître  pour  députés  à l’Assemblée  nationale 
que  ceux  dont  les  pouvoirs  auront  été  vérifiés  et  ap- 
prouvés dans  la  dernière  Assemblée,  ils  chargent  ex- 
pressément leurs  commissaires  de  s’occuper  de  tous  les 
expédiens  qui,  sans  porter  atteinte  à ce  principe  fon- 
damental, pourront  être  jugés  propres  à ramener  la 
concorde  entre  les  divers  ordres,  et  les  faire  concourir 
à rechercher  en  commun  les  moyens  de  réaliser  les 
espérances  que  Sa  Majèsté  a conçues  pour  le  bonheur 
et  la  prospérité  de  l’État;  enfin  de  leur  en  faire  le 
rapport,  à l’effet  que  lesdites  fidèles  communes  pren- 
nent une  détermination,  qui,  s’accordant  avec  les  in- 
structions qu’ils  ont  reçues  de  leurs  commettans,  les 
mette  à portée  de  donner  à Sa  Majesté  des  preuves  non 
équivoques  de  leur  immortel  dévoûment  à sa  personne 
royale  et  à tout  ce  qui  la  touche,  et  de  leur  zèle 
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illimité  pour  le  bien  et  la  prospérité  du  royaume. 

Si  cette  motion  est  adoptée,  je  demande  qu’il  soit, 
immédiatement  après  la  délibération,  nommé  un  co- 
mité de  cinq  à six  personnes  au  plus,  pour  se  retirer 
dans  une  autre  chambre,  rédiger  Fadresse  ainsi  que  la 
résolution  de  rassemblée  portant  les  instructions  des 
communes,  et  les  rapporter  dans  cette  séance  même  à 
rassemblée.  Je  demande  que  les  instructions  portent, 
1°  que  les  commissaires  déjà  chargés  de  la  conciliation 
des  ordres  sont  autorisés  à se  rendre  dans  la  confé- 
rence à laquelle  il  a plu  à Sa  Majesté  de  les  inviter,  et 
chargés  d’y  faire  tous  leurs  efforts  pour  obtenir  que 
cette  conférence  ait  lieu  dans  la  salle  commune  ; 

a0  Qu’il  leur  soit  intimé  de  n’agir  dans  cette  confé- 
rence que  comme  représentant  les  communes,  d’y  ex- 
poser leurs  principes,  de  chercher  les  moyens  de  ra- 
mener l’harmonie  et  la  concorde  sans  toucher  à ces 
mêmes  principes; 

3”  Qu’il  leur  soit  de  plus  intimé  de  représenter  que, 
dans  une  telle  conférence,  ils  sont  prêts  à ouïr  avec 
attention  et  à rapporter  aux  communes  les  ouvertures 
de  conciliation  qui  pourraient  être  faites  tant  par  les 
autres  ordres  que  par  les  commissaires  de  Sa  Majesté; 
mais  que,  lorsqu’il  s’agit  des  droits  les  plus  précieux 
des  communes,  ils  ne  peuvent  prendre  ni  juges  ni  ar- 
bitres ; 

4°  Enfin,  qu’il  leur  soit  intimé  de  dresser  dans  cha- 
que conférence,  de  concert  avec  les  autres  commissaires 
des  autres  ordres,  un  verbal  commun  de  ce  qui  se  sera 
passé,  de  le  signer  en  commun,  et  d’en  préparer  un 
double, pour  être  soumis  à l’assemblée  et  livré  à l’im- 
pression. 
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La  discussion  se  termine  par  l’arrcté  suivant  : « i*  Les  confé- 
» rences  seront  reprises  purement  et  simplement,  telles  qu’elles 
» sont  proposées  dans  la  lettre  du  roi,  et  après  qu’il  aura  été 
» fait  une  députation  à Sa  Majesté.  2°  Le  procès-verbal  des  con- 
» férences  sera  rédigé  et  signé  par  tous  les  commissaires.  » 

11  juin  1789. 

Un  député  demande  qu’on  fasse  retirer  les  individus  non  dé- 
putés qui  se  trouvent  dans  la  salle  : « Il  en  est  un  surtout, 
» ajoute-t-il,  étranger,  proscrit  de  son  pays,  réfugié  en  Angle- 
» terre,  pensionnaire  du  roi  d’Angleterre,  que  nous  voyons  de- 
» puis  plusieurs  jours  écrire,  et  faire  circuler  des  billets  dans  la 
» salle.  » Mirabeau  se  lève  : 

Messieurs,  je  conviens  avec  le  préopinant  que  nul 
individu  non  député,  soit  indigène,  soit  étranger, 
ne  doit  être  assis  parmi  nous.  Mais  les  droits  sacrés 
de  l’amitié,  les  droits  plus  saints  de  l’humanité,  le 
respect  que  je  porte  à cette  assemblée  d’enfans  de  la 
patrie,  d’amis  de  la  paix,  m’ordonnent  à la  fois  de  sé- 
parer de  l’avertissement  de  police,  la  dénonciation,  la 
délation  vraiment  odieuse  que  le  préopinant  n’a  pas 
craint  d’y  ajouter.  Il  a osé  dire  que  dans  le  grand  nom- 
bre d’étrangers  qui  se  trouvaient  parmi  nous,  il  était 
un  proscrit,  un  réfugié  en  Angleterre,  un  pensionnaire 
du  roi  d’Angleterre. 

Cet  étranger , ce  proscrit,  oe  réfugié,  c’est  M.  du 
Roveray,  l’un  des  plus  respectables  citoyens  du  monde. 
Jamais  la  liberté  n’eut  de  défenseur  plus  éclairé,  plus 
laborieux,  plus  désintéressé.  Dès  sa  jeunesse,  il  obtint 
la  confiance  de  ses  concitoyens  pour  concourir  à la 
formation  d’un  corps  de  lois  qui  devait  assurer  à ja- 
mais la  constitution  de  sa  patrie.  Rien  de  plus  beau, 
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rien  de  plus  philosophiquement  politique  que  la  loi 
en  faveur  des  natifs,  dont  il  fut  un  des  auteurs,  loi  si 
peu  connue  et  si  digne  de  l’être,  loi  qui  consacre  cette 
grande  vérité,  que  toutes  les  républiques  ont  péri,  di- 
sons mieux,  qu’elles  ont  mérité  de  périr,  pour  avoir 
opprimé  des  sujets,  et  ignoré  que  l’on  ne  conserve  sa 
liberté  qu’en  respectant  celle  de  ses  frères.  Déjà  pro- 
cureur-général de  Genève  par  l’élection  de  ses  conci- 
toyens, M.  du  Roveray  avait  mérité  la  haine  des  aris- 
tocrates ; dès-lors  ils  avaient  juré  sa  perte  et  réussi  à 
faire  demander  sa  destitution  par  un  ministre  despote, 
trop  surs  que  l’intrépide  magistrat  ne  cesserait  jamais 
de  se  servir  des  droits  de  sa  place  pour  défendre  l’in- 
dépendance de  sa  patrie,  que  l’on  attaquait.  Mais,  au 
milieu  des  haines  et  des  factions,  la  calomnie  elle-même 
respecta  les  vertus  de  M.  du  Roveray;  jamais  son  souffle 
impur  n’essaya  de  ternir  une  seule  action  de  sa  vie. 
Enveloppé  dans  la  proscription  que  les  aristocrates  fi- 
rent prononcer  par  les  généraux  des  armées,  destruc- 
teurs de  la  liberté  genevoise,  M.  du  Roveray  se  retira 
en  Angleterre,  et  sans  doute  il  n’abdiquera  jamais  l’hon- 
neur de  son  exil,  aussi  long-temps  que  la  liberté  n’aura 
pas  recouvré  ses  droits  dans  sa  patrie.  Un  grand  nom- 
bre de  citoyens  respectables  de  la  Grande-Bretagne 
s’empressèrent  d’accueillir  le  républicain  proscrit,  lui 
ménagèrent  la  réception  la  plus  honorable,  cl  provo- 
quèrent le  gouvernement  à lui  donner  une  pension. 
Ce  fut  en  quelque  sorte  une  couronne  civique  décernée 
par  le  peuple  moderne  que  le  génie  tutélaire  de  l’es- 
pèce humaine  paraît  avoir  préposé  plus  spécialement 
au  culte  de  la  liberté Voilà  V étranger,  le  pro- 
scrit, le  réfugié  que  l’on  vous  dénonce Autrefois 
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un  infortuné  embrassait  les  autels,  il  y échappait  à la 
rage  des  méchans,  il  y trouvait  Un  asile  inviolable. 
Cette  salle  va  devenir  le  temple  qu’au  nom  des  Fran- 
çais vous  élevez  à la  liberté  : souffrirez- vous  qu’un 
martyr  de  celte  liberté  y reçoive  un  outrage? 

Les  applaudissemens  furpnt  universels,  et  le  député  qui  avait 
dénoncé  M.  du  Roveray  ne  fut  pas  plus  tôt  informé  de  son  nom, 
qu’il  s’empressa  de  lui  en  témoigner  ses  regrets. 

i5  juin  1789. 

Quelques  membres  du  clergé  avaient  consenti  à se  réunir  aux 
communes.  L’abbe  Sièyes  demande  que  l'on  se  constitue  sous  le 
titre  A’ Assemblée  des  représentons  connus  et  vérifiés  de  la  na- 
tion française.  Mirabeau  demande  que  l’on  se  constitue  sous  le 
titre  de  Représentons  du  peuple  français. 

Messieurs,  je  n’ai  jamais  été  moins  capable  qu’au- 
jourd’hui  de  discuter  une  question  importante  et  de 
parler  devant  vous.  Agité  depuis  plusieurs  jours  d’une 
fièvre  opiniâtre,  elle  me  tourmente  dans  ce  moment 
même  ; je  sollicite  donc  une  grande  indulgence  pour 
ce  que  je  vais  dire  : si  mon  âme  parle  à votre  âme,  vos 
forces  suppléeront  à mes  forces.  Mais  j’ose  vous  de- 
mander en  même  temps  une  grande  attention  pour  la 
série  des  résolutions  que  j’aurai  l’honneur  de  vous  of- 
frir. Long-temps  méditées,  rédigées  dans  un  moment 
plus  favorable,  je  les  soumets  à votre  sagesse  avec 
plus  de  confiance  que  le  peu  de  mots  que  je  vais 
balbutier. 

Nous  sommes  prêts  à sortir  du  cercle  où  votre  sa- 
gesse s’est  long-temps  circonscrite.  Si  vous  avez  per- 
sévéré avec  une  fermeté  rare  dans  un  système  d’inac- 
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tion  politique,  infiniment  décrié  par  ceux  qui  avaient 
un  grand  intérêt  à vous  faire  adopter  de  fausses  me- 
sures, c’était  pour  donner  le  temps  aux  esprits  de  se 
calmer,  aux  amis  du  bien  public  celui  de  seconder  le 
vœu  de  la  justice  et  de  la  raison  ; c’était  pour  vous  as- 
surer mieux  que,  même  dans  la  poursuite  du  bien, 
vous  n’excéderiez  aucune  borne  5 c’était,  en  un  mot, 
pour  manifester  une  modération  qui  convient  surtout 
au  courage,  ou  plutôt  sans  laquelle  il  n’est  pas  de  cou- 
rage vraiment  durable  et  invincible. 

Cependant  le  temps  s’est  écoulé  ; les  prétentions, 
les  usurpations  des  deux  ordres  se  sont  accrues  ; votre 
sage  lenteur  a été  prise  pour  faiblesse  ; on  a conçu 
l’espoir  que  l’ennui,  l’inquiétude,  les  malheurs  publics, 
incessamment  aggravés  par  des  circonstances  presque 
inouïes,  vous  arracheraient  quelque  démarche  pusilla- 
nime ou  inconsidérée.  Voici  le  moment  de  rassurer 
vos  âmes,  et  d’inspirer  la  retenue,  la  crainte,  j’ai  pres- 
que dit  la  terreur  du  respect  à vos  adversaires,  en 
montrant,  dès  vos  premières  opérations,  la  pré- 
voyance de  l’habileté  jointe  à la  fermeté  douce  de  la 
raison. 

Chacun  de  vous  sent,  messieurs,  combien  il  serait 
facile  aujourd’hui  d’essayer,  par  un  discours  véhément, 
de  vous  porter  à des  résolutions  extrêmes  : vos  droits 
sont  si  évidens,  vos  réclamations  si  simples,  et  les  pro- 
cédés des  deux  ordres  si  manifestement  irréguliers, 
leurs  principes  tellement  insoutenables,  que  le  parallèle 
en  serait  au-dessus  de  l’attente  publique. 

Que  dans  les  circonstances  où  le  roi  lui-même  a senti 
qu’il  fallait  donner  à la  France  une  manière  fixe  d’être 
gouvernée , c’est-à-dire  une  constitution,  on  oppose  à 
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ses  volontés,  et  aux  vœux  de  son  peuple,  les  vieux 
préjugés,  les  gothiques  oppressions  des  siècles  bar- 
bares ; qu’à  la  fin  du  dix-huitième  siècle  une  foule  de 
citoyens  dévoile  et  suive  le  projet  de  nous  y replonger, 
réclame  le  droit  d’arrêter  tout  quand  tout  doit  mar- 
cher, c’est-à-dire  de  gouverner  tout  à sa  guise,  et  qua- 
lifie cette  prétention  vraiment  délirante  de  propriétés; 
que  quelques  personnes,  quelques  gens  des  trois  états, 
parce  que  dans  l’idiome  moderne  on  les  a appelés  des 
ordres , opposent  sans  pudeur  la  magie  de  ce  mot  vide 
de  sens  à l’intérêt  général,  sans  daigner  dissimuler  que 
leurs  intérêts  privés  sont  en  contradiction  ouverte  avec 
cet  intérêt  général  ; qu’ils  veuillent  ramener  le  peuple 
de  France  à ces  formes  qui  classaient  la  nation  en  deux 
espèces  d’hommes,  des  oppresseurs  et  des  opprimés; 
qu’ils  s’efforcent  de  perpétuer  une  prétendue  constitu- 
tion où  un  seul  mot  prononcé  par  cent  cinquante  et 
un  individus  pourrait  arrêter  le  roi  et  vingt-quatre 
millions  d’hommes;  une  constitution  où  deux  ordres 
qui  ne  sont  ni  le  peuple  ni  le  prince  se  serviront  du 
second  pour  pressurer  le  premier,  du  premier  pour 
effrayer  le  second,  et  des  circonstances  pour  réduire 
tout  ce  qui  n’est  pas  eux  à la  nullité;  qu’enfin,  tandis 
que  vous  n’attestez  que  les  principes  et  l’intérêt  de 
tous,  plutôt  que  de  ne  pas  river  sur  nous  les  fers  de 
l’aristocratie,  ils  invoquent  hautement  le  despotisme 
ministériel,  sûrs  qu’ils  se  croient  de  le  faire  toujours 
dégénérer  par  leurs  cabales  en  une  anarchie  ministé- 
rielle : c’est  le  comble  sans  doute  de  la  déraison  or- 
gueilleuse; et  je  n’ai  pas  besoin  de  colorer  cette  faible 
esquisse  pour  démontrer  que  la  division  des  ordres, 
que  le  veto  des  ordres,  que  l’opinion  et  la  délibération 
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par  ordre,  seraient  une  invention  vraiment  sublime 
pour  fixer  constitutionnellement  l’égoïsme  dans  le  sa- 
cerdoce, l’orgueil  dans  le  patriciat,  la  bassesse  dans  le 
peuple,  la  division  entre  tous  les  intérêts,  la  corruption 
dans  toutes  les  classes  dont  se  compose  la  grande  fa- 
mille, la  cupidité  dans  toutes  les  âmes,  l’insignifiance 
de  la  nation,  la  tutelle  du  prince,  le  despotisme  des 
ministres. 

Cependant,  messieurs,  que  conclurons-nous  de  ces 
tristes  vérités,  sinon  la  nécessité  de  redoubler  de  sagesse 
et  de  persévérance  pour  parvenir  à une  constitution 
qui  nous  tire  d’un  état  de  choses  si  déplorable,  et  de 
proportionner  notre  émulation  et  nos  efforts  aux  diffi- 
cultés de  cette  entreprise  sublime  sans  doute,  mais  sim- 
ple, et  qui  ne  demande  que  le  concours  des  lumières  et 
de  la  suite  dans  les  volontés?  car  c’est  aux  développe- 
mens  de  la  raison  que  la  nature  a remis  la  destinée 
éternelle  des  sociétés  ; et  la  raison  seule  peut  faire  des 
lois  obligatoires  et  durables  ; et  la  raison  et  la  loi  seu- 
les doivent  gouverner  l’homme  en  société. 

Espérons  donc,  messieurs,  loin  de  nous  décourager, 
et  marchons  d’un  pas  ferme  vers  un  but  qui  ne  saurait 
nous  échapper. 

Mais  toutes  les  voies  de  douceur  sont  épuisées,  tou- 
tes les  conférences  sont  finies  ; il  ne  nous  reste  que  des 
partis  décisifs,  et  peut-être  extrêmes — Extrêmes  ! oh! 
non,  messieurs  ; la  justice  et  la  vérité  sont  toujours 
dans  un  sage  milieu  : les  partis  extrêmes  ne  sont  jamais 
que  les  dernières  ressources  du  désespoir  ; et  qui  donc 
pourrait  réduire  le  peuple  français  dans  une  telle  si- 
tuation ? 

Il  faut  nous  constituer,  nous  en  sommes  tous  d’ac- 
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cord  ; mais  comment?  sous  quelle  forme?  sous  quelle 
dénomination  ? 

En  états-généraux? — Le  mot  serait  impropre;  vous 
l’avez  tous  senti  : il  suppose  trois  ordres,  trois  états,  et 
certes  ces  trois  ordres  ne  sont  pas  ici. 

Nous  proposerait-on  de  nous  constituer  sous  quelque 
autre  dénomination,  synonyme  après  tout  de  celle  d’é- 
tats-généraux  ? Je  demanderai  toujours  : Aurez-vous  la 
sanction  du  roi?  et  pouvez-vous  vous  en  passer?  L’au- 
torité du  monarque  peut-elle  sommeiller  un  instant? 
ne  faut-il  pas  qu’il  concoure  à votre  décret,  r.e  fut-ce 
que  pour  en  être  lié?  Et  quand  on  nierait,  contre  tous 
les  principes,  que  sa  sanction  fût  nécessaire  pour  ren- 
dre obligatoire  tout  acte  extérieur  de  cette  assemblée, 
acçordera-t-il  aux  décrets  subséquens  une  sanction 
dont  on  avoue  qu’il  est  impossible  de  se  passer,  lors- 
qu’ils émaneront  d’un  mode  de  constitution  qu’il  ne 
voudra  pas  reconnaître?  -s 

Êtes-vous  sûrs  d’être  approuvés  de  vos  commettans? 
N’allez  pas  croire  que  le  peuple  s’intéresse  aux  dis- 
cussions métaphysiques  qui  nous  ont  agités  jusqu’ici. 
Elles  ont  plus  d’importance  qu’on  ne  leur  en  donnera 
sans  doute  : elles  sont  le  développement  et  la  consé- 
quence du  principe  de  la  représentation  nationale, 
base  de  toute  constitution.  Mais  le  peuple  est  trop  loin 
encore  de  connaître  le  système  de  ses  droits  et  la.  saine 
théorie  de  la  liberté.  Le  peuple  veut  des  soulagemens, 
parce  qu’il  n’a  plus  de  forces  pour  souffrir;  le  peuple 
secoue  l’oppression,  parce  qu’il  ne  peut  plus  respirer 
sous  l’horrible  faix  dont  on  l’écrase  ; mais  il  demande 
seulement  de  ne  payer  que  ce  qu’il  peut,  et  de  porter 
paisiblement  sa  misère.  Sans  doute  nous  devons  avoir 
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des  vues  plus  élevées,  et  former  des  vœux  plus  dignes 
d’hommes  qui  aspirent  à la  liberté  ; mais  il  faut  s’ac- 
commoder aux  circonstances,  et  se  servir  des  instru- 
mens  que  le  sort  nous  a confiés.  Ce  n’est  qu’ alors  que 
vos  opérations  toucheront  directement  aux  premiers 
intérêts  des  contribuables,  des  classes  les  plus  utiles  et 
les  plus  infortunées;  que  vous  pourrez  compter  sur 
leur  appui  ; que  vous  serez  investis  de  l’irrésistible 
puissance  de  l’opinion  publique,  de  la  confiance,  du 
devoûment  illimité  du  peuple.  Jusque  là,  il  est  trop 
aisé  de  le  diviser  par  des  secours  passagers,  des  dons 
éphémères,  des  accusations  forcenées,  des  machinations 
ourdies  de  la  main  des  courtisans.  Il*est  trop  facile  de 
l’engager  à vendre  la  constitution  pour  du  pain. 

Enfin  le  principe  est-il  indubitablement  pour  vous? 
Nous  sommes  tous  ici  sous  le  mode  de  convocation  que 
nous  a donné  le  roi.  Sans  doute  vous  pourrez  et  vous 
devrez  le  changer  pour  l’avenir,  lorsque  vous  serez  en 
activité  ; mais  le  pouvez-vous  aujourd’hui  ? Le  pou- 
vez-vous avant  d’être  constitués?  Le  pouvez-vous  en 
vous  constituant  ? De  quel  droit  sortiriez -vous  aujour- 
d’hui des  limites  de  votre  titre?  N’êtes-vous  point  ap- 
pelés en  états?  Le  législateur  provisoire  n’a-t-il  pas  sup- 
posé trois  ordres,  quoiqu’il  les  ait  convoqués  en  une 
seule  assemblée?  Vos  mandats,  vos  cahiers,  vous  auto- 
risent-ils à vous  déclarer  l’assemblée  des  seuls  repré- 
sentons connus  et  vérifiés?  Et  ne  dites  point  que  le  cas 
où  vous  vous  trouvez  n’a  pas  été  prévu  : il  l’a  trop 
été,  puisque  quelques-uns  de  vos  mandats,  heureuse- 
ment en  très  - petit  nombre,  vous  enjoignent  de  vous 
retirer,  s’il  vous  est  impossible  de  parvenir  à la  délibé- 
ration en  commun,  sans  qu’il  y en  ait  un  qui  vous  àu- 
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torise  à vous  dire  les  seuls  représentons  connus  et 
vérifiés.  Il  ne  suffira  donc  pas  de  vous  donner  ce  titre 
pour  l’avoir  en  effet,  ni  pour  qu’on  vous  en  croie  lé- 
galement revêtus. 

Mais  si  vous  échouez,  si  le  roi  vous  refuse  sa  sanc- 
tion, si  les  ordres  réclament  son  autorité,  qu’arrivera- 
t-il?  Dissolution  ou  prorogation. — La  suite  évidente 
en  est  le  déchaînement  de  toutes  les  vengeances,  la  coa- 
lition de  toutes  les  aristocraties,  et  la  hideuse  anarchie, 
qui  toujours  ramène  au  despotisme.  Vous  aurez  des 
pillages,  vous  aurez  des  boucheries  ; vous  n’aurez  pas 
même  l’exécrable  honneur  d’une  guerre  civile  j car  on 
ne  s’est  jamais  battu  dans  nos  contrées  pour  les  choses, 
mais  pour  tel  ou  tel  individu  ; et  les  bannières  des  inté- 
rêts privés  ne  permirent  en  aucun  temps  à l’orillamme 
de  la  liberté  de  s’élever. 

D’ailleurs  ce  titre  de  représentons  connus  et  vérifiés 
est-il  bien  intelligible?  Frappera-t-il  vos  commettans, 
qui  ne  connaissent  que  les  états-généraux?  — Les  réti- 
cences qu’il  est  destiné  à couvrir  conviennent-elles  à 
votre  dignité?  — La  motion  de  M.  l’abbé  Sièyes  vous 
donne-t-elle  des  racines  assez  profondes?  — N’est-clle 
pas  évidemment  une  détermination  première,  laquelle 
a des  conséquences  qui  doivent  être  développées  ? —y 
Poit-on  vous  lancer  dans  la  carrière  sans  vous  montrer 
le  but  auquel  on  se  propose  de  vous  conduire  ? Pou- 
vez-vous, sans  une  précipitation  indigne  de  votre  pru- 
dence, et  vraiment  périlleuse  dans  les  circonstances, 
ne  pas  avoir  un  plan  arrêté  d’opérations  successives, 
qui  soit  le  garant  de  votre  sagesse  et  le  mobile  de  vos 
forces? 

Le  titre  de  députés  reconnus  et  vérifiés  de  la  na- 


Digitized  by  Google 


gb  DISCOURS  ET  OPINIONS. 

tion  française  ne  convient  ni  à votre  dignité  ni  à la 
suite  de  vos  opérations,  puisque  la  réunion  que  vous 
voulez  espérer  et  faciliter  dans  tous  les  temps  vous  for- 
cerait à le  changer. 

Ne  prenez  pas  un  titre  qui  effraie.  — Cherchez-en 
un  qu’on  ne  puisse  vous  contester  ; qui,  plus  doux,  et 
non  moins  imposant  dans  sa  plénitude,  convienne  à 
tous  les  temps,  soit  susceptible  de  tous  les  développe- 
mens  que  vous  permettront  les  événemens , et  puisse, 
au  besoin,  servir  de  lance  comme  d’aide  aux  droits  et 
aux  principes  nationaux. 

Telle  est,  à mon  sens,  la  formule  suivante  : Repré- 
sentai du  peuple  français. 

Qui  peut  vous  disputer  ce  titre?  Que  ne  deviendra- 
t-il  pas  quand  vos  principes  seront  connus,  quand  vous 
aiirez  proposé  de  bonnes  lois,  quand  vous  aurez  conquis 
la  confiance  publique  ? — Que  feront  les  deux  autres 
ordres  alors  ? — Adhcreront-ils? — Il  le  faudra  bien  ; et, 
s’ils  en  reconnaissent  la  nécessité,  que  leur  en  coûtera- 
t-il  de  plus  pour  adhérer  dans  une  lorme  régulière?  — 
Refuseront-ils  d’adhérer  ? — Nous  prononcerons  contre 
eux,  quand  tout  le  monde  pourra  juger  entre  nous. 

Mais  ce  n’est  point  assez  de  constituer  notre  assem- 
blée, de  lui  donner  un  titre,  le  seul  qui  lui  convienne, 
tant  que  les  deux  autres  ordres  ne  se  réuniront  pas  à 
nous  en  états-généraux.  Il  faut  établir  nos  principes, 
ces  principes  sages  et  lumineux,  qui  jusqu’à  présent 
nous  ont  dirigés.  Il  faut  montrer  que  ce  n’est  pas  à 
nous,  mais  aux  deux  ordres,  qu’on  doit  attribuer  cette 
non-réunion  des  trois  étals  que  Sa  Majesté,  a convoqués 
en  une  seule  assemblée.  Il  faut  montrer  pourquoi  et 
comment  nous  allons  entrer  en  activité;  pourquoi  et 
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comment  nous  soutenons  que  les  deux  ordres  ne  peu- 
vent s’y  mettre  eux-mêmes  en  se  séparant  de  nous;  Il 
faut  montrer  qu’ils  n’ont  aucun  vélo,  aucun  droit  de 
prendre  des  résolutions  séparées  des  nôtres.  Il  faut  an- 
noncer nos  intentions  et  nos  vues  ; il  faut  assurer,  par 
une  démarche  également  sage,  légale  et  graduée,  la 
solidité  de  nos  mesures,  maintenir  les  ressources  du 
gouvernement,  tant  qu’on  les  fera  servir  au  bien  na- 
tional, et  présenter  aux  créanciers  de  l’Etat  l’espoir  de 
cette  sécurité  qu’ils  désirent,  que  l’honneur  national 
exige  que  nous  leur  offrions,  mais  toujours  en  la  fai- 
sant dépendre  du  succès  de  cette  régénération  natio- 
nale qui  est  le  grand  et  le  premier  objet  de  notre  con- 
vocation et  de  nos  vœux. 

C’est  dans  ce  but  qu’a  été  dressée  la  résolution  que 
je  vais  avoir  l’honneur  de  vous  lire. 

« Les  députés  des  communes  ayant,  en  conséquence 
de  leurs  délibérations  du  io  juin,  fait  signifier  aux 
députés  du  clergé  et  de  la  noblesse  une  dernière  invi- 
tation à se  rendre  le  même  jour,  tant  individuellement 
que  collectivement,  en  l’Assemblée  nationale,  pour 
faire  .vérifier  leurs  pouvoirs,  conjointement  avec  ceux 
des  députés  des  communes,  sur  l’appel  qui  y serait  fait 
de  tous  les  bailliages  convoqués  par  Sa  Majesté  en  la- 
dite Assemblée,  et  le  susdit  appel  n’ayant  été  suivi  que 
de  la  comparution  d’un  petit  nombre  de  députés  du 
clergé,  le  plus  grand  nombre  des  députés  de  cette 
classe,  ainsi  que  ceux  de  la  noblesse,  paraissant  per- 
sister dans  le  funeste  esprit  de  séparation  et  d’éloigne- 
ment qu’ils  ont  manifesté  en  différentes  occasions  de- 
puis l’ouverture  des  états-généraux,  les  députés  des 
communes  se  sont  vus  obligés,  en  conformité  de  leurs 
'•  7 
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susdites  délibérations,  de  procéder  à la  vérification  de 
leurs  pouvoirs  en  l’absence  du  plus  grand  nombre  des 
députés  du  clergé,  et  en  celle  de  la  totalité  des  députés 
de  la  noblesse.  Lecture  faite  du  procès-verbal  de  véri- 
fication des  susdits  pouvoirs,  en  date  des  i3  et  1 4 juin, 
les  députés  dont  les  pouvoirs  ont  été  vérifiés  ledit  jour, 
pénétrés  des  malheureux  effets  que  pourrait  avoir  une 
plus  longue  durée  de  l’inaction  à laquelle  ils  ont  été 
jusqu’à  présent  forcés  par  la  persévérance  des  députés 
des  classes  privilégiées  dans  leur  refus  de  se  réunir,  et 
voulant,  autant  qu’il  est  en  eux,  se  mettre  en  état  de 
concourir  aux  vues  bienfaisantes  de  Sa  Majesté  et  au 
vœu  général  de  la  nation  pour  la  régénération  du 
royaume,  ont  pris  et  arrêté  les  résolutions  suivantes  : 

» i°  Résolu  que  le  roi  n’ayant  pas  estimé  pouvoir 
remplir  ses  vues  de  sagesse,  de  justice  et  de  bonté  en- 
vers ses  peuples,  autrement  que  par  la  convocation 
d’une  Assemblée  nationale  composée  des  députés  des 
trois  ordres,  nommés  respectivement  dans  les  di- 
vers bailliages,  sénéchaussées,  villes  et  provinces  du 
royaume,  les  susdits  députés,  de  quelque  ordre  qu’ils 
soient,  ont  un  droit  individuel  et  commun  à siéger  en- 
semble dans  cette  Assemblée  nationale,  et  à y faire  vé* 
rifier  les  pouvoirs  de  leurs  commettans  : tout  comme 
aussi  ils  ont  le  droit  d’exiger  que  les  pouvoirs  de  leurs 
co-députés,  de  quelque  ordre  qu’ils  puissent  être,  soient 
produits  et  vérifiés  dans  la  même  Assemblée,  laquelle 
seule  est  qualifiée  pour  prononcer  définitivement  sur 
toutes  les  difficultés  ou  contestations  qui  pourraient 
s’élever  ou  être  élevées  au  sujet  des  pouvoirs  de  quel- 
ques-uns des  susdits  députés, 

» 30  Résolu  que,  d’après  le  refus  qu’ont  fait  les  autres 
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députés  d’acquiescer  à la  réunion  requise,  et  à la  véri- 
fication en  commun,  à laquelle  ils  ont  été  si  souvent 
invités,  il  est  maintenant  indispensable  de  déclarer  que 
les  députés  dont  les  pouvoirs  ont  été  vérifiés  lesdits 
jours  x3  et  i4  juin  ne  peuvent  considérer  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs  que  les  autres  députés  ont  pu  faire, 
ou  pourront  faire  à l’avenir  hors  de  l’Assemblée  natio- 
nale, que  comme  un  acte  insuffisant  et  incomplet,  qui 
ne  peut  recevoir  sa  force  légale  et  son  complément  que 
par  la  confirmation  de  l’Assemblée  nationale,  ou,  ce 
qui  revient  au  même,  d’une  assemblés,  à laquelle  les 
députés  des  trois  ordres  aient  été  dûment  invités  et 
libres  d’assister. 

» 3°  Résolu  que  la  vérification  faite  les  1 3 et  1 4 juin 
des  pouvoirs  des  députés,  après  due  convocation  des 
députés  des  classes  privilégiées,  à l’effet  qu’ils  pussent 
y concourir  pour  ce  qui  les  concerne,  est  suffisante 
pour  autoriser  Tes  susdits  députés  à se  former  et  à se 
constituer,  ainsi  qu’ils  le  font  par  la  présente  délibéra-  ' 
tion,  dans  la  forme  et  sous  le  nom  d’ Assemblée  des 
représentans  du  peuple  de  France,  à se  mettre  inces- 
samment en  activité  comme  tels,  et  à procéder  en  con- 
séquence à la  nomination  d’un  président  et  autres  offi- 
ciers nécessaires  au  maintien  de  la  police  de  ladite 
Assemblée. 

» 4°  Résolu  qu’en  se  constituant  en  la  forme  et  qualité 
d’ Assemblée  des  représentans  du  peuple  de  France, 
l’Assemblée  n’entend  point  mettre  d’obstacles  à la 
réunion  si  désirée  des  autres  députés  avec  les  repré- 
sentans du  peuple  dans  l’Assemblée  nationale  ; qu’elle 
sera  toujours  prête  à les  recevoir  aussitôt  qu’ils  témoi- 
gneront le  désir  de  se  joindre  à eux  dans  l’unique 
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qualité  que  leur  assignent  la  raison  et  l’intérêt  natio- 
nal, et  de  se  faire  légalement  reconnaître  en  l’Assem- 
blée nationale  par  la  vérification  de  leurs  pouvoirs. 

»5°  Résolu  que  l’Assemblée  des  représentans  du  peu- 
ple de  France  s’occupera  sans  relâche,  et  avec  toute 
l’activité  dont  elle  est  capable,  des  moyens  de  seconder 
les  grands  et  nobles  desseins  du  roi,  et  de  remplir  l’at- 
tente de  ses  peuples  pour  le  bonheur  du  royaume,  en 
communiquant  directement  à Sa  Majesté  les  différentes 
mesures  qu’elle  estimera  les  plus  propres  à remplir  ce 
but;  mais  qu’elle  ne  reconnaîtra  jamais  dans  les  dé- 
putés des  classes  privilégiées,  en  quelque  nombre  qu’ils 
soient,  aucun  veto,  c’est-à-dire  aucun  droit  de  s’op- 
poser par  des  délibérations  séparées,  prises  hors  de 
l’Assemblée  nationale,  à ce  . qui  sera  jugé  nécessaire 
pour  le  bien  général  de  la  France,  attendu  qu’il  ne 
tient  qu’à  eux,  par  leur  présence  individuelle  et  leurs 
suffrages  en  ladite  Assemblée,  de  contribuer  au  bien 
général,  en  la  seule  manière  qui  soit  compatible  avec 
la  justice,  avec  la  raison  et  avec  le  vœu  unanime  du 
peuple  de  France. 

» 6°  Résolu  que,  dans  la  pre'sente  circonstance,  ce 
que  l’Assemblée  doit  à la  sécurité  de  ses  constituans, 
son  attachement  pour  le  roi,  pour  les  vrais  principes 
de  la  constitution,  et  la  nécessité  de  pourvoir,  durant 
la  tenue  des  états-généraux,  aux  besoins  publics  d’une 
manière  légale,  qui  porte  les  caractères  du  vœu  natio- 
nal, et  qui  prévienne  les  effets  trop  actifs  d’un  zèle 
égaré  par  les  malheurs  publics,  exigent  de  sa  part  la 
déclaration  suivante  : 

» Attendu  qu’aucun  impôt,  c’est-à-dire  aucune  levée  de 
deniers  pour  les  besoins  publics,  sous  quelque  forme  ou 
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dénomination  qu’il  soit  établi,  ne  peut  légalement  exister 
sans  le  consentement  exprès  du  peuple  par  ses  représen- 
tans  aux  états-généraux,  et  seulement  pourletempsqu’ils 
auront  jugé  à propos  de  fixer  ; attendu  encore  que  ce  prin- 
cipe sacré  de  toute  constitution  où  le  peuple  est  compté 
pour  quelque  chose,  a été  reconnu  par  Sa  Majesté  elle- 
même,  par  les  cours  souveraines  et  par  le  vœu  unanime 
des  peuples,  comme  l’une  des  bases  essentielles  delà  mo- 
narchie 5 attendu  enfin  qu’il  n’est  aucun  des  impôts  ac- 
tuels qui  ne  soit  illégal,  ou  dans  son  origine  ou  dans 
l’extension  qu’il  peut  avoir  reçue,  l’Assemblée  des  re- 
présentai du  peuple  les  déclare  tous  nuis  et  suppri- 
més de  droit,  par  l’effet  nécessaire  du  défaut  de  con- 
sentement du  peuple  auxdits  impôts  ; et  cependant, 
vu  le  temps  nécesteire  pour  créer  un  ordre  nouveau 
dans  cette  partie  des  affaires  nationales,  et  aussi  afin 
d’éviter  les  inconvéniens  qui  résulteraient  pour  le  cré- 
dit public  et  pour  l’impôt  futur  d’une  cessation  abso- 
lue de  tous  rapports  entre  les  contribuables  et  le  fisc , 
l’Assemblée  consent  provisoirement,  au  nom  de  ses 
constituans,  et  statue,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Ma- 
jesté, que  tous  les  impôts  perçus  jusqu’à  ce  jour  soient 
momentanément  autorisés  et  continuent  à être  payés 
en  la  même  manière  que  ci-devant,  et  aux  termes  des 
arrêts  qui  les  ont  établis  ou  prolongés,  mais  seulement 
durant  le  cours  de  la  présente  session  des  états-géné- 
raux, et  non  au-delà,  à moins  d’une  nouvelle  prolon- 
gation d’iceux,  librement  consentie  et  expressément 
votée  par  les  représentai  du  peuple  auxdits  états- 
généraux. 

» 70  Résolu  qu’aussitôt  que  les  principes  d’après  les- 
quels la  régénération  du  royaume  doit  être  opérée 
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auront  été  légalement  convenus  et  fixés,  les  droits  des 
peuples  assurés,  les  bases  d’une  sage  et  heureuse  cons- 
titution posées  et  mises  à l’abri  de  toute  atteinte,  sous 
la  sauve-garde  de  la  puissance  législative  du  roi  et  de 
l’Assemblée  nationale,  les  représentai  du  peuple  de 
France  prendront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
la  sécurité  des  créanciers  de  l’Etat,  et  pour  que  la  dette 
du  roi,  qui  deviendra  alors  celle  de  la  nation,  ait  dé- 
sormais pour  gage  l’honneur  et  la  fidélité  de  cette 
nation  même  et  la  surveillance  de  ses  représentans, 
organes  et  dépositaires  du  trésor  sacré  de  la  foi  pu- 
blique. 

» 8°  Résolu  que  les  délibérations  ci-dessus  seront  in- 
cessamment présentées  à Sa  Majesté,  avec  une  humble 
adresse,  dans  laquelle  seront  expcfcés  les  motifs  de  la 
conduite  de  l’Assemblée  des  représentans  du  peuple 
depuis  leur  précédente  adresse,  la  disposition  inva- 
riable où  ils  sont  de  répondre,  par  leur  respect,  leur 
amour  pour  la  personne  sacrée  du  roi,  et  par  leur  ap- 
plication constante  à tous  les  devoirs  qui  résultent  pour 
eux  de  la  mission  dont  ils  sont  honorés,  aux  intentions 
vraiment  magnanimes  de  Sa  Majesté  pour  le  commun 
avantage  de  ses  peuples,  et  que  ces  résolutions  et  cette 
adresse  seront  incontinent  imprimées  et  publiées.  » 

Vous  venez  d’entendre,  messieurs,  la  série  des  ré- 
solutions dont  je  pense  qu’il  faut  appuyer  le  titre  sous 
lequel  je  vous  propose  de  constituer  notre  Assemblée; 
si  elles  vous  paraissent  mériter  une  discussion  particu- 
lière, j’aurai  l’honneur  de  vous  exposer  les  motifs  qui 
les  rendent  nécessaires.  Dans  ce  moment,  je  me  borne 
à insister  sur  la  convenance  de  la  dénomination  que 
fai  adoptée  de  représentans  du  peuple  français.  Je 
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dis  la  convenance,  car  je  reconnais  que  la  motion  de 
M.  l’abbé  Sièyes  est  conforme  à la  rigueur  des  prin- 
cipes, et  telle  qu’on  doit  l’attendre  d’un  citoyen  pbilo- 
sophe.Mais,  messieurs,  il  n’est  pas  toitjours  expédient, 
il  n’est  pas  toujours  convenable  de  consulter  unique- 
ment le  droit  sans  rien  accorder  aux  circonstances. 

Il  est  cette  différence  essentielle  entre  le  métaphysi- 
cien, qui,  dans  la  méditation  du  cabinet,  saisit  la  vérité 
dans  son  énergique  pureté,  et  l’homme  d’Etat,  qui  est 
obligé  de  tenir  compte  des  antécédens,  des  difficultés, 
des  obstacles  ; il  est,  dis-je,  cette  différence  entre  l’ins- 
tructeur du  peuple  et  l’administrateur  politique,  que 
l’un  ne  songe  qu’à  ce  qui  est , et  l’autre  "s’occupe  de  ce 
qui  peut  être. 

Le  métaphysicien,  voyageant  sur  unemappe-monde, 
franchit  tout  sans  peine,  ne  s’embarrasse  ni  des  mon- 
tagnes, ni  des  déserts,  ni  desfleuves,  ni  des  abîmes  ; mais 
quand  on  veut  réaliser  le  voyage,  quand  on  veut  arri- 
ver au  but,  il  faut  se  rappeler  sans  cesse  qu’on  marche 
sur  la  terre,  et  qu’on  n’est  plus  dans  le  monde  idéal. 

Voilà,  messieurs,  un  des  grands  motifs  de  préfé- 
rence pour  la  dénomination  que  j’ai  mûrement  réflé- 
chie. Si  nous  en  prenons  une  autre,  nous  aurons  à 
créer  une  nouveauté;  elle  va  fournir  abondamment 
aux  déclamations  de  ceux  qui  nous  calomnient  : nous 
aurons  contre  nous  tous  les  antécédens,  tous  les  usa- 
ges, tout  ce  qui  est,  tout  ce  qui  est  consacré  par  les 
habitudes,  tout  cé  qui  est  sous  la  garde  puissante  des 
préjugés  et  de  l’aristocratie.  Si  nous  prenons  le  titre 
de  représentans  du  peuple,  qui  peut  nous  l’ôter?  qui 
peut  nous  le  disputer?  qui  peutcrier  à l’innovation , à 
des  prétentions  exorbitantes,  à la  dangereuse  ambition 
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de  notre  Assemblée  ? qui  peut  nous  empêcher  d’être  ce 
que  nous  sommes?  Et  cependant,  cette  dénomination 
si  peu  alarmante,  si  peu  prétentieuse,  si  indispensa- 
ble, cette  dénomination  contient  tout,  renferme  tout , 
répond  à tout.  Elle  abordera  facilement  le  trône  ; elle 
ôtera  tout  prétexte  à nos  ennemis;  elle  ne  nous  expo- 
sera point  à des  combats,  à des  chocs  dangereux  dans 
tous  les  temps,  qui  pourraient  nous  être  funestes  dans 
l’état  où  nous  sommes,  et  jusqu’à  ce  que  nous  ayons 
jeté  des  racines  profondes  : cette  dénomination  simple, 
paisible,  incontestable,  deviendra  tout  avec  le  temps; 
elle  est  propre  à notre  naissance,  elle  le  sera  encore  à 
notre  maturité;  elle  prendra  les  mêmes  degrés  de  force 
que  nous-mêmes;  et  si  elle  est  aujourd’hui  peu  fas- 
tueuse, parce  que  les  classes  privilégiées  ont  avili  le 
corps  de  la  nation,  qu’elle  sera  grande,  imposante, 
majestueuse  î elle  sera  tout  lorsque  le  peuple,  relevé 
par  nos  efforts,  aura  pris  le  rang  que  l’éternelle  na- 
ture des  choses  lui  destine. 

Mounier  voulait  qu’on  se  constituât  en  Assemblée  légitime 
des  représentons  de  la  majeure  partie  de  la  nation,  agissant  en 
l'absence  de  la  mineure  partie  ; Rabaud  de  Saint-Etienne,  qu’on  se 
constituât  en  Assemblée  des  représentons  du  peuple  de  France, 
vérifiés  par  leurs  co-députés,  etc.  Malouet  appuya  la  proposition 
de  Mirabeau.  Le  Grand  pensa  que  tle  titre  qu’il  convenait  le 
mieux  de  prendre,  était  celui  à’ Assemblée  nationale. 

iG  juin  1789.  . 

Thouret  avait  combattu  la  motion  de  Mirabeau,  qui  répliqua 
ainsi  : 

Messieurs,  la  manière  dont  un  des  honorables  mern-  * 
bres  a parlé , je  ne  dirai  pas  Gontre  ma  motion,  elle 
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reste  entière,  mais  contre  la  dénomination  que  j’ai 
choisie  pour  nous  constituer  représentons  du  peuple 
français ; l’approbation  qu’ont  donnée  aux  objections 
plusieurs  de  ceux  qui  .ont  parlé  après  l’honorable  mem- 
bre, m’ont  causé,  je  l’avoue,  une  extrême  surprise.  Je 
croyais  avoir  énoncé  clairement  mon  opinion  touchant 
la  séparation  des  ordres  ; et  l’on  m’accuse  d’avoir  favo- 
risé la  séparation  des  ordres.  Je  croyais  avoir  présenté  une 
série  de  résolutions  qui  montraient  les  droits  et  la  dignité 
du  peuple  ; et  l’on  nrapprend  que  ce  mot  de  peuple  a 
une  acception  basse,  qu’on  pourrait  nous  adapter  ex- 
clusivement. Je  suis  peu  inquiet  de  la  signification  des 
mots  dans  la  langue  absurde  du  préjugé  ; je  parlais  ici 
la  langue  de  la  liberté,  et  je  m’appuyais  sur  l’exemple 
des  Anglais,  sur  celui  des  Américains,  qui  ont  toujours 
honoré  le  nom  de  peuple , qui  l’ont  toujours  consacré 
dans  leurs  déclarations,  dans  leurs  lois , dans  leur  po- 
litique. Quand  Chatham  renferma  dans  un  seul  mot  la 
charte  des  nations,  et  dit  la  majesté  du  peuple ; 
quand  les  Américains  ont  opposé  les  droits  naturels  du 
peuple  à tout  le  fatras  des  publicistes  sur  les  conven- 
tions qu’on  leur  oppose,  ils  ont  reconnu  toute  la  signi- 
fication, toute  l’énergie  de  cette  expression,  à qui  la 
liberté  donne  tant  de  valeur.  Est-ce,  messieurs,  à l’é- 
cole des  Anglais  et  des  Américains  que  j’aurais  appris 
à employer  ce  nom  d’une  manière  suspecte,  qui  blessât 
la  délicatesse  des  représentai  nationaux,  et  que  je 
serais  devenu  moins  jaloux  qu’eux  de  la  dignité  de 
notre  Assemblée  ? Non,  je  ne  le  pense  pas  : je  n’ima- 
gine pas  même  que  je  puisse  être  accusé  de  dégrader 
le  peuple,  si  je  réfute  l’opinion  hasardée  d’un  préopi- 
nant dont  la  jeunesse  peut  bien  ajouter  à mon  estime 
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pour  ses  talens,  mais  n’est  pas  un  titre  pour  m’en 
imposer. 

Il  répond  à ce  que  j’ai  dit  sur  la  nécessité  de  la  sanc- 
tion royale,  que,  lorsque  le  peuple  a parlé,  il  ne  la 
croit  pas  nécessaire.  Et  moi,  messieurs,  je  crois  le  veto 
du  roi  tellement  nécessaire,  que  j’aimerais  mieux  vivre 
à Constantinople  qu’en  France,  s’il  ne  l’avait  pas  : oui, 
je  le  déclare,  je  ne  connaîtrais  rien  de  plus  terrible 
que  l’aristocratie  souveraine  de  six  cents  personnes,  qui 
demain  pourraient  se  rendre  inamovibles,  après-demain 
héréditaires,  et  finiraient,  comme  les  aristocrates  de 
tous  les  pays  du  monde,  par  tout  envahir.  Mais,  mes- 
sieurs, puisque  ma  motion  a été  mal  comprise,  je  dois  la 
défendre  avec  des  raisons  plutôt  qu’avec  des  récrimi- 
nations ou  des  exemples  tirés  des  langues  étrangères.  Je 
dois  vous  montrer  en  quoi  elle  ressemble  à toutes  les 
autres,  et  vous  prouver  que,  dans  les  points  où  elle  en 
diffère,  elle  présente  de  grands  avantages.  Tant  que 
nous  sommes  ici  des  individus  qui  exposons  notre  sen- 
timent, mon  devoir  m’impose  de  défendre  le  mien,  et 
il  n’appartient  qu’à  la  décision  de  l’Assemblée  de  me 
soumettre. 

Plus  je  considère  les  différentes  motions  entre  les- 
quelles vous  avez  à vous  déterminer,  plus  je  me  pé- 
nètre de  cette  incontestable  vérité,  c’est  qu’elles  se 
rapprochent,  c’est  qu’elles  coïncident  en  ces  points 
essentiels  : 

i°  La  nécessité  de  se  constituer  promptement  en 
assemblée  active;  cette  nécessité  est  reconnue  par 
M.  l’abbé  Sièyes,  par  M.  Mounier;  elle  l’est  par  ma 
motion,  qui  tend  à nous  préserver  « des  malheureux 
» effets  que  pourrait  avoir  une  plus  longue  durée  de 
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» l’inaction  à laquelle  nous  avons  été  jusqu’à  présent 
» forcés  par  la  persévérance  des  classes  privilégiées  dans 
» leur  refus  de  se  réunir  ; » 

20  L’aveu  que  notre  Assemblée  n’est  et  ne  peut  être 
les  états-généraux.  Aucun  de  nous  n’ose  nous  donner 
ce  titre.  Chacun  sent  qu’il  n’appartient  qu’à  une  assem- 
blée des  députés  des  états  des  trois  Ordres.  Ici  encore 
M.  l’abbé  Sièyes,  M.  Mounier  et  moi,  nous  nous  rencon- 
trons parfaitement; 

« 3°  L’avantage  qu’il  y aurait  à trouver  quelque 
» autre  dénomination  sous  laquelle  cette  assemblée 
» puisse  être  constituée,  et  qui,  sans  équivaloir  à celle 
» d’états-généraux,  soit  cependant  suffisante  pour  la 
» mettre  en  activité.  » 

Ici  nous  sommes  d’accord  ; car,  soit  que  nous  nous 
appellions  les  représentans  connus  et  vérifiés  de  la 
nation , les  représentans  de  la  majeure  partie  de  la 
nation,  et  les  représentans  du  peuple,  notre  but  est  le 
même  ; toujours  nous  réunissons-nous  contre  la  quali- 
fication également  absurde  et  déplacée  à' états-géné- 
raux; toujours  cherchons-nous,  en  excluant  ces  titres, 
à en  trouver  un  qui  aille  au  grand  but  de  X activité, 
sans  avoir  le  funeste  inconvénient  de  paraître  une  spo- 
liation de  deux  ordres  dont,  quoi  que  nous  fassions, 
nous  ne  pourrons  nous  dissimuler  l’existence,  bien  que 
nous  nous  accordions  à penser  qu’ils  ne  peuvent  rien 
par  eux-mêmes. 

4°  Le  quatrième  point  sur  lequel  nous  sommes  d’ac- 
cord, c’est  la  nécessité  de  prévenir  toute  opinion  par 
chambres,  toute  scission  de  l’Assemblée  nationale, 
tout  veto  des  ordres  privilégiés.  . 

Ici  encore  je  me  plais  à rendre  hommage  aux  autres 
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motions,  mais  sans  croire  qu’elles  aient  pourvu  à ce 
mal  que  nous  craignons  tous,  avec  plus  d’énergie  que 
je  ne  l’ai  fait.  En  est-il  une  qui  ait  plus  fortement  ex- 
primé que  la  mienne  l’intention  de  communiquer,  non 
avec  les  autres  ordres,  mais  directement  à Sa  Majesté , 
les  mesures  que  nous  estimons  nécessaires  à la  régéné- 
ration du  royaume?  En  est-il  une  qui  rejette  plus 
fortement  que  la  mienne  tout  veto,  c’est-à-dire  tout 
« droit  par  lequel  les  députés  des  classes  privilégiées, 
» en  quelque  nombre  qu’ils  soient,  voudraient  s’op- 
» poser,  par  des  délibérations  séparées,  prises  hors  de 
» l’Assemblée  nationale,  à ce  qui  serait  jugé  nécessaire 
» pour  le  bien  général  de  la  France?  )> 

Nous  sommes  donc  d’accord  sur  ces  quatre  points 
vraiment  cardinaux,  vraiment  nécessaires,  qui  devraient 
nous  servir  à tous  de  signal  de  ralliement. 

En  quoi  différons-nous  ? Qu’est-ce  qui  peut  justifier 
cette  chaleur,  cet  éloignement  que  nous  marquent  les 
uns  pour  les  opinions  des  autres?  Comment  se  fait-il 
que  ma  motion,  si  clairement  fondée  sur  les  principes, 
qui  les  met  au-dessus  de  toute  atteinte,  si  explicite, 
si  satisfaisante  pour  tout  homme  qui  déteste,  comme 
moi,  toute  espèce  d’aristocratie  ; comment  se  peut-il 
que  cette  motion  ait  été  présentée  comme  si  étrange , 
si  peu  digne  d’une  assemblée  d’amis,  de  serviteurs  de 
ce  peuple  qui  nous  a chargés  de  le  défendre  ? 

Un  défaut  commun  aux  dénominations  que  j’atta- 
que, c’est  qu’elles  sont  longues,  c’est  qu’elles  sont  inin- 
telligibles pour  cette  portion  immense  des  Français  qui 
nous  ont  honorés  de  leur  confiance  ; en  est-il  un  seul 
qui  puisse  se  faire  une  idée  juste  de  ce  que  c’est  que  les 
représentons  connus  et  vérifiés  de  la  nation?  En  est- 
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il  un  seul  qui  vous  comprenne,  quand  vous  lui  direz 
que  vous  êtes  « l’assemblée  formée  par  les  représentai 
» de  la  plus  grande  partie  de  la  nation,  et  par  la  ma- 
» jorité  de  tous  les  députés  envoyés  aux  états-généraux, 
» dûment  invités,  délibérant  en  l’absence  de  la  minorité 
» dûment  invitée  ? » 

A ces  titres  énigmatiques,  à ces  doubles  logogriphes, 
substituez  : les  représentons  du  peuple  fronçais , et 
voyez  quelle  dénomination  offre  la  définition  la  plus 
claire , la  plus  sensible,  la  plus  propre  à nous  concilier 
nos  commettans  mêmes. 

Un  défaut  particulier  à une  de  ces  deux  motions,  c’est 
qu’elle  nous  donne  un  nom  qui  ne  nous  désigne  pas 
seuls,  qui  par  conséquent  ne  nous  distingue  pas,  qui 
peut  convenir  aux  députés  des  autres  ordres,  des  autres 
chambres,  aux  députés  des  classes  privilégiées,  suivant 
qu’il  vous  plaira  les  appeler  : car  ils  peuvent,  aussi  bien 
que  nous,  se  dénommer  les  représentons  connus  de  la 
nation.  Supposons  que  vous  ayez  à vous  adresser  au 
roi  : oseriez-vous  lui  dire  que  vous  êtes  les  seuls  re- 
présentons de  la  nation  qui  soient  connus  de  Sa 
Majesté?  Lui  diriez-vous  qu’il  ne  connaît  pas  les  dé- 
putés du  clergé,  qu’il  ne  connaît  pas  ceux  de  la  no- 
blesse pour  des  représentons  de  la  nation,  lui  qui  les 
a convoqués  comme  tels,  lui  qui  a désiré  qu’ils  lui  fus- 
sent présentés  comme  tels,  lui  qui  les  a fait  appeler 
comme  tels,  lui  qui  les  a présidés,  ainsi  que  nous,  dans 
l’Assemblée  nationale,  lui  enfin  qui  a reçu  leurs  discours, 
leurs  adresses  comme  les  nôtres,  et  qui  les  a constam- 
ment désignés  par  des  termes  équivalens  à ceux  dont  il 
s’est  servi  avec  nous. 
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Le  titre  que  je  vous  propose,  ce  titre  que  vous  ré- 
prouve!, n’a  point  l’inconvénient  de  s’appliquer  à 
d’autres  qu’à  nous,  il  ne  convient  qu’à  nous,  il  ne  nous 
sera  disputé  par  personne.  Les  reprèsentans  du  peuple 
français  ! Quel  titre  pour  des  hommes  qui,  comme  vous, 
aiment  le  peuple,  qui  sentent,  comme  vous,  ce  qu’ils 
doivent  au  peuple  ! 

Celte  même  motion  que  je  combats,  tout  en  vouant 
mon  estime,  mon  respect  à celui  qui  l’a  proposée, 
vous  appelle  les  reprèsentans  vérifiés  de  la  nation, 
comme  si  les  autres  reprèsentans  n’avaient  pas  aussi 
été  vérifiés;  comme  s’il  pouvait  leur  être  défendu  de 
s’appeler,  ainsi  que  nous,  les  reprèsentans  vérifiés , 
parce  qu’ils  n’ont  pas  été  vérifiés  à notre  manière. 

Cette  même  motion  tire  une  conséquence  qui  n’a 
aucun  rapport  avec  les  premières.  Consultez  celle-ci, 
on  croirait  que  vous  allez  vous  constituer  en  Assem- 
blée nationale,  en  états-généraux.  C’est  ce  qui  résulte 
de  cette  phrase  remarquable  : « Il  appartient  à cette 
» Assemblée,  il  n’appartient  qu’à  elle  d’interpréter  et 
» de  présenter  la  volonté  générale  de  la  nation.  » 
Est-ce  là  cependant  ce  qu’on  nous  propose  ? Est-ce  la 
conclusion  que,  selon  la  motion,  vous  devez  tirer  du 
principe?  Non  ; vous  allez  vous  déclarer  les  reprèsen- 
tans connus  et  vérifiés  de  la  nation.  Vous  laissez  à 
ceux  qu’il  vous  plaît  d’appeler  les  représentons  non 
connus , non  vérifiés;  le  soin  de  fixer  à leur  tour  les 
qualifications  dont  il  leur  plaira  de  se  décorer. 

Cette  même  qualification  ne  porte  que  sur  une  simple 
dispute  de  forme,  dans  laquelle  notre  droit  n’est  fondé 
que  sur  des  argumens  très-subtils,  quoique  très-solides, 
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et  non  sur  use  loi  positive.  La  mienne  porte  sur  un 
fait,  un  fait  authentique,  indéniable  : c’est  que  nous 
sommes  les  représentons  du  peuple  français. 

Cette  même  qualification  est  d’une  telle  faiblesse, 
comme  l’a  observé  un  des  préopinans  (M.  Thouret), 
que,  dans  le  cas  (très-aisé  à supposer)  où  les  députés 
du  clergé  et  de  la  noblesse  se  détermineraient  à venir 
dans  notre  salle  pour  faire  vérifier  leurs  pouvoirs,  et 
retourneraient  ensuite  dans  leurs  chambres  respectives 
pour  y opiner  par  ordre,  cette  qualification  ne^  pourrait 
plus  nous  convenir. 

Celle  que  je  vous  propose  nous  convient  dans  tous 
les  temps,  dans  tous  les  cas,  et  même  dans  celui  où, 
comme  nous  le  désirons  tous,  les  députés  des  trois 
ordres  se  réuniraient  formellement  dans  cette  salle  en 
états-généraux,  pour  y voter  par  tête , et  non  par 
ordre. 

On  vous  a dit,  messieurs,  on  l’a  dit  au  public,  on  en 
a fait  une  espèce  de  cri  d’alarme  contre  ma  motion, 
qu’elle  tendait  à chambrer  les  états- généraux,  à auto- 
riser la  distinction  des  ordres.  Mais  moi,  je  vous  le 
demande,  je  demande  à tous  ceux  qui  m’ont  entendu, 
à tous  ceux  qui  m’ont  lu  ou  qui  liront  ina  motion  : où 
s’y  trouve  cette  distinction  des  ordres,  cette  nécessité 
des  chambres?  Peut-on  ainsi,  en  prenant  une  partie 
de  cette  motion,  passer  l’autre  sous  silence?  Je  vous 
ai  déjà  rappelé  les  termes  dont  je  me  suis  servi;  je  vous 
ai  dit,  et  j’ai  exprimé  de  la  manière  la  plus  forte,  que 
les  deux  ordres  qui  veulent  s’isoler  du  peuple  ne  sont 
rien  quant  à la  constitution,  tant  qu’ils  veulent  être 
étrangers  au  peuple  ; qu’ils  ne  peuvent  pas  avoir  une 
volonté  séparée  de  la  sienne  ; qu’ils  ne  peuvent  ni  s’as- 
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sembler,  ni  exercer  un  veto,  ni  prendre  dès  résolutions 
séparées. 

Voilà  le  principe  sur  lequel  ma  motion  est  fondée, 
voilà  le  but  où  elle  tend,  voilà  ce  que,  à moins  de 
s’aveugler  volontairement,  tout  homme  de  sens  y trou- 
vera. 

Si  je  voulais  employer  contre  les  autres  motions  les 
armes  dont  on  se  sert  pour  attaquer  la  mienne,  ne 
pourrais-je  pas  dire  à mon  tour  : De  quelque  manière 
que  vou^vous  qualifiiez,  que  vous  soyez  les  représen- 
tons connus  et  vérifiés  de  la  nation , les  représentons 
de  vingt-cinq  millions  d’hommes,  les  représentons  de 
la  majorité  du  peuple,  dussiez-vous  même  vous  appeler 
V Assemblée  nationale,  les  états-généraux,  empêche- 
rez-vous les  classes  privilégiées  de  continuer  des  as- 
semblées que  Sa  Majesté  a reconnues?  les  empêcherez- 
vous  de  prendre  des  délibérations?  les  empêcherez-vous 
de  prétendre  au  veto  ? Empêcherez-vous  le  roi  de  les 
recevoir,  de  les  reconnaître,  de  leur  continuer  les  mê- 
mes titres  qu’il  leur  a donnés  jusqu’à  présent?  Enfin 
empêcherez-vous  la  nation  d’appeler  le  clergé,  clergé  ; 
la  noblesse,  noblesse ? 

On  a cru  m’opposer  le  plus  terrible  dilemme,  en 
me  disant  que  le  mot  peuple  signifie  nécessairement 
ou  trop  ou  trop  peu  ; que  si  on  l’explique  dans  le 
même  sens  que  le  latin  populus,  il  signifie  la  nation, 
et  qu’alors  il  a une  acception  plus  étendue  que  le 
titre  auquel  aspire  la  généralité  de  l’assemblée  ; que  si 
on  l’entend  dans  un  sens  plus  restreint,  comme  le  la- 
tin plebs,  alors  il  suppose  des  ordres,  des  différences 
d’ordres,  et  que  c’est  là  ce  que  nous  voulons  préve- 
nir. On  a même  été  jusqu’à  craindre  que  ce  mot  ne 
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signifiât  ce  que  les  Latins  appelaient  vulgus , ce  que 
les  Anglais  appellent  mob,  ce  que  les  aristocrates, 
tant  nobles  que  roturiers,  appellent  insolemment  la 
canaille 

A cet  argument  je  n’ai  que  ceci  à répondre  : C’est 
qu’il  est  infiniment  heureux  que  notre  langue,  dans  sa 
stérilité,  nous  ait  fourni  un  mot  que  les  autres  langues 
n’auraient  pas  donné  dans  leur  abondance;  un  mot 
qui  présente  tant  d’acceptions  différentes  ; un  mot  qui, 
dans  ce  moment  où  il  s’agit  de  nous  constituer  sans 
hasarder  le  bien  public,  nous  qualifie  sans  nous  avilir, 
nous  désigne  sans  nous  rendre  terribles  ; un  mot  qui  né 
puisse  nous  être  contesté,  et  qui,  dans  son  exquise 
simplicité,  nous  rende  chers  à nos  commeltans,  sans 
effrayer  ceux  dont  nous  avons  à combattre  la  hauteur 
et  les  prétentions:  un  mot  qui  se  prête  à tout,  qui, 
modeste  aujourd’hui,  puisse  agrandir  notre  existence 
à mesure  que  les  circonstances  le  rendront  nécessaire, 
â mesure  que,  par  leur  obstination,  par  leurs  fautes, 
les  classes  privilégiées  nous  forceront  à prendre  en 
main  la  défense  des  droits  nationaux,  de  la  liberté  du 
peuple. 

Je  persévère  dans  ma  motion,  et  dans  la  seule  ex- 
pression qu’on  en  avait  attaquée  : je  veux  dire  la  quali- 
fication du  peuple  français.  Je  l’adopte,  je  la  défends, 
je  la  proclame,  par  la  raison  qui  la  fait  combattre! 
Oui,  c’est  parce  que  le  nom  de  peuple  n’est  pas  assez 
respecté  en  France,  parce  qu’il  est  obscurci,  couvert 
de  la  rouille  du  préjugé,  parce  qu’il  nous  présente  une 
idée  dont  l’orgueil  s’alarme,  et  dont  la  vanité  se  révolte, 
parce  qu’il  est  prononcé  avec  mépris  dans  les  chambres  . 
lies  aristocrates;  c’est  pour  cela  même,  messieurs,  que 
1.  8 


Digitized  by  Google 


Il4  DISCOURS  ET  OPINIONS, 

je  voudrais,  c’est  pour  cela  même  que  nous  devons 
nous  imposer  non-seulement  de  le  relever,  mais  de 
l’ennoblir,  de  le  rendre  désormais  respectable  aux  mi- 
nistres et  cher  à tous  les  cœurs.  Si  ce  nom  n’était  pas 
le  nôtre,  il  faudrait  le  choisir  entre  tous,  l’envisager 
comme  la  plus  précieuse  occasion  de  servir  ce  peuple 
qui  existe,  ce  peuple  qui  est  tout,  ce  peuple  que  nous 
représentons,  dont  nous  défendons  les  droits,  de  qui 
nous  avons  reçu  les  nôtres,  et  dont  on  semble  rougir 
que  nous  empruntions  notre  dénomination  et  nos  ti- 
tres. Ah  ! si  le  choix  de  ce  nom  rendait  au  peuple 
abattu  de  la  fermeté,  du  courage!....  Mon  âme  s’élève 
en  contemplant  dans  l’avenir  les  heureuses  suites  que 
ce  nom  peut  avoir  ! Le  peuple  ne  verra  plus  que  nous, 
et  nous  ne  verrons  plus  que  le  peuple;  notre  titre  nous 
rappellera  et  nos  devoirs  et  nos  forces.  À l’abri  d’un 
nom  qui  n’effarouche  point,  qui  n’alarme  point,  nous 
jetons  un  germe,  nous  le  cultiverons,  nous  en  écar- 
terons les' ombres  funestes  qui  voudraient  l’étouffer, 
nous  le  protégerons;  nos  derniers  descendans  seront 
assis  sous  l’ombrage  bienfaisant  de  ses  branches  im- 
menses. 

Représentans  du  peuple,  daignez  me  répondre  : 
irez-vous  dire  à vos  comrnettans  que  vous  avez  re- 
poussé ce  nom  de  peuple  ? que,  si  vous  n’avez  pas 
rougi  d’eux,  vous  avez  pourtant  cherché  à éluder  cette 
dénomination,  qui  ne  vous  paraît  pas  assez  brillante  ? 
qu’il  vous  faut  un  titre  plus  fastueux  que  celui  qu’ils 
vous  ont  conféré  ? Eh  ! ne  voyez-vous  pas  que  le  nom 
de  représentans  du  peuple  vous  est  nécessaire,  parce 
qu’il  vous  attache  le  peuple,  cette  masse  imp  osante, 
sans  laquelle  vous  ne  seriez  que  des  individus,  de  fai- 
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blés  roseaux  que  l’on  briserait  un  à un  ? Ne  voyez- 
vous  pas  qu’il  vous  faut  le  nom  de  peuple,  parce  qu’il 
donne  à connaître  au  peuple  que  nous  avons  lié  notre 
sort  au  sien  ; ce  qui  lui  apprendra  à reposer  sur  nous 
toutes  ses  pensées,  toutes  ses  espérances  ? 

Plus  habiles  que  nous,  les  héros  bataves  qui  fon- 
dèrent la  liberté  de  leur  pays  prirent  le  nom  Je  gueux  ; 
ils  ne  voulurent  que  ce  titre,  parce  que  le  mt'^ris  de 
leurs  tyrans  avait  prétendu  les  en  flétrir;  et  ce  titre, 
en  leur  attachant  cette  classe  immense  que  l’aristo- 
cratie et  le  despotisme  avilissaient , fut  à la  fois  leur 
force,  leur  gloire  et  le  gage  de  leur  succès.  Les  amis 
de  la  liberté  choisissent  le  nom  qui  les  sert  le  mieux, 
et  non  celui  qui  les  flatte  le  plus  : ils  s’appelleront  les 
remontrans  en  Amérique,  les  pâtres  en  Suisse,  les 
gueux  dans  les  Pays-Bas;  ils  se  pareront  des  injures 
de  leurs  ennemis  ; ils  leur  ôteront  le  pouvoir  de  les  hu- 
milier, avec  des  expressions  dont  ils  auront  su  s’ho- 
norer. 

La  motion  de  Le  Grand  est  adoptée  ; les  communes  se  consti- 
tuent sous  le  nom  cI’Assemblée  natiosalk. 
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SÉANCE  DU  2 3 JUIN  1789. 

Depuis  le  ao,  la  salle  de  l’Assemblée  nationale  était  fermée. 
Les  représentans,  réfugiés  au  Jeu  de  Paume,  avaient  juré  de  ne 
se  séparer  que  quand  la  France  aurait  une  constitution.  Le  a3, 
le  roi  parut  accompagné  de  ses  ministres,  et  prononça  un  dis- 
cours qu’il  termina  en  ces  termes  : 

« Je  vous  ordonne,  messieurs,  de  vous  séparer  tout  de  suite, 
» et  de  vous  rendre  demain  matin,  chacun  dans  les  chambres  af- 
» fectées  à votre  ordre,  pour  y reprendre  vos  séances.  J’ordonne 
» en  conséquence  au  grand-maître  des  cérémonies  de  faire  prépa- 
» rer  les  salles.  » 

La  majorité  de  la  noblesse  et  quelques  membres  du  clergé 
obéirent  : les  membres  de  I'Assemblée  nationale  restèrent  im- 
' mobiles.  M.  de  Brezé,  grand-maître  des  cérémonies,  crut  devoir 
alors  rappeler  au  président  l’ordre  que  le  roi  venait  de  donner; 
Mirabeau  se  leva  vivement  : 

Les  communes  de  France  ont  résolu  de  délibérer  : 
nous  avons  entendu  les  intentions  qu’on  a suggérées 
au  roi  ; et  vous,  qui  ne  sauriez  être  son  organe  auprès 
de  l’Assemblée  nationale  ; vous,  qui  n’avez  parmi  nous 
ni  place,  ni  voix,  ni  droit  de  parler,  allez  dire  à votre 
maître  que  nous  sommes  ici  par  la  volonté  du  peuple, 
et  qu’on  ne  nous  en  arrachera  que  par  la  puissance  des 
baïonnettes. 

Mirabeau,  quelques  instans  après,  propose  l’arrêté  suivant, 
qui  est  adopté  : 

L’Assemblée  nationale  déclare  que  la  personne  de 
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chacun  des  députés  est  inviolable  ; que  tous  individus, 
toutes  corporations,  tribunal,  cour  ou  commission  qui 
oseraient,  pendant  ou  après  la  présente  session,  pour- 
suivre, rechercher,  arrêter  ou  faire  arrêter,  détenir  ou 
faire  détenir  un  député  pour  raison  d’aucunes  propo- 
sitions, avis,  opinions  ou  discours  par  lui  faits  aux 
états-généraux,  de  même  que  toutes  personnes  qui 
prêteraient  leur  ministère  à aucun  desdits  attentats,  de 
quelque  part  qu’ils  soient  ordonnés,  sont  infâmes  et 
traîtres  envers  la  nation,  et  coupables  de  crime  ca- 
pital. 

L’Assemblée  nationale  arrête  que,  dans  le  cas  susdit, 
elle  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
rechercher,  poursuivre  et  punir  ceux  qui  en  seront  les 
auteurs,  instigateurs  ou  exécuteurs. 

SÉANCE  DO  *7  JUIN. 

Des  mouvemens  s’étaient  manifestés  depuis  le  a3  juin;  le  peu- 
ple était  dans  l’agitation.  Mirabeau  propose  un  projet  d’adresse 
de  l’ Assemblée  nationale  à ses  commettons  : 

Messieurs,  je  sais  que  les  événemens  inopinés  d’un 
jour  trop  mémorable  ont  affligé  les  cœurs  patriotes, 
mais  qu’ils  ne  les  ébranleront  pas.  A la  hauteur  où  la 
raison  a placé  les  représentai  de  la  nation,  ils  jugent 
sainement  les  objets,  et  ne  sont  point  trompés  par  les 
apparences,  qu’au  travers  des  préjugés  et  des  passions 
on  aperçoit  comme  autant  de  fantômes.  Si  nos  rois, 
instruits  que  la  défiance  est  la  première  sagesse  de  ceux 
qui  portent  le  sceptre,  ont  permis  à de  simples  cours 
de  judicature  de  leur  présenter  des  remontrances,  d’en 
appeler  à leur  volonté  mieux  eclairee  ; si  nos  rois,  per- 
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suadés  qu’il  n’appartenait  qu’à  un  despote  imbécile  de 
se  croire  infaillible,  cédèrent  tant  de  fois  aux  avis  de 
leurs  parlemens,  comment  le  prince  qui  a eu  le  noble 
courage  de  convoquer  l’Assemblée  nationale  n’en  écou- 
terait-il pas  les  membres  avec  autant  de  faveur  que  des 
cours  de  judicature,  qui  défendent  aussi  souvent  leurs 
intérêts  personnels  que  ceux  du  peuple?  En  éclairant 
la  religion  du  roi , lorsque  des  conseils  violens  l’au- 
ront trompé,  les  députés  du  peuple  assureront  leur 
triomphe  ; ils  invoqueront  toujours  la  bonté  du  mo- 
narque; et  ce  ne  sera  pas  en  vain,  dès  qu’il  aura  voulu 
prendre  sur  lui-même  de  ne  se  fier  qu’à  la  droiture  de 
ses  intentions,  et  de  sortir  du  piège  qu’on  a su  tendre 
à sa  vertu.  Us  ont  été  calmes  dans  un  moment  orageux; 
ils  le  seront  toujours  ; et  ce  calme  est  le  signe  non  équi- 
voque du  courage. 

Mais  la  journée- du  23  juin  a fait  sur  ce  peuple  in- 
quiet et  malheureux  une  impression  dont  je  crains  les 
suites.  Où  les  représentans  de  la  nation  n’ont  vu  qu’une 
erreur  de  l’autorité,  le  peuple  a cru  voir  un  dessein 
formel  d’attaquer  leurs  droits  et  leurs  pouvoirs.  Il  n’a 
pas  encore  eu  l’occasion  de  connaître  toute  la  fermeté 
de  ses  mandataires.  Sa  confiance  en  eux  n’a  point  en- 
core de  racines  assez  profondes.  Qui  ne  sait  d’ailleurs 
comment  les  alarmes  se  propagent;  comment  la  vérité 
même,  dénaturée  par  des  craintes,  exagérée  par  les 
échos  d’une  grande  ville;  empoisonnée  par  toutes  les 
passions,  peut  occasioner  une  fermentation  violente, 
qui,  dans  les  circonstances  actuelles  et  les  crises  de  la 
misère  publique,  serait  une  calamité  ajoutée  à une  ca- 
lamité? Le  mouvement  de  Versailles  est  bientôt  le  mou- 
vement de  Paris  ; l’agitation  de  la  capitale  se  commu- 
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nique  aux  provinces  voisines;  et  chaque  commotion, 
s’étendant  à un  cercle  plus  vaste,  de  proche  en  proche, 
produit  enfin  une  agitation  universelle.  Telle  est  l’image 
faible,  mais  vraie,  des  mpuvemens  populaires;  et  je  n’ai 
pas  besoin  de  prouver  que  les  derniers  événemens,  dé- 
naturés par  la  crainte,  interprétés  par  la  défiance,  ac- 
compagnés de  toutes  les  rumeurs  publiques,  risquent 
d’égarer  l’imagination  du  peuple,  déjà  préparée  aux 
impressions  sinistres  par  une  situation  vraiment  déplo- 
rable. 

Ah  ! sans  doute,  ils  seraient  pardonnables,  ces  mou- 
vemens,  fussent-ils  même  ceux  du  désespoir,  à un  peuple 
qui,  sous  le  règne  d’un  bon  roi,  s’est  vu  traîné,  par  la 
perfidie  des  mauvais  conseils,  je  ne  dirai  pas  sur  les 
bords,  mais  sur  les  pentes  escarpées  du  plus  affreux 
des  précipices.  Et  comment  les  citoyens  auraient-ils  les 
mêmes  motifs  que  les  députés  pour  rassurer  leur  con- 
fiance? Ont-ils  vu  dans  les  regards  mêmes  du  roi,  ont- 
ils  senti  dans  l’accent  de  son  discours,  combien  cet  acte 
de  rigueur  et  de  violence  coûtait  à son  cœur  ? Ont-ils 
jugé  par  leurs  propres  yeux  qu’il  est  lui-même  quand 
il  veut  le  bien,  lui-même  quand  il  invite  lesreprésen- 
tans  de  son  peuple  à fixer  une  manière  d’être  équita- 
blement gouverné,  et  qu’il  cède  à des  impressions  étran- 
gères lorsqu’il  restreint  la  générosité  de  son  cœur, 
lorsqu’il  retient  les  mouvemens.de  sa  justice  naturelle? 
Si  notre  roi  était  plus  qu’un  homme,  s’il  pouvait  tout 
par  lui-même,  on  ne  redouterait  pas  les  effets  de  cette 
démarche,  tjue  des  conseillers  imprudens  et  pervers 
lui  ont  arrachée  ; il  serait  inutile  de  prémunir  le  peuple 
contre  les  égaremens  où  des  intentions  criminelles  et 
des  séductions  adroites  pourraient  le  précipiter. 
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Quand  on  se  rappelle  les  désastres  occasionés  dans 
la  capitale  par  une  cause  infiniment  disproportionnée  à 
ses  suites  cruelles,  tant  de  scènes  déplorables  dans  dif- 
férentes provinces,  où  le  sang  des  citoyens  a coulé  par 
le  fer  des  soldats  et  le  glaive  des  bourreaux,  on  sent  la 
nécessité  de  prévenir  de  nouveaux  accès  de  frénésie  et 
de  vengeance  ; car  les  agitations,  les  tumultes,  les  ex- 
cès ne  servent  que  les  ennemis  de  la  liberté. 

Mais  les  hommes  de  mauvaise  foi,  qui  affectent  tou- 
jours de  confondre  la  liberté  avec  les  écarts  de  la  li- 
cence ; les  hommes  faibles,  incessamment  alarmés  lors- 
qu’on leur  montre  le  plus  précieux  des  biens  précédé 
de  ces  dangers  et  de  ces  convulsions  populaires;  le 
ralliement  des  partisans  du  pouvoir  absolu,  alors  armé 
d’un  prétexte  ; tant  d’infortunées  victimes  de  la  fureur 
du  moment,  des  précautions  sanguinaires  ou  des  pu- 
nitions légitimes  ; tous  ces  maux  si  graves  ne  sont  pas 
ceux  qui,  dans  ce  moment,  m’effraient  le  plus. 

Je  considère  tous  les  bons  effets  d’une  marche  ferme, 
sage  et  tranquille;  c’est  par  elle  seule  qu’on  peut  se 
rendre  les  événemens  favorables,  qu’on  profite  des 
fautes  de  ses  adversaires,  pour  le  triomphe  du  bon 
droit  ; au  lieu  que,  jetés  peut-être  hors  des  mesures 
sages,  les  représentai  de  la  nation  ne  seraient  plus 
les  maîtres  de  leurs  mouvemens;  ils  verraient  d’un 
jour  à l’autre  les  progrès  d’un  mal  qu’ils  ne  pourraient 
plus  arrêter,  et  ils  seraient  réduits  au  plus  grand  .des 
malheurs,  celui  de  n’avoir  plus  que  le  choix  des 
fautes.  , 

Les  délégués  de  la  nation  ont  pour  eux  la  souve- 
raine des  événemens,  la  nécessité  ; elle  les  pousse  au 
but  salutaire  qu’ils  se  sont  proposé,  elle  soumettra 
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tout  par  sa  propre  force;  mais  sa  force  est  dans  la  rai- 
son : rien  ne  lui  est  plus  étranger  que  les  tumultes,  les 
cris  du  désordre,  les  agitations  sans  objet  et  sans  règle. 
La  raison  veut  vaincre  par  ses  propres  armes;  tous  ces 
auxiliaires  séditieux  sont  ses  plus  grands  ennemis. 

A qui,  dans  ce  moment,  convient-il  mieux  qu’aux 
députés  de  la  France,  d’éclairer,  de  calmer,  de  sauver 
le  peuple  des  excès  que  pourrait  produire  l’ivresse  d’un 
zèle  furieux?  C’est  un  devoir  sacré  pour  les  députés, 
que  d’inviter  leurs  commettans  à se  reposer  entière- 
ment sur  eux  du  soin  de  soutenir  leurs  intérêts,  et  du 
soin  de  faire  triompher  leurs  droits,  en  leur  apprenant 
que,  loin  d’avoir  aucune  raison  de  désespérer,  jamais 
leur  confiance  n’a  été  mieux  fondée.  Trop  souvent  on 
n’oppose  aux  convulsions  que  la  misère  ou  l’oppression 
arrachent  aux  peuples,  que  les  baïonnettes;  mais  les 
baïonnettes  ne  rétablissent  jamais  que  la  paix  de  la  ter- 
reur et  le  silence  qui  plaît  au  despotisme.  Les  repré- 
sentans  de  la  nation  doivent  au  contraire  verser  dans 
les  cœurs  inquiets  le  baume  adoucissant  de  l’espérance, 
et  les  apaiser  avec  la  puissance  de  la  persuasion  et  de 
la  raison.  La  tranquillité  de  l’Assemblée  deviendra  peu 
à peu  le  fondement  de  la  tranquillité  de  la  France;  et 
nos  représentans  prouveront  à ceux  qui  ne  connaissent 
pas  les  effets  infaillibles  du  régime  de  la  liberté,  qu’elle 
est  plus  forte  pour  enchaîner  les  peuples  à l’ordre  pu  - 
blic,  que  toutes  les  cruelles  mais  petites  ressources  d’un 
gouvernement  qui  ne  met  sa  confiance  que  dans  ses 
moyens  de  contrainte  et  de  terreur. 

Il  serait  donc  de  la  prudence  des  représentans  de  la 
nation  de  faire  une  adresse  à leurs  commettans,  pour 
leur  inspirer  une  confiance  calme,  en  leur  exposant  la 


Digitized  by  Google 


iaa  DISCOURS  ET  OPINIONS. 

position  de  l’Assemblée  nationale;  pour  leur  recom- 
mander, au  nom  de  leurs  intérêts  les  plus  chers,  de  con- 
tribuer de  toute  leur  sagesse  et  de  tous  leurs  conseils  au 
maintien  de  l’ordre,  à la  tranquillité  publique,  à l’auto- 
rité des"  lois  et  de  leurs  ministres;  pour  se  justifier  enfin 
à leurs  yeux,  quels  que  soient  les  événemens,  en  leur 
montrant  qu’ils  ont  connu  tout  le  prix  de  la  modération 
et  de  la  paix. 

Voici  le  projet  d’adresse  que  je  présente  : 

PROJET  D’ADRESSE  DF.  l/ASSEMBLÉE  NATIONALE  A SES 
COMMETTANS. 

Messieurs,  vos  députés  aux  états-généraux,  long- 
temps retenus  dans  une  inaction  bien  pénible  à leurs 
cœurs,  mais  dont  vous  avez  approuvé  les  motifs,  en- 
traient en  activité  par  le  seul  moyen  qui  leur  parût 
compatible  avec  vos  intérêts  et  vos  droits. 

La  majorité  du  clergé  s’était  déclarée  pour  la  réu- 
nion ;' une  minorité  respectable  dans  la  noblesse  mani- 
festait le  même  vœu,  et  tout  annonçait  à la  France  le 
beau  jour  qui  sera  l’époque  de  sa  constitution  et  de 
son  bonheur.  • 

Des  événemens  que  vous  connaissez  ont  retardé  cette 
réunion,  et  rendu  à l’aristocratie  le  courage  de  persis- 
ter encore  dans  une  séparation  dont  elle  sentira  bien- 
tôt les  dangers. 

L’alarme  s’est  trop  aisément  répandue;  la  capitale 
a été  consternée  ; le  lieu  même  où  nous  sommes  a 
éprouvé  une  agitation  contre  laquelle  nous  avons  vu 
employer  des  précautions  que  l’on  croit  nécessaires, 
mais  qui  n’en  sont  pas  moins  alarmantes. 
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Tout  nous  fait  un  devoir  d’aller  au-devant  des  in  ai- 
lleurs et  des  désordres  qui,  dans  une  situation  aussi 
extraordinaire,  peuvent  sortir  à chaque  instant  de  l’in- 
quiétude générale.  Le  renouvellement  des  états-géné- 
raux, après  un  si  long  terme , V agitation  qui  Va  pré- 
cédé, le  but  de  cette  convocation  si  diffèrent  de  celui 
qui  rassemblait  vos  ancêtres  les  prétentions  de  la 
noblesse,  son  attachement  à des  lois  gothiques  et  bar- 
bares, mais  surtout  les  formes  vraiment  extraordinaires 
dont  on  s’est  servi  pour  faire  intervenir  le  roi,  beau- 
coup d’autres  causes  enfin  ont  échauffé  les  esprits  ; et 
l’état  de  fermentation  où  se  trouve  le  royaume  est  tel, 
nous  osons  le  dire,  que  ceux  qui  veulent  user  de  vio- 
lence, lorsque  les  plus  grands  ménagemens  sont  tous 
les  jours  plus  nécessaires,  ne  se  rendent  pas  seulement 
indignes  d’être  regardés  comme  Français 1  2,  mais  d’ê- 
tre envisagés  comme  des  incendiaires. 

D’après  ces  considérations,  messieurs,  nous  croyons 
devoir  vous  présenter  le  tableau  de  notre  vraie  po- 
sition, pour  Vous  prémunir  contre  toutes  les  exagé- 
rations et  les  craintes  qu’un  zèle  trompé  ou  que  des 
intentions  coupables  pourraient  affecter  de  faire  pré- 
valoir. 

Dans  cette  même  journée  où  un  appareil  plutôt 
menaçant  qu’imposant  vous  montrait  un  monarque 
absolu  et  sévère,  quand  l’Assemblée  nationale  n’aurait 
voulu  voir  que  le  chef  suprême , escorté  seulement  de 
ses  vertus  ; dans  cette  même  journée  nous  avons  en- 
tendu de  sa  bouche  les  déclarations  les  plus  pures  de 
ses  grandes  vues,  de  ses  intentions  vraiment  généreu- 

1 Discours  du  roi. 

2 Discours  du  roi. 
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ses,  vraiment  magnanimes.  Non,  les  formes  les  moins 
propres  à concilier  les  cœurs  ne  nous  déguiseront  point 
les  sentimens  de  notre  roi;  nous  pourrions  gémir 
d’être  mal  connus  de  ce  prince;  mais  nous  n’aurons 
jamais  à nous  reprocher  d’être  injustes.  Malheur  à ceux 
qui  nous  peindraient  formidables!  Nous  pourrions  le 
devenir  au  jour  de  la  justice,  mais  ce  serait  pour  eux 
seuls. 

Et  comment  les  sentimens  du  roi  pourraient-ils  cau- 
ser quelques  alarmes?  Si  nous  connaissions  moins  ses 
vues,  n’avons-nous  pas  la  garantie  de  ses  lumières  et 
de  son  intérêt?  L’aristocratie  cessera-t-elle  jamais  d’ê- 
tre l’ennemie  du  trône  ? Toute  son  ambition  n’est-elle 
pas  de  fractionner  l’autorité?  Ne  sont-ce  pas  ses  préro- 
gatives, ses  privilèges,  ses  usurpations  qu’elle  cherche 
à cimenter  par  de  mauvaises  lois?  Et  n’est-ce  pas  une 
vérité  démontrée,  que  le  peuple  ne  veut  que  la  jus- 
tice, mais  qu’aux  grands  il  fout  du  pouvoir?  Ah!  l’a- 
ristocratie a fait  à nos  rois  le  plus  grand  de  tous  les 
maux  ; elle  a souvent  fait  douter  de  leurs  vertus  mêmes  ; 
mais  la  vérité  est  arrivée  au  pied  du  trône  ; et  le  roi, 

- qui  s’est  déclaré  le  père  de  son  peuple,  veut  que  ses 
bienfaits  soient  communs  ; il  ne  consacrera  point  les  ti- 
tres de  la  spoliation,  qui  n’ont  été  que  trop  long-temps 
respectés.  C’est  à la  prévention  seule,  c’est  à la  fatigue 
des  obsessions,  c’est  peut-être  à la  considération  que 
les  meilleurs  esprits  conservent  long-temps  pour  les  an- 
ciens usages,  et  à l’espoir  d’opérer  promptement  la 
réunion  ; c’est  à tous  ces  motifs  que  nous  attribuons 
les  déclarations  en  faveur  de  la  séparation  des  ordres, 
du  veto  des  ordres,  des  privilèges  féodaux  ; ces  timides 
ménagemens  pour  tous  ces  restes  de  barbarie,  pour  ces 
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masures  de  la  féodalité,  qui  ôteraient  toute  solidité, 
toute  beauté,  toute  proportion  à l’édifice  que  nous 
sommes  appelés  à construire. 

Nous  voyons,  par  l’histoire  de  tous  les  temps,  sur- 
tout par  la  nôtre,  que  ce  qui  est  vrai,  juste,  néces- 
saire, ne  peut  pas  être  disputé  long-temps  comme  illé- 
gitime, faux  et  dangereux  ; que  les  préjugés  s’usent, 
et  succombent  enfin  par  la  discussion.  Notre  confiance 
est  donc  ferme  et  tranquille.  Vous  la  partagerez  avec 
nous,  messieurs;  vous  ne  croirez  pas  que,  sous  l’em- 
pire d’un  sage  monarque,  les  justes,  les  persévérantes 
réclamations  d’un  grand  peuple  puissent  être  vaines, 
à côté  de  quelques  illusions  particulières,  adoptées  par 
un  petit  nombre,  et  qui  perdent  chaque  jour  de  leurs 
partisans.  Vous  sentirez  que  le  triomphe  de  l’ordre, 
quand  on  l’attend  de  la  sagesse  et  de  la  prudence,  ne 
doit  point  être  exposé  par  des  agitations  inconsidérées. 
C’est  à vous,  messieurs,  à nous  aider  dans  la  carrière 
qui  nous  est  ouverte , par  vos  conseüs  et  par  vos  lu- 
mières; vous  entretiendrez  partout  le  calme  et  la  mo- 
dération ; vous  serez  les  promoteurs  de  l’ordre,  de  la 
subordination , du  respect  pour  les  lois  et  pour  leurs 
ministres  ; vous  reposerez  la  plénitude  de  votre  con- 
fiance dans  l’immuable  fidélité  de  vos  représentans,  et 
vous  nous  prêterez  ainsi  le  secours  le  plus  efficace. 

C’est  dans  une  classe  vénale  et  corrompue  que  nos 
ennemis  chercheront  à exciter  des  tumultes,  des  révol- 
tes, qui  embarrasseront  et  retarderont  la  chose  publi- 
que. Voilà  les  fruits  de  la  liberté  ! voilà  la  démocratie  ! 
affectent  de  répéter  tous  ceux  qui  n’ont  pas  honte 
de  représenter  le  peuple  comme  un  troupeau  furieux 
qu’il  faut  enchaîner,  tous  ceux  qui  feignent  d’igno- 
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rer  que  ce  même  peuple,  toujours  calme  et  mesuré 
lorsqu’il  est  vraiment  libre,  n’est  violent  et  fougueux 
que  dans  les  constitutions  où  on  l’avilit,  pour  avoir 
droit  de  le  mépriser.  Combien  n’est-il  pas  de  ces  hom- 
mes cruels  qui,  indifférens  au  sort  de  ce  peuple  tou- 
jours victime  de  ses  imprudences,  font  naître  des  évé- 
nemens  dont  la  conséquence  infaillible  est  d’augmenter 
la  force  de  l’autorité,  qui,  lorsqu’elle  se  fait  précéder 
de  la  terreur,  est  toujours  suivie  de  la  servitude  ! Ah  ! 
qn’ils  sont  funestes  à la  liberté  ceux  qui  croient  la  sou- 
tenir par  leurs  inquiétudes  et  leurs  révoltes  ! Ne  voient- 
ils  pas  qu’ils  font  redoubler  les  précautions  qui  en- 
chaînent les  peuples,  qu’ils  arment  la  calomnie  au 
moins  d’un  prétexte,  qu’ils  effraient  toutes  les  âmes 
faibles,  et  soulèvent  tous  ceux  qui,  n’ayant  rien  à per- 
dre, se  font  un  moment  auxiliaires,  pour  devenir  les 
plus  dangereux  ennemis? 

On  exagère  beaucoup,  messieurs,  le  nombre  de  nos 
ennemis.  Plusieurs  de  ceux  qui  ne  pensent  pas  comme 
nous  sont  loin  de  mériter  pour  cela  ce  titre  odieux.  Les 
choses  arrivent  souvent  à la  suite  des  expressions,  et 
les  inimitiés  trop  aisément  supposées  font  naître  les 
inimitiés  réelles.  Des  concitoyens  qui  ne  cherchent 
comme  nous  que  le  bien  public,  mais  qui  le  cherchent 
dans  une  autre  route;  des  hommes  qui,  entraînés  par 
les  préjugés  de  l’éducation  et  les  habitudes  de  l’en- 
fance, n’ont  pas  la  force  de  remonter  le  torrent;  des 
hommes  qui,  en  nous  voyant  dans  une  position  toute 
nouvelle,  ont  redouté  de  notre  part  des  prétentions 
exagérées , se  sont  alarmés  pour  leurs  propriétés,  ont 
craint  que  la  liberté  ne  fût  un  prétexte  pour  arriver  à 
la  licence;  tous  ces  hommes  méritent  de  notre  part  des 
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ménagemens  : il  faut  plaindre  les  uns,  donner  aux 
autres  le  temps  de  revenir,  les  éclairer  tous,  et  ne 
point  faire  dégénérer  en  querelles  d’amour-propre,  en 
guerre  de  factions,  des  différences  d’opinions  qui  sont 
inséparables  de  la  faiblesse  de  l’esprit  humain,  de  la 
multitude  des  aspects  que  présentent  des  objets  si  com- 
pliqués, et  dont  la  diversité  même  est  utile  à la  chose 
publique,  sous  les  vastes  rapports  de  la  discussion  et 
de  l’examen. 

Déjà  nous  pouvons  nous  honorer  de  plusieurs  con- 
quêtes heureuses  et  paisibles.  Il  n’est  pas  un  jour  qui 
ne  nous  ail  amené  quelques-uns  de  ceux  qui  d’abord 
s’étaient  éloignés  de  nous.  Il  n’est  pas  un  jour  où 
l’horizon  de  la  vérité  ne  s’agrandisse,  et  où  l’aurore  de 
la  raison  ne  se  lève  pour  quelques  individus  qui  jus- 
qu’à présent  avaient  été  éblouis  plutôt  qu’éclairés  par 
l’éclat  même  de  la  lumière.  Que  serait-ce  si,  désespé- 
rant de  la  puissance  de  la  vérité,  nous  nous  étions  sé- 
parés de  ceux  que  nous  invitions  inutilement?  Nous 
aurions  glacé  nos  amis  mêmes,  dans  les  deux  premiers 
ordres  de  nos  concitoyens;  nous  nous  serions  privés 
peut-être  de  cette  réunion  si  avantageuse  à la  France  ; 
au  lieu  que,  notre  modération  actuelle  leur  ayant  paru 
un  gage  de  notre  modération  future,  ils  ont  conclu  que 
la  justice  dirigeait  nos  démarches  ; et  c’est  en  leur  nom 
comme  au  nôtre  que  nous  vous  recommandons  cette 
douce  modération  dont  nous  avons  déjà  recueilli  les 
fruits. 

Qu’il  sera  glorieux  pour  la  France,  pour  nous,  que 
cette  grande  révolution  ne  coûte  à l’humanité  ni  des 
forfaits  ni  des  larmes  ! Les  plus  petits  États  n’ont  sou- 
vent acheté  une  ombre  de  liberté  qu’au  prix  du  sang 
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le  plus  précieux.  Une  nation,  trop  fière  de  sa  con- 
stitution et  des  vices  de  la  nôtre,  a souffert  plus  d’un 
siècle  de  convulsions  et  de  -guerres  civiles  avant  que 
d’affermir  ses  lois.  L’Amérique  même,  dont  le  génie 
tutélaire  des  mondes  semble  récompenser  aujourd’hui 
l’affranchissement  qui  est  notre  ouvrage,  n’a  joui  de  ce 
bien  inestimable  qu’après  des  revers  sanglans  et  des 
combats  longs  et  douteux.  Et  nous,  messieurs,  nous 
verrons  la  même  révolution  s’opérer  par  le  seul  con- 
cours des  lumières  et  des  intentions  patriotiques  ! Nos 
combats  sont  de  simples  discussions,  nos  ennemis  sont 
des  préjugés  pardonnables,  nos  victoires  ne  seront 
point  cruelles,  nos  triomphes  seront  bénis  par  ceux 
qui  seront  subjugués  les  derniers.  L’histoire  n’a  trop 
souvent  raconté  les  actions  que  de  bêtes  féroces,  parmi 
lesquelles  on  distingue  de  loin  en  loin  des  héros;  il 
nous  est  permis  d’espérer  que  nous  commençons  l’his- 
toire des  hommes,  celle  de  frères  qui,  nés  pour  se  ren- 
dre mutuellement  heureux,  sont  d’accord  presque  dans 
leurs  dissentimens,  puisque  leur  objet  est  le  même,  et 
que  leurs  moyens  seuls  diffèrent.  Ah  ! malheur  à qui 
ne  craindrait  de  corrompre  une  révolution  pure,  et 
de  livrer  aux  tristes  hasards  des  événemens  les  plus 
incertains  le  sort  de  la  France,  qui  n’est  pas  douteux, 
si  nous  voulons  tout  attendre  de  la  justice  et  de  la 
raison! 

Quand  on  pèse  tout  ce  ; qui  doit  résulter,  pour  le 
bonheur  de  vingt-cinq  millions  d’hommes,  d’une  consti- 
tution légale,  substituée  aux  caprices  ministériels,  du 
concours  de  toutes  les  volontés,  de  toutes  les  lumières 
pour  le  perfectionnement  de  nos  lois,  de  la  réforme 
des  abus,  de  l’adoucissement  des  impôts,  de  l’écono- 
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mie  dans  les  finances,  de  la  modération  dans  les  peines, 
de  la  règle  dans  les  tribunaux,  de  l’abolition  d’une  foule 
de  servitudes  qui  entravent  l’industrie  et  mutilent  les 
facultés  humaines,  en  un  mot,  de  ce  grand  système  de 
liberté  qui,  s’affermissant  sur  les  bases  des  municipa- 
lités rendues  à des  élections  libres,  s’élève  graduelle- 
ment jusqu’aux  administrations  provinciales,  et  reçoit 
sa  perfection  du  ‘retour  annuel  des  états-généraux  ; 
quand  on  pèse  tout  ce  qui  doit  résulter  de  la  restau- 
ration de  ce  vaste  empire , on  sent  que  le  plus  grand 
des  forfaits,  le  plus  noir  attentat  contre  l’humanité, 
serait  de  s’opposer  à. la  haute  destinée  de  notre  nation, 
de  la  repousser  dans  le  fond  de  l’abîme  pour  l’y  tenir 
opprimée  sous  le  poids  de  toutes  ses  chaînes.  Mais  ce 
malheur  ne  pourrait  être  que  le  résultat  des  calamités 
de  tout  genre  qui  accompagnent  les  troubles,  la  licence, 
les  noirceurs,  les  abominations  des  guerres  civiles.  No- 
tre sort  est  dans  notre  sagesse.  La  violence  seule  pour- 
rait rendre  douteuse  ou  même  anéantir  cette  liberté 
que  la  raison  nous  assure. 

Yoilà  nos  sentimens,  messieurs  ; nous  nous  devions 
à nous-mêmes  de  vous  les  exposer,  pour  nous  honorer 
de  leur  conformité  avec  les  vôtres  : il  était  important 
de  vous  prouver  qu’en  poursuivant  le  grand  but  pa- 
triotique, nous  ne  nous-  écarterions  point  des  mesures 
propres  à l’atteindre. 

Tels  nous  nous  sommes  montrés  depuis  le  moment 
où  vous  nous  avez  confié  les  plus  nobles  intérêts,  tels 
nous  serons  toujours,  affermis  dans  la  résolution  de 
travailler,  de  concert  avec  notre  roi,  non  pas  à des 
biens  passagers,  mais  à la  constitution  même  du 
royaume;  déterminés  à voir  enfin  tous  nos  conci- 
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toyens,  dans  tous  les  ordres,  jouir  des  innombrables 
avantages  que  la  nature  et  la  liberté  nous  promettent, 
à soulager  le  peuple  souffrant  des  campagnes,  à remé- 
dier au  découragement  de  la  misère,  qui  étouffe  les 
vertus  et  l’industrie  ; n’estimant  rien  à l’égal  des  lois, 
qui,  semblables  pour  tous,  seront  la  sauvegarde  com- 
mune ; non  moins  inaccessibles  aux  projets  de  l’ambi- 
tion personnelle  qu’à  l’abattement  de  la  crainte  ; sou- 
haitant la  concorde,  mais  ne  voulant  point  l’acheter 
par  le  sacrifice  des  droits  du  peuple;  désirant  enfin, 
pour  unique  récompense  de  nos  travaux,  de  voir  tous  les 
enfans  de  cette  immense  patrie  Téunis  dans  les  mêmes 
sentimens,  heureux  du  bonheur  de  tous,  et  chérissant 
le  père  commun  dont  le  règne  aurait  été  l’époque  de 
la  régénération  de  la  France. 

On  demanda  de  toutes  parts  l’impression;  la  majorité  de  la 
noblesse  et  la  minorité  du  clergé  se  rendirent  le  soir  même  à 
l’Assemblée  nationale. 

SÉANCE  DU  2 JUILLET. 

Le  cardinal  de  La  Rochefoucauld,  en  faisant  connaître  la  déli- 
bération prise  par  le  clergé  de  se  réunir  aux  deux  autres  ordres 
dans  la  salle  commune,  déclare  que  c’est  sans  préjudice  du  droit 
qui  appartient  au  clergé  de  s'assembler  et  de  voter  séparément. 
L’archevêque  de  Vienne  observe  que  la  majorité  du  clergé  est 
étrangère  aux  réserves  que  l’on  vient  de  faire.  Mirabeau  dit  : 

3’ajouterai  à la  respectable  déclaration  faite  par  le 
préopinant,  qu’il  est  fort  étonnant  qu’on  se  permette 
de  protester  dans  cette  assemblée  contre  l’assemblée  ; 
on  ne  proteste  pas,  on  ne  fait  pas  de  réserves  contre 
la  nation.  Nul  ne  peut  rester  membre  de  l’Assemblée 
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nationale  s il  n’en  reconnaît  pas  la  souveraineté,  et  l’as- 
semblée elle-même  ne  peut  pas  délibérer  en  présence 
de  quiconque  se  croit  le  droit  de  protester  contre  ses 
délibérations.  Celui  qui  veut  protester  contre  les  actes 
de  1 assemblée  doit , pour  en  acquérir  le  droit,  com- 
mencer par  se  retirer.  Mon  opinion  est,  qu’il  est  ab- 
solument contraire  aux  principes  et  aux  convenances 
de  recevoir  des  pièces  pareilles  à celle  que  vient  d’offrir 
M.  le  cardinal,  et  surtout  d’en  donner  acte. 

L archevêque  d Aix  voulut  distinguer  les  réserves  des  protes- 
tations. Mirabeau  s’écrie  : 

Est-il  possible  qu’on  prenne  pour  des  protestations, 
même  pour  des  réserves,  un  acte  dans  lequel  se  trou- 
vent ces  mots]  : Sans  préjudice  du  droit  qui  appar- 
tient au  clergé  de  voter  séparément,  droit  qu’il 
ne  peut  ni  ne  veut  perdre , etc....  Messieurs,  ce  ne 
sont  là  ni  des  réserves  ni  des  protestations,  ce  sont  des 
ordres  très-impératifs,  que  la  minorité  du  clergé  pré- 
tend intimer  a 1 assemblée  ; et  certes,  la  minorité  du 
clergé  n’a  le  droit  de  rien  ordonner  ici. 

D ailleurs  un  acte  enté  sur  les  déclarations  ou  les 
prétendus  ordres  donnés  par  le  roi  dans  la  fameuse 
séance  royale  du  a3  juin,  ou  plutôt  en  lit  de  justice, 
dans  l’Assemblée  nationale,  est  par  cela  seul  vicié  et 
non-recevable. 

Je  laisse  à la  sagesse  des  membres  de  l’assemblée, 
de  décider  si  ce  ne  serait  pas  également  manquer  à 
eux-mêmes  et  à leurs  commettans,  que  de  recevoir  un 
acte  où  quelques-uns  d’eux  proclament  une  volonté 
différente  du  vœu  de  l’assemblée,  et  destructive  de  ses 
arrêtés,  tandis  qu’aucune  puissance  sous  le  ciel,  pas 
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même  le  pouvoir  exécutif,  n’a  le  droit  de  dire  je  veux 
aux  représentans  de  la  nation. 

Il  est  arrélé  que  le  procès-verbal  ne  fera  pas  mention  des  ré- 
serves de  M.  de  La  Rochefoucauld. 

SÉANCE  Dü  3 JUILLET. 

Sur  la  question  de  savoir  si  les  vingt  députés  qui  se  présen- 
tent pour  les  colonies  seront  admis,  ou  si  ce  nombre  sera  ré- 
duit. 

Je  me  renfermerai  dans  la  seule  question  que  nous 
ayons  à examiner;  j’entends  la  détermination  du  nom- 
bre des  députés  de  Saint-Domingue.  J’observerai  ce- 
pendant que  nous  aurions  dû  d’abord  examiner,  et 
avant  de  la  juger,  la  question  de  savoir  s’il  faut  ad- 
mettre les  représentans  des  colonies?  On  aurait  pu 
dire  sur  cette  question  : Les  colonies  n’ont  jamais  as- 
sisté par  représentans  aux  états-généraux;  elles  n’y  de- 
vaient donc  paraître  que  sous  la  convocation  du  roi.  v 
Or  leurs  députés  paraissent  contre  cette  convocation, 
et  malgré  les  ordres  du  roi.  . 

Ce  n’est  pas  là  sans  doute  une  raison  pour  les  ex- 
clure ; mais  c’en  est  une  invicible  pour  qu’ils  ne  puis- 
sent être  admis  qu’en  vertu  d’un  acte  du  pouvoir 
législatif,  lequel  a incontestablement  besoin  de  la  sanc- 
tion du  roi.  Mais  les  députés  des  colonies  ont  été  ad- 
mis 1 . . . . J’observerai  encore  qu’on  a entièrement  passé 
sous  silence  cette  seconde  et  importante  question  : 
L’élection  des  députés  des  colonies  est-elle  valide , 
et  leurs  pouvoirs  sont-ils  en  bonne  forme  ? Enfin  on 

* Us  l’avaient  cté  provisoirement,  dans  la  séance  du  Jeu  de  Paume. 
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n’a  pas  même  essayé  d’expliquer  pourquoi  les  hommes 
de  couleur,  libres,  propriétaires,  contribuant  aux  char- 
ges publiques,  n’avaient  pas  été  électeurs  et  n’étaient 
pas  représentes. 

Mais  ce  n’est  pas  de  cela  qu’il  s’agit  à présent  ; c’est 
seulement  de  savoir  quel  nombre  de  députés  doit 
être  admis.  Je  prierai  d’abord  qu’on  m’explique  sur 
quel  principe  on  se  fonde  pour  la  proportion  de  la 
députation  des  colonies.  Les  colons  prétendent  que  la 
proportion  de  leurs  représentans  doit  être  en  raison 
des  habitans  de  l’île,  des  richesses  qu’elle  produit,  et  de 
ses  rapports  commerciaux.  Mais,  i°  je  rappelle  ce 
dilemme  irréplicable  : Les  colonies  prétendent-elles 
ranger  leurs  nègres  et  leurs  gens  de  couleur  dans  la 
classe  des  hommes,  ou  dans  celle  des  bêtes  de  somme  ? 
Mais  les  gens  de  couleur  sont  libres,  propriétaires  et 
contribuables,  et  cependant  ils  n’ont  pu  être  électeurs. 
Si  les  colons  veulent  que  les  nègres  et  les  gens  de  cou- 
leur soient  hommes,  qu’ils  affranchissent  les  pre- 
miers, que  tous  soient  électeurs,  que  tous  puissent  être 
élus.  Dans  le  cas  contraire,  nous  les  prierons  d’observer 
qu’en  proportionnant  le  nombre  des  députés  à la  po- 
pulation de  la  France,  nous  n’avons  pas  pris  en  con- 
sidération la  quantité  de  nos  chevaux  ni  de  nos  mulets  ; 
qu’ainsi  la  prétention  des  colonies  d’avoir  vingt  repré- 
sentans est  absolument  dérisoire. 

20  J’observe  ensuite  qu’on  s’en  est  tenu  à ces  géné- 
ralités vides  de  principes  et  de  sens,  à vanter  ce  que 
nous  rapporte  la  colonie  de  Saint-Domingue  par  sa 
balance  du  commerce,  les  six  cents  millions  mis  en 
circulation  par  elle,  les  cinq  cents  vaisseaux  et  les 
vingt  mille  matelots  qu’elle  occupe,  etc.,  etc.  Ainsi, 
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l’on  n’a  pas  même  daigné  se  souvenir  qu’il  est  démontré 
aujourd’hui  que  les  résultats  des  prétendues  balances 
de  commerce  sont  entièrement  fautifs  et  insignifians  ; 
que  les  colonies,  fussent-elles  d’une  utilité  aussi  incon- 
testable que  l’ont  nié  et  que  le  nient  les  meilleurs  es- 
prits, les  têtes  les  plus  fortes  qui  se  soient  occupées  de 
ces  matières,  il  est  impossible  de  concevoir  pourquoi 
elles  réclameraient  d’autres  principes  pour  la  propor- 
tion de  leurs  représentans,  que  ceux  qui  ont  servi  à la 
fixation  de  cette  proportion  dans  toutes  les  provinces 
du  royaume. 

En  effet,  je  supplie  messieurs  les  diserts  proclama- 
teurs  des  six  cents  millions  mis  dans  la  circulation  par 
le  commerce  de  cette  colonie,  je  les  supplie  de  me  dire 
s’ils  ont  calculé  la  quantité  de  millions  que  met  en  cir- 
culation la  manufacture  appelée  le  labourage,  par 
exemple;  et  pourquoi,  d’après  leurs  principes,  ils  ne 
réclament  pas  pour  les  laboureurs  un  nombre  de  repré- 
sentans proportionné  à cette  circulation.  Je  les  supplie 
de  me  dire  pourquoi,  dans  leurs  principes,  Nantes, 
Bordeaux,  Marseille  ne  demanderaient  pas  à fixer  le 
nombre  de  leurs  députés  d’après  les  millions  sans 
nombre  que  leur  commerce  met  dans  la  circulation. 
Je  les  supplie  de  me  dire  pourquoi,  toujours  dans  leurs 
principes,  Paris,  qui  n’est  point,  qui  ne  peut  pas  être, 
qui  ne  sera  jamais  une  ville  de  commerce,  a quarante 
députés,  etc.  Le  nombre  des  députés  des  colonies  doit 
être  proportionné  au  nombre  des  électeurs  et  éligibles 
colons.  Or,  ce  dernier  nombre  est  tel,  que  mon  avis 
est  que  celui  des  députés  doit  être  réduit  à quatre. 

M.  de  Siilery  soutient  une  opinion  contraire,  et  veut  que  les 
vingt  députés  soient  admis.  Mirabeau  réplique  : 
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Je  crois  que  le  préopinant  a fait  des  richesses  de 
Saint-Domingue  un  tableau  plus  ingénieux  que  res- 
semblant. Au  reste,  ce  n’est  pas  des  richesses  de  Saint- 
Domingue  qu’il  est  ici  question,  c’est  de  savoir  s’il 
faut  siùvre  pour  Saint-Domingue  une  autre  proportion 
de  députation  que  celle  suivie  dans  toutes  les  parties 
de  la  France. 

M.  de  Sillery  a dit  que  l’établissement  des  colonies 
est  superbe,  qu’il  est  susceptible  d’accroissement.  Je 
réponds  que  nous  aussi  sommes  susceptibles  d’un  grand 
accroissement.  Que  les  richesses  des  colons  sont  con- 
sidérables; mais  nous  aussi  sommes  considérablement 
riches.  Que,  d’après  cela,  c’est-à-dire  cette  richesse,  il 
importe  que  la  députation  soit  nombreuse;  mais,  d’a- 
près cela,  la  nôtre  doit  l’être  aussi.  Pourquoi  donc 
voulez-vous  adopter  pour  Saint-Domingue  une  loi  plus 
favorable  que  celle  qui  a fixé  les  députations  de  tous 
les  bailliages  ? De  tous  côtés  nos  provinces  réclameraient 
contre  cette  distinction  ; elles  demanderaient  que  leurs 
députations  fussent  augmentées. 

Ce  n’est  pas  sans  surprise  que  j’ai  entendu  dire,  pour 
faire  valoir  la  nombreuse  députation,  que  les  nègres, 
« qui  n’ont  pas  le  droit  de  réclamer  dans  le  sanctuaire 
de  la  liberté,  » sont  les  ageus  des  richesses  coloniales; 
mais  nos  bœufs,  nos  chevaux  sont  également  les  agens 
de  nos  richesses.  Je  demande  de  quel  droit  les  vingt- 
trois  mille  blancs  qui  existaient  dans  les  colonies  ont 
exclu  des  assemblées  primaires  à peu  près  un  pareil 
nombre  d’hommes  de  couleur,  libres,  propriétaires  et 
contribuables  comme  eux.  Je  demande  pourquoi, 
surtout,  on  veut  que  les  vingt  blancs  qui  sont  ici  re- 
présentent les  hommes  de  couleur,  desquels  ils  n’ont 
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reçu  aucun  mandat.  Je  demande  de  quel  droit  les  vingt- 
trois  mille  blancs  électeurs  ont  défendu  à leurs  conci- 
toyens de  se  nommer  des  représentai,  et  se  sont  ar- 
rogé celui  d’en  nommer  exclusivement,  et  pour  eux  et 
pour  ceux  qu’ils  ont  exclus  des  assemblées  électorales. 
Croient-ils  que  ces  hommes  qu’ils  ont  exclus,  nous  ne 
les  représenterons  pas?  croient-ils  que  nous  ne  défen- 
drons pas  ici  leur  cause  ? Ah  ! sans  doute,  si  telle  a été 
leur  espérance,  je  leur  déclare  qu’elle  est  outrageante 
pour  nous,  et  qu’elle  sera  déçue. 

Le  nombre  des  députés  doit  être  en  proportion  des 
votans.  Cette  loi  a été  générale  pour  nous  : je  conclus 
à ce  qu’elle  soit  la  même  pour  les  colons. 

Il  est  arrêté,  à une  très-grande  majorité,  que  la  colonie  de  Saint- 
Domingue  n’aura  que  six  députés. 

SÉANCE  Dü  8 JUILLET. 

Proposition  d’une  adresse  pour  le  renvoi  des  troupes  cantonnées 
dans  les  environs  de  Paris  et  de  Versailles. 

T Messieurs,  il  m’a  fallu , pour  me  décider  à interrom- 
pre l’ordre  des  motions  que  le  comité  se  propose  de 
vous  soumettre,  une  conviction  profonde  que  l’objet 
dont  j’ai  demandé  la  permission  de  vous  entretenir  est 
le  plus  urgent  de  tous  les  intérêts.  Mais,  messieurs,  si 
le  péril  que  j’ose  vous  dénoncer  menace  tout  à la  fois 
et  la  paix  du  royaume,  et  l’Assemblée  nationale,  et  la 
sûreté  du  monarque,  vous  approuverez  mon  zèle.  Le 
peu  de  momens  que  j’ai  eus  pour  rassembler  mes  idées 
ne  me  permettra  pas  sans  doute  de  leur  donner  tout  le 
développement  nécessaire  ; mais  j’en  dirai  assez  pour 
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éveiller  votre  attention,  et  vos  lumières  suppléeront  à 
mon  insuffisance. 

Veuillez,  messieurs,  vous  replacer  au  moment  où 
la  violation  des  prisons  de  l’abbaye  Saint-Germain 
occasiona  votre  arrêté  du  Ier  de  ce  mois.  En  invo- 
quant la  clémence  du  roi  pour  les  personnes  qui  pour- 
raient s’être  rendues  coupables,  l’assemblée  décréta 
que  le  roi  serait  supplié  « de  vouloir  bien  employer 
» pour  le  rétablissement  de  l’ordre  les  moyens  infail- 
» libles  de  la  clémence  et  de  la  bonté,  si  naturels  à son 
» cœur,  et  de  la  confiance  que  son  bon  peuple  méri- 
» tera  toujours.  » 

Le  roi,  dans  sa  répobse,  a déclaré  qu’il  trouvait  cet 
arrêté  fort  sage  ; il  a donné  des  éloges  aux  dispositions 
que  l’assemblée  lui  témoignait,  et  proféré  ces  mots 
remarquables  : « Tant  que  vous  me  donnerez  des 
» marques  de  votre  confiance,  j’espère  que  tout  ira 
» bien,  n 

Enfin,  messieurs,  la  lettre  du  roi  à M.  l’archevêque 
de  Paris,  en  date  du  2 juillet,  après  avoir  exprimé  les 
intentions  paternelles  de  Sa  Majesté  à l’égard  des  pri- 
sonniers dont  la  liberté  suivrait  immédiatement  le  ré- 
tablissement de  l’ordre,  annonce  « qu’il  va  prendre 
» des  mesures  pour  ramener  l’ordre  dans  la  capitale  , 
» et  qu’il  ne  doute  pas  que  l’assemblée  n’attache  la 
» plus  grande  importance  à leur  succès.  » 

En  ne  considérant  que  ces  expressions  de  la  lettre 
du  roi,  la  première  idée  qui  semblait  devoir  s’offrir  à 
l’esprit,  était  le  doute  et  l’inquiétude  sur  la  nature  de 
ces  mesures.  Cette  inquiétude  aurait  pu  conduire  l’as- 
semblée à demander  dès-lors  au  roi  qu’il  lui  plût  de 
s’expliquer  à cet  égard,  et  de  caractériser  et  détailler 
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ces  mesures  pour  lesquelles  il  paraissait  désirer  l’ap- 
probation de  l’assemblée. 

Aussi,  dès  ce  moment,  eussé-je  proposé  une  motion 
tendante  à ce  but,  si,  en  comparant  ces  expressions 
de  la  lettre  du  roi  avec  la  bonté  qu’elle  respire  dans 
toutes  ses  parties,  avec  les  paroles  précieuses  qu’on 
nous  a données  comme  l’expression  affectueuse  et  pa- 
ternelle du  monarque,  je  trouve  votre  arrêté  fort 
sage,  je  n’avais  cru  apercevoir  dans  ce  parallèle  de 
nouveaux  motifs  pour  cette  confiance,  dont  tout  Fran- 
çais se  fait  gloire  d’offrir  des  témoignages  au  chef  de 
la  nation. 

Cependant  quelle  a été  la  snite  de  ces  déclarations 
et  de  nos  ménagemens  respectueux?  Déjà  un  grand 
nombre  de  troupes  nous  environnaient.  Il  en  est  arrivé 
davantage,  il  en  arrive  chaque  jour;  elles  accourent 
de  toutes  parts.  Trente-cinq  mille  hommes  sont  déjà 
répartis  entre  Paris  et  Versailles.  On  en  attend  vingt 
mille.  Des  trains  d’artillerie  les  suivent.  Des  points  sont 
désignés  pour  des  batteries.  On  s’assure  de  toutes  les 
communications , on  intercepte  tous  les  passages  ; nos 
chemins,  nos  ponts,  nos  promenades  sont  changés  en 
postes  militaires.  Des  événemens  publics,  des  faits  ca- 
chés, des  ordres  secrets,  des  contre-ordres  précipités, 
les  préparatifs  de  la  guerre,  en  un  mot,  frappent  tous 
les  yeux  et  remplissent  d’indignation  tous  les  cœurs. 

Ainsi  ce  n’était  pas  assez  que  le  sanctuaire  de  la  li- 
berté eût  été  souillé  par  des  troupes  ! ce  n’était  pas  assez 
qu’on  eût  donné  le  spectacle  inouï  d’une  assemblée  na- 
tionale astreinte  à des  consignes  militaires  et  soumise 
à une  force  armée!  ce  n’était  pas  assez  qu’on  joignît  à 
cet  attentat  toutes  les  inconvenances,  tous  les  manques 
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d’égards,  et,  pour  trancher  ‘le  mot,  la  grossièreté  de 
la  police  orientale  ! il  a fallu  déployer  tout  l’appareil 
du  despotisme,  et  montrer  plus  de  soldats  menaçans 
à la  nation,  le  jour  où  le  roi  lui- même  l’a  convoquée 
pour  lui  demander  des  conseils  et  des  secours,  qu’une 
invasion  de  l’ennemi  n’en  rencontrerait  peut-être  ; et 
mille  fois  plus  du  moins  qu’on  n’en  a pu  réunir  pour 
secourir  des  amis  martyrs  de  leur  fidélité  envers  nous, 
pour  remplir  nos  engagemens  les  plus  sacrés,  pour 
conserver  notre  considération  politique,  et  cette  alliance 
des  Hollandais,  si  précieuse,  mais  si  chèrement  con- 
quise, et  surtout  si  honteusement  perdue. 

Messieurs,  quand  il  ne  s’agirait  ici  que  de  nous, 
quand  la  dignité  de  l’Assemblée  nationale  serait  seule 
blessée,  il  ne  serait  pas  moins  convenable,  juste,  né* 
cessaire,  important  pour  le  roi  lui-même,  que  nous  fus- 
sions traités  avec  décence,  puisqu’enfin  nous  sommes 
les  députés  de  cette  même  nation  qui  seule  fait  sa 
gloire,  qui  seule  constitue . la  splendeur  du  trône,  de 
cette  nation  qui  rendra  la  personne  du  roi  honorable  à 
proportion  de  ce  qu’il  l’honorera  plus  lui-même.  Puis- 
que c’est  à des  hommes  libres  qu’il  veut  commander, 
il  est  temps  de  faire  disparaître  ces  formes  odieuses, 
ces  procédés  insultans,  qui  persuadent  trop  facilement 
à ceux  dont  le  prince  est  entouré  que  la  majesté  royale 
consiste  dans  les  rapports  avilissans  du  maître  à l’es- 
clave; qu’un  roi  légitime  et  chéri  doit  partout  et  en 
toute  occasion  ne  se  montrer  que  sous  l’aspect  des  ty- 
rans irrités,  ou  de  ces  usurpateurs  tristement  condam- 
nés à méconnaître  le  sentiment  si  doux,  si  honorable  de 
la  confiance. 

Et  qu’on  ne  dise  pas  que  les  circonstances  ont  né 
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cessité  ces  mesures  menaçantes;  car  je  vais  démontrer 
qu’également  inutiles  et  dangereuses,  soit  au  bon  ordre, 
soit  à la  pacification  des  esprits,  soit  à la  sûreté  du 
trône , loin  de  pouvoir  être  regardées  comme  le  fruit 
d’un  sincère  attachement  au  bien  public  et  à la  per- 
sonne du  monarque,  elles  ne  peuvent  servir  que  des 
passions  particulières,  et  couvrir  des  vues  perfides. 

Ces  mesures  sont  inutiles.  Je  veux  supposer  que  les 
désordres  que  l’on  craint  sont  dénaturé  à être  réprimés 
par  des  troupes;  et  je  dis  que,  dans  cette  supposition 
même,  ces  troupes  étaient  inutiles.  Le  peuple,  après 
une  émeute  dans  la  capitale,  a donné  un  exemple  de 
subordination  infiniment  remarquable  dans  les  circon- 
stances. Une  prison  avait  été  forcée,  les  prisonniers  en 
avaient  été  arrachés  et  mis  en  liberté  : la  fermentation 

la  plus  contentieuse  menaçait  de  tout  embraser un 

mot  de  clémence,  une  invitation  du  roi  ont  calmé  le 
tumulte  et  fait  ce  qu’on  n’aurait  jamais  obtenu  avec  des 
canons  et  des  armes;  les  prisonniers  ont  repris  leurs  fers, 
le  peuple  est  rentré  dans  l’ordre  ; tant  la  raison  seule 
est  puissante  ! tant  le  peuple  est  disposé  à tout  faire, 
lorsqu’au  lieu  de  le  menacer  et  de  l’avilir,  on  lui  té- 
moigne de  la  bonté,  de  la  confiance  ! 

Et  dans  ce  moment,  pourquoi  des  troupes?  Jamais 
le  peuple  n’a  dû  être  plus  calme,  plus  tranquille,  plus 
confiant  ; tout  lui  annonce  la  fin  de  ses  malheurs,  tout 
lui  promet  la*  régénération  du  royaume.  Ses  regards, 
ses  espérances,  ses  vœux,  reposent  sur  nous.  Comment 
ne  serions-nous  pas,  auprès  du  monarque,  la  meilleure 
garantie  de  la  confiance,  de  l’obéissance,  de  la  fidélité 
des  peuples?  S’il  avait  jamais  pu  en  douter,  il  ne  le 
pourrait  plus  aujourd’hui  : notre  présence  est  la  eau- 
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tion  de  la  paix  publique,  et  sans  doute  il  n’en  existera 
jamais  de  meilleure.  Ah!  qu’on  assemble  des  troupes 
pour  soumettre  le  peuple  aux  affreux  projets  du  des- 
potisme ! mais  qu’on  n’entraine  pas  le  meilleur  des  rois 
à commencer  le  bonheur,  la  liberté  de  la  nation  avec  le 
sinistre  appareil  de  la  tyrannie  ! 

Certes  je  ne  connais  pas  encore  tous  les  prétextes, 
tous  les  artifices  des  ennemis  du  peuple,  puisque  je  ne 
saurais  deviner  de  quelle  raison  plausible  on  a coloré 
le  prétendu  besoin  de  troupes  au  moment  où  non-seu- 
lement leur  inutilité,  mais  leur  danger  frappe  tous  les 
esprits.  De  quel  œil  ce  peuple,  assailli  de  tant  de  cala- 
mités, verra-t-il  cette  foule  de  soldats  oisifs  venir  lui 
disputer  les  restes  de  sa  subsistance?  Le  contraste  de  l’a- 
bondance des  uns  (du  pain  aux  yeux  de  celui  qui  a 
faim  est  l’abondance),  le  contraste  de  l’abondance  des 
uns  et  de  l’indigence  des  autres  ; de  la  sécurité  du  sol- 
dat, à qui  la  manne  tombe  sans  qu’il  ait  jamais  besoin 
de  penser  au  lendemain,  et  des  angoisses  du  peuple,  qui 
n’obtient  rien  qu’au  prix  des  travaux  pénibles  et  des 
sueurs  douloureuses  ; ce  contraste  est  fait  pour  porter 
le  désespoir  dans  les  cœurs. 

Ajoutez,  messieurs,  que  la  présence  des  troupes, 
frappant  l’imagination  de  la  multitude,  lui  présentant 
l’idée  du  danger,  se  liant  à des  craintes,  à des  alarmes, 
excite  une  effervescence  universelle  ; les  citoyens  paisi- 
bles sont  dans  leurs  foyers  en  proie  à des  terreurs  de 
toute  espèce.  Le  peuple  ému,  agité,  attroupé,  se  livre 
à des  mouvemcns  impétueux,  se  précipite  aveuglément 
dans  le  péril,  et  la  crainte  ne  calcule  ni  ne  raisonne.  Ici 
les  faits  déposent  pour  nous. 

Quelle  est  l’époque  de  la  fermentation?  Le  mouve- 
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ment  des  soldats,  l’appareil  militaire  de  la  séance  royale  ; 
avant,  tout  était  tranquille;  l’agitation  a commencé 
dans  cette  triste  et  mémorable  journée.  Est-ce  donc  à 
nous  qu’il  faut  s’en  prendre,  si  le  peuple,  qui  nous  a 
observés,  a murmuré,  s’il  a conçu  des  alarmes  lorsqu’il 
a vu  des  instrumens  de  la  violence  dirigés  non-seule- 
ment contre  lui,  mais  contre  une  assemblée  qui  doit 
être  libre  pour  s’occuper  avec  liberté  de  toutes  les 
causes  de  ses  gémissemens?  Comment  le  peuple  ne 
s’agiterait  - il  pas,  lorsqu’on  lui  inspire  des  craintes 
contre  le  seul  espoir  qui  lui  reste?  Ne  sait-il  pas  que,  si 
nous  ne  brisons  ses  fers,  nous  les  aurons  rendus  plus 
pesans,  nous  aurons  cimenté  l’oppression,  nous  aurons 
livré  sans  défense  nos  concitoyens  à la  verge  impi- 
toyable de  leurs  ennemis,  nous  aurons  ajouté  à l’inso- 
lence du  triomphe  de  ceux  qui  les  dépouillent  et  qui 
les  insultent  ? 

Que  les  conseillers  de  ces  mesures  désastreuses  nous 
disent  encore  s’ils  sont  sûrs  de  conserver  dans  sa  sévé- 
rité la  discipline  militaire,  de  prévenir  tous  les  effets 
de  l’éternelle  jalousie  entre  les  troupes  nationales  et 
les  troupes  étrangères,  de  réduire  les  soldats  français 
à n’être  que  de  purs  automates,  de  les  séparer  d’inté- 
rêts, dépensées,  de  sentimens,  d’avec  leurs  concitoyens? 
Quelle  imprudence  dans  leurs  systèmes  de  les  rappro- 
cher du  lieu  de  no$  assemblées,  de  les  électriser  par  le 
contact  de  la  capitale,  de  les  intéresser  à nos  discus- 
sions politiques  ! Non,  malgré  le  dévoùment  aveugle  de 
l’obéissance  militaire,  ils  n’oublieront  pas  ce  que  nous 
sommes  ; ils  verront  en  nous  leurs  parens,  leurs  amis, 
leur  famille  occupée  de  leurs  intérêts  les  plus  précieux; 
car  ils  font  partie  de  cette  nation  qui  nous  a confié  le 
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soin  de  sa  liberté,  de  sa  propriété,  de  son  honneur. 
Non,  de  tels  hommes,  non,  des  Français  ne  feront  ja- 
mais l’abandon  total  de  leurs  facultés  intellectuelles  ; 
ils  ne  croiront  jamais  que  le  devoir  est  de  frapper  sans 
s’enquérir  quelles  sont  les  victimes. 

Ces  soldats,  bientôt  unis  et  séparés  par  des  dénomi- 
nations qui  deviennent  le  signal  des  partis  ; ces  soldats, 
dont  le  métier  est  de  manier  les  armes,  ne  savent  dans 
toutes  leurs  rixes  que  recourir  au  seul  instrument  dont 
ils  connaissent  la  puissance.  De  là  naissent  des  combats 
d’homme  à homme,  bientôt  de  régiment  à régiment, 
bientôt  des  troupes  nationales  aux  troupes  étrangères; 
le  soulèvement  est  dans  tous  les  cœurs,  la  sédition 
marche  tête  levée;  on  est  obligé,  par  faiblesse,  de  voiler 
la  loi  militaire,  et  la  discipline  est  énervée.  Le  plus  af- 
freux désordre  menace  la  société  ; tout  est  à craindre 
de  ces  légions  qui,  après  être  sorties  du  devoir,  ne 
voient  plus  leur  sûreté  que  dans  la  terreur  qu’elles  in- 
spirent. 

Enfin,  ont-ils  prévu,  les  conseillers  de  ces  mesures, 
ont-ils  prévu  les  suites  qu’elles  entraînent  pour  la  sé- 
curité même  du  trône?  Ont-ils  étudié,  dans  l’histoire 
de  tous  les  peuples,  comment  les  révolutions. ont  com- 
mencé, comment  elles  se  sont  opérées?  Ont-ils  observé 
par  quel  enchaînement  funeste  de  circonstances  les  es- 
prits les  plus  sages  sont  jetés  hors  de  toutes  les  limites 
, de  la  modération,  et  par  quelle  impulsion  terrible  un 
peuple  enivré  se  précipite  vers  des  excès  dont  la  pre- 
mière idée  l’eût  fait  frémir?  Ont-ils  lu  dans  le  cœur  de 
notre  bon  roi?  Connaissent-ils  avec  quelle  horreur  il 
regarderait  ceux  qui  auraient  allumé  les  flammes  d’une 
sédition,  d’une  révolte  peut-être  (je  le  dis  en  frémis- 
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sant,  mais  je  dois  le  dire);  ceux  qui  l’exposeraient  à 
verser  le  sang  de  son  peuple;  ceux  qui  seraient  la  cause 
première  des  rigueurs,  des  violences,  des  supplices  don  t 
une  foule  de  malheureux  seraient  la  victime  ? 

Mais,  messieurs,  le  temps  presse;  je  me  reproche 
chaque  moment  que  mon  discours  pourrait  ravir  à vos 
sages  délibérations;  et  j’espère  que  ces  considérations, 
plutôt  indiquées  que  présentées,  mais  dont  l’évidence 
me  paraît  irrésistible,  suffiront  pour  fonder  la  motion 
que  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer  : 

Qu’il  soit  fait  au  roi  une  très-humble  adresse,  pour 
peindre  à Sa  Majesté  les  vives  alarmes  qu’inspire  à l’As- 
semblée nationale  de  son  royaume  l’abus  qu’on  s’est 
permis  depuis  quelque  temps  du  nom  d’un  bon  roi, 
pour  faire  approcher  de  la  capitale,  et  de  cette  ville  de 
Versailles,  un  train  d’artillerie  et  des  corps  nombreux 
de  troupes,  tant  étrangères  que  nationales,  dont  plu- 
sieurs se  sont  déjà  cantonnées  dans  les  villages  voisins, 
et  pour  la  formation  annoncée  de  divers  camps  aux 
environs  de  ces  deux  villes. 

Qu’il  soit  représenté  au  roi,  noivseulement  combien 
ces  mesures  sont  opposées  aux  intentions  bienfaisantes 
de  Sa  Majesté  pour  le  soulagement  de  ses  peuples,  dans 
cette  malheureuse  circonstance  de  cherté  et  de  disette 
des  grains;  mais  encore  combien  elles  sont  contraires 
à la  liberté  et  à l’honneur  de  l’Assemblée  nationale, 
propres  à altérer  entre  le  roi  et  scs  peuples  cette  con- 
fiance qui  fait  la  gloire  et  la  sûreté  du  monarque,  qui 
seule  peut  assurer  le  repos  et  la  tranquillité  du  royaume, 
procurer  enfin  à la  nation  les  fruits  inestimables  qu’elle 
attend  des  travaux  et  du  zèle  de  cette  assemblée. 

Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  très-rcspectucuscment 
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de  rassurer  ses  fidèles  sujets  en  donnant  les  ordres  né- 
cessaires pour  la  cessation  immédiate  de  ces  mesures 
également  inutiles,  dangereuses  et  alarmantes,  et  pour 
le  prompt  renvoi  des  troupes  et  du  train  d’artillerie 
aux  lieux  d’où  on  les  a tirés. 

Et,  attendu  qu’il  peut  être  convenable,  ensuite  des 
inquiétudes  et  de  l’effroi  que  ces  mesures  ont  jetés  dans 
le  cœur  des  peuples,  de  pourvoir  provisionnellement 
au  maintien  du  calme  et  de  la  tranquillité,  Sa  Majesté 
sera  suppliée  d’ordonner  que,  dans  les  deux  villes  de  ' 
Paris  et  de  Versailles,  il  soit  incessamment  levé  des 
gardes  bourgeoises,  qui,  sous  les  ordres  du  roi,  suffi- 
ront pleinement  à remplir  ce  but,  sans  augmenter  au- 
tour de  deux  villes  travaillées  des  calamités  de  la  di- 
sette le  nombre  des  consommateurs. 

Biauzat,  appuyant  la  motion,  demande  en  amendement  qu’on 
en  supprime  ce  qui  est  relatif  à la  création  des  gardes  nationales. 
La  motion  et  l’amendement  sont  adoptés;  Mirabeau  est  chargé 
de  la  rédaction  du  projet  d’adresse. 

SÉANCE  DU  9 JUILLET. 

Mirabeau  présente  le  projet  d’adresse  : 

« Sire, 

» Vous  avez  invité  l’Assemblée  nationale  à vous  té- 
moigner sa  confiance  ; c’était  aller  au-devant  du  plus 
cher  de  ses  vœux. 

» Nous  venons  déposer  dans  le  sein  de  Votre  Majesté 
les  plus  vives  alarmes;  si  nous  en  étions  l’objet,  si  nous 
avions  la  faiblesse  de  craindre  pour  nous-mêmes,  votre 
1.  10 
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bonté  daignerait  encore  nous  rassurer,  et  même,  en 
nous  blâmant  d’avoir  douté  de  vos  intentions,  vous 
accueilleriez,  nos  inquiétudes,  vous  en  dissiperiez  la 
cause,  vous  ne  laisseriez  point  d’incertitude  sur  la  po- 
sition de' l’Assemblée  nationale. 

» Mais,  sire,  nous  n’implorons  point  votre  protec- 
tion, ce  serait  offenser  votre  justice;  nous  avons  conçu 
des  craintes  ; et,  nous  l’osons  dire,  elles  tiennent  au  pa- 
triotisme le  plus  pur,  à l’intérêt  de  nos  commettans,  à 
• la  tranquillité  publique,  au  bonheur  du  monarque 
chéri  qui;  en  nous  aplanissant  la  route  de  la  félicité, 
mérite  bien  d’y  marcher  lui-même  sans  obstacle. 

» Les  mouvemens  de  votre  cœur,  sire,  voilà  le  vrai 
salut  des  Français.  Lorsque  des  troupes  s’avancent  de 
toutes  parts,  que  des  camps  se  forment  autour  de  nous, 
que  la  capitale  est  investie,  nous  nous  demandons  avec 
étonnement  : Le  roi  s’est-il  méfié  de  la  fidélité  de  ses 
peuples?  S’il  avait  pu  en  douter,  n’aurait-il  pas  versé 
dans  notre  cœur  ses  chagrins  paternels?  Que  veut  dire 
cet  appareil  menaçant?  Où  sont  les  ennemis  de  l’État 
et  du  roi  qu’il  faut  subjuguer?  Où  sont  les  rebelles,  les 
ligueurs  qu’il  faut  réduire?....  Une  voix  unanime  ré- 
pond dans  la  capitale  et  dans  l’étendue  du  royaume  : 
« Nous  chérissons  notre  roi;  nous  bénissons  le  ciel  du 
» don  qu’il  nous  a fait  dans  son  amour.  » 

» Sire,  la  religion  de  Votre  Majesté  ne  peut  être  sur- 
prise que  sous  le  prétexte  du  bien  public.  Si  ceux  qui 
ont  donné  ces  conseils  à notre  roi  avaient  assez  de 
confiance  dans  leurs  principes  pour  les  exposer  devant 
nous,  ce  moment  amènerait  le  plus  beau  triomphe  de 
la  vérité. 

» L’État  n’a  rien  à redouter  que  des  mauvais  prin- 
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cipes  qui  osent  assiéger  le  trône  même,  et  ne  respectent 
pas  la  confiance  du  plus  pur,  du  plus  vertueux  des 
princes.  Et  comment  s’y  prend-on,  sire,  pour  vous  faire 
douter  de  l’attachement  et  de  l’amour  de  vos  sujets? 
Avez-vous  prodigué  leur  sang  ? êtes-vous  cruel,  impla- 
cable? avez-vous  abusé  de  la  justice?  le  peuple  vous 
impute-t-il  ses  malheurs  ? vous  nomme-t-il  dans  ses  ca- 
lamités? Ont-ils  pu  vous  dire  que  le  peuple  est  impa- 
tient de  votre  joug,  qu’il  est  las  du  sceptre  des  Bour- 
bons? Non,  non,  ils  ne  l’ont  pas  fait;  la  calomnie  du 
moins  n’est  pas  absurde  ; elle  cherche  un  peu  de  vrai- 
semblance pour  colorer  ses  noirceurs. 

» Votre  Majesté  a vu  récemment  tout  ce  qu’elle  peut 
sur  son  peuple;  la  subordination  s’est  rétablie  dans  la 
capitale  agitée;  les  prisonniers,  mis  en  liberté  par  la 
multitude,  d’eux-mêmes  ont  repris  leurs  fers  ; et  l’ordre 
public,  qui  peut-être  aurait  coûté  des  torrens  de  sang 
si  l’on  eût  employé  la,  force,  un  seul  mot  de  votre 
bouche  l’a  rétabli.  Mais  ce  mot  était  un  mot  de  paix; 
il  était  l’expression  de  votre  cœur,  et  vos  sujets  se  font 
gloire  de  n’y  résister  jamais.  Qu’il  est  beau  d’exercer 
cet  empire!  C’est  celui  de  Louis  IX,  de  Louis  XII,  de 
Henri  IV  ; c’est  le  seul  qui  soit  digne  de  vous. 

» Nous  vous  tromperions,  sire,  si  nous  n’ajoutions 
pas,  forcés  par  les  circonstances  : Cet  empire  est  le  seul 
qu’il  soit  aujourd’hui  possible  en  France  d’exercer.  La 
France  ne  souffrira  pas  qu’on  abuse  le  meilleur  des 
rois,  et  qu’on  l’écarte,  par  des  vues  sinistres,  du  noble 
plan  qu’il  a lui-même  tracé.  Vous  nous  avez  appelés 
pour  fixer,  de  concert  avec  vous,  la  constitution,  pour 
opérer  la  régénération  du  royaume  : l’Assemblée  natio- 
nale vient  vous  déclarer  solennellement  que  vos  vœux 
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seront  accomplis,  que  ses  promesses  ne  seront  poiut 
vaines,  que  les  pièges,  les  difficultés,  les  terreurs  ne 
retarderont  point  sa  marche,  n’intimideront  point  son 
courage. 

» Où  donc  est  le  danger  des  troupes?  affecteront  de 
dire  nos  ennemis Que  veulent  leurs  plaintes,  puis- 

qu’ils sont  inaccessibles  au  découragement?  Le  danger, 
sire,  est  pressant,  est  universel,  est  au-delà  de  tous  les 
calculs  de  la  prudence  humaine.  Le  danger  est  pour  le 
peuple  des  provinces.  Une  fois  alarmé  sur  notre  li- 
berté, nous  ne  connaissons  plus  de  frein  qui  puisse  le 
retenir.  La  distance  seule  grossit  tout,  exagère  tout, 
double  les  inquiétudes,  les  aigrit,  les  envenime.  Le  dan- 
ger est  pour  la  capitale.  De  quel  œil  le  peuple,  au  sein 
de  l’indigence,  et  tourmenté  des  angoisses  les  plus 
cruelles,  se  verra-t-il  disputer  les  restes  de  sa  subsis- 
tance par  une  foule  de  soldats  menaçans?  La  présence 
des  troupes  échauffera,  ameutera,  produira  une  fer- 
mentation universelle;  et  le  premier  acte  de  violence, 
exercé  sous  prétexte  de  police,  peut  commencer  une 
suite  horrible  de  malheurs. 

» Le  danger  est  pour  les  troupes.  Des  soldats  fran- 
çais, approchés  du  centre  des  discussions,  participant 
aux  passions  comme  aux  intérêts  du  peuple,  peuvent 
oublier  qu’un  engagement  les  a faits  soldats,  pour  se 
souvenir  que  la  nature  les  fit  hommes. 

» Le  danger,  sire,  menace  nos  travaux , qui  sont 
notre  premier  devoir,  et  qui  n’auront  un  plein  succès, 
' une  véritable  permanence,  qu’autant  que  les  peuples  les 
regarderont  comme  entièrement  libres.  Il  est  d’ailleurs 
une  contagion  dans  les  mouvemens  passionnés  ; nous 
ne  sommes  que  des  hommes  : la  défiance  de  nous- 
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mêmes,  la  crainte  de  paraître  faibles,  peuvent  entraî- 
ner au-delà  du  but;  nous  serons  obsédés  de  conseils 
violens,  démesurés;  et  la  raison  calme,  la  tranquille 
sagesse,  ne  rendent  pas  leurs  oracles  au  milieu  du  tu- 
multe, des  désordres  et  des  scènes  factieuses. 

» Le  danger,  sire,  est  plus  terrible  encore;  et  jugez 
de  son  étendue  par  les  alarmes  qui  nous  amènent  de- 
vant vous.  De  grandes  révolutions  ont  eu  des  causes 
bien  moins  éclatantes  ; plus  d’une  entreprise  fatale  aux 
nations  s’est  annoncée  d’une  manière  moins  sinistre  et 
moins  formidable. 

» Ne  croyez  pas  ceux  qui  vous  parlent  légèrement 
de  la  nation,  et  qui  ne  savent  que  vous  la  représenter 
selon  leurs  vues,  tantôt  insolente,  rebelle,  séditieuse; 
tantôt  soumise,  docile  au  joug,  prompte  à courber  la 
tête  pour  le  recevoir.  Ces  deux  tableaux  sont  égale- 
ment infidèles. 

» Toujours  prêts  à vous  obéir,  sire,  parce  que  vous 
commandez  au  nom  des  lois,  notre  fidélité  est  sans 
bornes  comme  sans  atteinte  ; prêts  à résister  à tous  les 
commandemens  arbitraires  de  ceux  qui  abusent  de  votre 
nom,  parce  qu’ils  sont  ennemis  des  lois,  notre  fidélité 
même  nous  ordonne  cette  résistance  ; et  nous  nous  ho- 
norerons toujours  de  mériter  les  reproches  que  notre 
fermeté  nous  attire. 

a Sire,  nous  vous  en  conjurons  au  nom  de  la  pa- 
trie, au  nom  de  votre  bonheur  et  de  votre  gloire,  ren- 
voyez vos  soldats  aux  postes  d’où  vofe  conseillers  les. 
ont  tirés  ; renvoyez  cette  artillerie,  destinée  à couvrir 
vos  frontières;  renvoyez  surtout  les  troupes  étrangères, 
ces  alliés  de  la  nation,  que  nous  payons  pour  défendre 
et  non  pour  troubler  nos  foyers.  Votre  Majesté  n’en  a 
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pas  besoin  : eh  ! pourquoi  un  monarque  adoré  de  vingt- 
cinq  millions  de  Français  ferait-il  accourir  à grands  frais 
autour  du  trône  quelques  milliers  d’étrangers? 

» Sire,  au  milieu  de  vos  enfans,  soyez  gardé  par  leur 
amour.  Les  députés  de  la  nation  sont  appelés  à consa- 
crer avec  vous  les  droits  éminens  de  la  royauté  sur  la 
base  immuable  de  la  liberté  du  peuple;  mais  lors- 
qu’ils remplissent  leur  devoir,  lorsqu’ils  cèdent  à leur 
raison,  à leurs  sentimens,  les  exposeriez-vous  au  soup- 
çon de  n’avoir  cédé  qu’à  la  crainte?  Ah!  l’autorité  que 
tous  les  cœurs  vous  défèrent  est  la  seule  pure,  la  seule 
inébranlable;  elle  est  le  juste  retour  de  vos  bienfaits, 
et  l’immortel  apanage  des  princes  dont  vous  serez  le 
modèle.  » 

Cette  adresse,  adoptée  avec  enthousiasme,  est  portée  au  roi 
par  une  députation  de  vingt-quatre  membres  dont  Mirabeau 
fait  partie. 

séavcE  du  ii  juilixt. 

Le  roi  répond  à l’assemblée  que  les  troupes  dont  on  deman- 
dait le  renvoi  sont  destinées  au  maintien  du  bon  ordre;  que  si 
pourtant  leur  présence  cause  de  l’ombrage,  il  consent  à trans- 
férer les  états- généraux  à Noyon  ou  à Soissons,  et  à se  rendre 
lui-même  à Compiègne,  pour  les  communications  qu’il  doit  avoir 
avec  l’assemblée.  Cette  réponse  obtient  des  applaudissemens; 
Mirabeau  seul  la  combat  : 

Messieurs,  sans  dqnte  la  parole  du  roi  est  digne  de 
la  plus  grande  confiance;  nous  en  devons  tous  à la 
bonté  connue  du  monarque,  nous  pouvons  nous  aban- 
donner à ses  vertus.  Mais,  messieurs,  la  parole  du  roi, 
toute  rassurante  qu’elle  doit  être,  n’est  pas  moins  un 


Digitized  by  Google 


ASSEMBLÉE  MATIONALE.  — 1 789.  l5l 

mauvais  garant  de  la  conduite  d’un  ministère  qui  n’a 
cessé  de  surprendre  sa  religion. 

Nous  savons  tous  qu’avec  plus  de  réserve  nous  au- 
rions évité  de  grands  désordres.  Nous  savons  tous  que 
la  confiance  habituelle  des  Français  pour  leur  roi  est 
moins  une  vertu  qu’un  vice,  si  surtout  elle  s’étend  à 
toutes  les  parties  de  l’administration.  Qui  de  nous 
ignore,  en  effet,  que  c’est  notre  aveugle  et  mobile  in- 
considération qui  nous  a conduits  de  siècle  en  siècle,  et 
de  fautes  en  fautes,  à la  crise  qui  nous  afflige  aujour- 
d’hui, et  qui  doit  enfin  dessiller  nos  yeux,  si  nous  n’a- 
vons pas  résolu  d’être,  jusqu’à  la  consommation  des 
temps,  des  enfans  toujours  mutins  et  toujours  esclaves? 

La  réponse  du  roi  est  un  véritable  refus  ; le  minis- 
tère ne  l’a  regardée  que  comme  une  simple  formule  de 
rassurance  et  de  bonté  ; il  a l’air  de  penser  que  nous 
avions  fait  notre  demande  sans  attacher  à son  succès 
un  grand  intérêt,  et  seulement  pour  paraître  l’avoir 
faite.  Il  faut  détromper  le  ministère. 

Sans  doute  mon  avis  n’est  pas  de  manquer  à la  con- 
fiance et  au  respect  qu’on  doit  aux  vertus  du  roi  ; mais 
mon  avis  n’est  pas  non  plus  que  nous  soyons  inconsé- 
quens,  timides,  incertains  dans  notre  marche.  Certes 
il  n’y  a pas  lieu  de  délibérer  sur  la  translation  qu’on 
nous  propose;  car  enfin,  même  d’après  la  réponse  du 
roi,  nous  n’irons,  soit  à Noyon,  soit  à Soissons,  que  si 
nous  le  demandons;  et  nous  ne  l’avons  pas  demandé, 
et  nous  ne  le  demanderons  pas,  parce  que  probable- 
ment nous  ne  désirerons  jamais  nous  placer  entre  deux 
ou  trois  corps  de  troupes,  celles  qui  investissent  Paris, 
et  celles  que  pourraient,  d’un  moment  à l’autre,  lancer 
sur  nous  et  la  Flandre  et  l’Alsace. 
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Nous  avons  demandé  la  retraite  des  troupes.  Voilà 
l’objet  de  notre  adresse.  Nous  n’avons  pas  demandé  à 
fuir  les  troupes,  mais  seulement  que  les  troupes  s’é- 
loignassent de  la  capitale.  Et  ce  n’est  pas  pour  nous 
que  nous  avons  fait  cette  demande,  ce  n’est  certaine- 
ment pas  le  sentiment  de  la  peur  qui  nous  conduit,  et, 
on  le  sait  bien,  c’est  celui  de  l’intérêt  général.  Or  la 
présence  des  troupes  contrarie  l’ordre  et  la  paix  pu- 
blique, et  peut  occasioner  les  plus  grands  malheurs. 
Ces  malheurs,  notre  translation  ne  les  éloignerait  pas  ; 
elle  les  aggraverait  au  contraire. 

Il  faut  donc  amener  la  paix,  en  dépit  des  amis  des 
troubles  ; il  faut  être  conséquens  avec  nous-mêmes  ; et 
pour  cela  nous  n’avons  qu’une  conduite  à tenir,  c’est 
d’insister  sans  relâche  sur  le  renvoi  des  troupes,  seul 
moyen  infaillible  de  l’obtenir. 

SÉAItCÈ  DU  l5  JUILLET. 

Le  1 1,  Necker  avait  quitté  le  ministère;  le  i3,  l’Assemblée  na- 
tionale déclara  que  ce  ministre,  et  ceux  de  ses  collègues  qui 
avaient  été  éloignés  avec  lui,  emportaient  ses  regrets.  Le  14,  la 
Bastille  fut  prise;  le  peuple  était  dans  une  irritation  qui,  à chaque 
instant,  devenait  plus  menaçante,  par  la  présence  des  troupes 
que  le  gouvernement  refusait  de  renvoyer.  Le  i5,  une  troisième 
députation  de  l’assemblée  partit  pour  demander  de  nouveau  ce 
renvoi  des  troupes.  Mirabeau  s’adressa  à cette  députation  en- 
voyée au  roi  : / 

• je 

Dites-lui  que  les  hordes  étrangères  dont  no.us  sommes 
investis  ont  reçu  hier  la  visite  des  princes,  des  prin- 
cesses, des  favoris,  des  favorites,  et  leurs  caresses,  et 
leurs  exhortations,  et  leurs  présens  ; dites-lui  que  toute 
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la  nuit  ces  satellites  étrangers,  gorgés  d’or  et  de  vin, 
ont  prédit  dans  leurs  chants  impies  l’asservissement  de 
la  France , et  que  leurs  vœux  brutaux  invoquaient  la 
destruction  de  l’Assemblée  nationale;  dites-lui  que, 
dans  son  palais  même,  les  courtisans  ont  mêlé  leurs 
danses  au  son  de  cette  musique  barbare,  et  que  telle 
fut  l’avant-scène  de  la  Saint-Barthélemy. 

Dites-lui  que  ce  Henri  dont  l’univers  bénit  la  mé- 
moire, celui  de  ses  aïeux  qu’il  voulait  prendre  pour 
modèle,  faisait  passer  des  vivres  dans  Paris  révolté, 
qu’il  assiégeait  en  personne,  et  que  ses  conseillers  fé- 
roces font  rebrousser  les  farines  que  le  commerce  ap- 
porte dans  Paris  fidèle  et  affamé. 

Le  roi  vient  à l’Assemblée  nationale,  et  déclare  qu’il  a donné 
ordre  aux  troupes  de  s’éloigner. 

SÉANCE  BD  16  JUILLET.  . 

Mirabeau  présente  un  projet  d’adresse  au  roi. 

PROJET  d’adresse  AU  ROI  POUR  LE  RENVOI  DES  MINISTRES, 
PRÉSENTÉ  A l’assemblée  NATIONALE  LE  l6  JUILLET. 

« Sire, 

» Nous  venons  déposer  au  pied  du  trône  notre  res- 
pectueuse reconnaissance  pour  la  confiance  à jamais 
glorieuse  que  Votre  Majesté  nous  a montrée,  et  l’hom- 
mage que  nous  rendons  à la  pureté  de  vos  intentions, 
à cet  amour  de  la  justice  qui  vous  distingue  si  éminem- 
ment, et  qui  donne  à l’attachement  de  vos  peuples  pour 
votre  personne  sacrée  le  plus  saint  et  le  plus  durable 
des  motifs. 
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» Le  renvoi  des  troupes  est  un  bienfait  inestimable, 
nons  en  connaissons  toute  l’étendue  ; mais  il  semble  ac- 
quérir un  nouveau  prix,  parce  que  nous  le  devons  uni- 
quement à votre  cœur,  à votre  sollicitude-  paternelle. 
Vraiment  digne  de  tenir  les  rênes  de  l’Etat,  .vous  ne 
les  avez  pas  abandonnées  dans  le  moment  le  plus  dif- 
ficile à ceux  qui  voulaient,  en  multipliant  les  artifices, 
vous  persuader  de  leur  en  laisser  la  conduite. 

« Vous  avez  remporté  un  triomphe  d’autant  plus 
cher  à vos  peuples,  qu’il  vous  a fallu  résister  à des  sen- 
timens  et  à des  affections  auxquels  il  est  honorable  et 
doux  d’obéir  dans  la  carrière  d’une  vie  privée.  Un  des 
plus  pénibles  devoirs  du  poste  élevé  que  vous  remplis- 
sez, c’est  de  lutter  contre  l’empire  des  préférences  et  des 
habitudes. 

» Mais,  sire,  une  funeste  expérience  vient  de  nous 
montrer  que  de  sinistres  conseils,  quoiqu’ils  aient  été 
pour  Votre  Majesté  l’occasion  d’exercer  une  grande  et 
rare  vertu,  nous  ont  fait  acheter  au  prix  de  la  tranquillité 
publique,  au  prix  du  sang  de  nos  concitoyens,  le  bien 
que  nous  eussions  d’abord  obtenu  de  la  justesse  de  votre 
esprit  et  de  la  bonté  de  votre  cœur. 

» Il  est  même  certain  que,  sans  ces  perfides  conseils, 
ces  troupes,  dont  Votre  Majesté  nous  a daigné  accorder 
la  retraite,  n’auraient  point  été  appelées.  Us  o»t  trompé 
Votre  Majesté  ; une  détestable  politique  s’est  flattée  de 
vous  compromettre  avec  vos  fidèles  sujets  ; nos  enne- 
mis ont  espéré  que  des  excès  de  notre  part  ou  des  em- 
portemens  du  peuple  justifieraient  l’emploi  des  moyens 
dont  ils  avaient  su  se  prémunir  ; ils  ont  espéré  faire  des 
coupables,  afin  de  se  donner  des  droits  contre  la  na- 
tion ou  contre  nous;  ils  auraient  surpris  à votre  reli- 
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gion,  à votre  amour  pour  l’ordre,  des  commandemens 
qui,  pouvant  être  exécutes  à l’instant  même,  auraient 
créé  dans  la  France  un  déplorable  état  de  choses,  mis 
l’aliénation  à la  place  de  la  confiance , et  fait  avorter 
toutes  vos  intentions  généreuses,  parce  qu’heureux  dans 
le  prolongement  du  désordre  et  de  l’anarchie,  ces 
hommes  hautains  et  indépendans  redoutent  une  consti- 
tution et  des  lois  dont  ils  ne  pourront  pas  s’affranchir. 

» Sire,  où  prétendaient-ils  vous  conduire  ? où  abou- 
tissait le  plan  funeste  qu’ils  avaient  osé  méditer?  Il 
n’est  douteux  pour  aucun  de  nous  qu’ils  se  propo- 
saient de  disperser  l’Assemblée  nationale,  et  même  de 
porter  des  mains  sacrilèges  sur  les  représentans  de  la 
nation  ; ils  auraient  voulu  effacer,  anéantir  ces  nobles, 
ces  touchantes  déclarations  de  votre  bouche,  connues, 
admirées  de  l’univers  entier;  ils  auraient  voulu  re- 
mettre en  vos  mains  la  puissance  des  impôts  que  vous 
avez  déclaré  appartenir  au  peuple  ; ils  se  seraient  ef- 
forcés d’intéresser  les  parlemens  à vous  prêter  leur 
ministère;  ils  se  seraient  associés  dans  votre  capitale 
avec  des  aventuriers  agioteurs,  avec  ces  vampires  dont 
' tout  l’art  est  de  pressurer  vos  peuples  pour  verser 
dans  votre  trésor  ce  métal  à la  possession  duquel  abou- 
tissait cette  atroce  politique;  ils  auraient  enfin,  par 
impuissance  et  après  une  longue  suite  de  malheurs, 
violé  la  foi  publique  et  déshonoré  votre  règne... Vous 
nous  arrêtez,  sire;  votre  humanité  se  révolte;  vous 
nous  accusez  de  charger  de  couleurs  sombres  des  pro- 
jets avec  lesquels  vous  ne  pensez  pas  qu’aucun  homme 
ait  été  assez  téméraire  pour  vous  approcher.  - 
» Mais,  sire,  nous  jugeons  par  ce  qu’ils  ont  fait  de 
ce  qu’ils  voulaient  faire;  ils  nous  ont  calomniés;  ils 
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vous  ont  fait  supposer  que  l’Assemblée  nationale  ne 
s’occuperait  pas  des  travaux  dont  elle  était  chargée  ; 
ils  vous  ont  fait  déclarer  que,  les  vœux  des  peuples 
vous  étant  connus  par  leurs  cahiers , vous  feriez  seul 
le  bien  pour  lequel  nous  étions  convoqués.  Voilà  le 
secret  de  leur  cœur  et  le  but  unique  de  leurs  désirs.  Ils 
ont  voulu  nous  rendre  inutiles,  ils  ont  voulu  nous  dis- 
soudre, ils  ont  voulu  repousser  la  constitution  et  l’é- 
touffer dans  son  berceau  même. 

» Qu’ils  nous  le  disent,  s’ils  l’osent  ; la  nation  aurait- 
elle  pris  de  la  confiance  dans  des  travaux  ministériels  ? 
Eh!  quels  autres  que  des  ministres  l’ont  conduite  à 
l’état  désastreux  où  elle  se  trouve  ? Aurait-elle  oublié 
que  nul  impôt  n’est  légal  sans  son  consentement;  que 
l’emprunt,  supposant  l’impôt,  ne  peut  mériter  aucune 
confiance  s’il  n’est  ordonné  par  elle  ; que  la  force  n’est 
qu’un  brigandage  lorsqu’on  l’emploie  pour  arracher  des 
contributions,  non-seulement  condamnées  par  les  prin- 
cipes, mais  solennellement  déclarées  illégales  par  Vo- 
tre Majesté  ? 

» Il  aurait  donc  fallu  bientôt  convoquer  une  assem- 
blée nouvelle  : mais  sur  quel  fondement  les  ministres 
avaient-ils  pensé  que  nos  successeurs  seraient  moins 
fermes  que  nous,  qu’ils  combattraient  moins  les  usur- 
pations féodales,  qu’ils  réclameraient  moins  les  droits 
du  peuple,  qu’ils  trahiraient  la  cause  de  la  liberté? 
Cette  seconde  Assemblée  nationale  aurait  été  faible  et 
timide;  et  alors,  nulle  pour  la  nation,  elle  n’aurait 
recueilli  que  son  mépris  ; ou,  ferme  en  principes,  iné- 
branlable dans  ses  demandes,  il  aurait  fallu  la  dissou- 
dre, et  oser  de  nouveaux  attentats. 

» Si  les  ministres  avaient  espéré  que  la  banqueroute 
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pouvait  dispenser  de  recourir  à la  nation,  la  première, 
la  plus  sacrée  des  intentions  de  Votre  Majesté  était 
trahie.  Mais  quel  en  eût  été  le  résultat?  Le  désespoir 
des  uns,  l’indignation  de  tous,  la  haine  de  l’autorité, 
auraient  nécessité  des  dépenses  incalculables  ; l’Etat 
n’eût  été  délivré  d’un  fardeau  que  pour  en  porter  un 
plus  accablant  ; car  on  peut  concevoir  le  travail,  as- 
socié au  courage,  réparant  avec  usure  les  sacrifices 
que  le  bien  public  exige;  mais  l’industrie  productive 
et  laborieuse  fait  place  à l’abattement  et  à l’oisiveté 
partout  où  régnent  le  murmure  et  la  misère.  La  ban- 
queroute, dans  ces  conjonctures  fatales,  n’eût  donc  fait 
que  dessécher  toutes  les  sources  de  la  prospérité,  et 
ajouter  à la  pauvreté  une  indigence  plus  triste  et 
plus  oppressive. 

» Jugez,  sire,  de  l’avenir  par  le  passé,  et  daignez 
vous  représenter  comment  se  conduiraient  dans  cette 
catastrophe  les  auteurs  de  ces  turpitudes.  Diminue- 
raient-ils leurs  profusions?  Donneraient-ils  l’exemple 
de  l’obéissance  aux  lois , du  respect  pour  une  nation 
généreuse?  Est-ce  bien  dans  la  vue  de  régénérer  le 
royaume  qu’ils  ont  cherché  à étouffer  l’esprit  public 
dans  sa  naissance,  à établir  la  défiance  entre  vous  et 
l’Assemblée  nationale,  à interrompre  le  commerce  de 
sagesse  et  de  bons  conseils  qui  doit  s’établir  entre  le 
peuple  et  son  roi  ? 

» Nous  avons  écarté  jusqu’ici  la  supposition  du  plus 
grand  des  malheurs;  mais  nous  ne  le  dissimulerons  pas  : 
ces  ministres  auraient  compromis  le  repos  de  votre 
règne.  Étaient-ils  bien  sûrs,  ces  artisans  de  violence, 
que  tout  eût  fléchi  sous  l’impétuosité  de  leurs  rnouve- 
mens  ; que  le  désespoir  des  peuples  eût  été  facile  à con- 
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tenir  ; que  vingt-cinq  millions  de  Français  eussent  subi 
les  lois  de  leur  despotisme  ; que  les  soldats  nationaux, 
indifférens  à la  liberté,  indifférens  aux  lois,  qui  pour- 
tant les  protègent  lorsque,  après  le  service,  ils  rentrent 
dans  l’ordre  civil,  n’auraient  point  opté  entre  l’obéis- 
sance du  soldat  et  le  zèle  du  citoyen  ? Avaient-ils  des 
pactes  avec  les  princes  étranger^?  Etaient-ils  certains 
que  la  politique  offensive,  les  prétentions,  les  anciens 
droits,  les  jalousies,  les  vengeances  seraient  restées 
assoupies  ? N’ont-ils  pas  exposé  le  royaume  à tous  les 
maux  qui  ne  manquent  jamais  de  fondre  sur  un  pays 
rempli  de  discordes,  que  sa  faiblesse  et  sa  désunion 
désignent  comme  une  proie? 

» Vous  avez  daigné,  sire,  nous  appeler  pour  con- 
sulter avec  vous  du  bien  de  l’Etat  : ainsi  nous  avons  le 
dépôt  sacré  de  votre  confiance  et  du  mandat  de  la  na- 
tion, et  nous  ne  saurions  être  suspects,  puisqu’on  ne 
peut  nous  supposer  un  autre  intérêt  que  le  bien  public, 
essentiellement  le  vôtre.  Eh  bien  ! sire,  sous  ce  double 
rapport,  nous  serions  prévaricateurs,  si  nous  pouvions 
vous  taire  une  partie  de  la  vérité. 

» Votre  sagesse  a prévenu  les  plus  grands  malheurs; 
mais  votre  indulgence  ne  doit  pas  protéger  ceux  qui 
ont  creusé  sous  nos  pas  l’abime  que  vous  venez  de 
fermer. 

» U suffit  qu’ils  aient  voulu  nous  arracher  l’affection 
de  Votre  Majesté;  il  suffit  qu’ils  aient  risqué  de  mêler 
votre  nom  aux  calamités  qu’ils  préparaient  aux  peu- 
ples, pour  que  nous  ne  voyions  jamais  en  eux  les  di- 
gnes coopérateurs  de  vos  sublimes  travaux.  Il  nous  est 
impossible  d’accorder  aucune  confiance  à un  homme 
qui,  ayant  acquis  des  droits  à l’immortalité  par  la  dé- 


Digitized  by  Google 


ASSEMBLÉE  NATIONALE.  ■ — 1789.  l5o 

fense  de  l’Etat,  s’est  montré  prêt  à tourner  à l’esclavage 
du  peuple  l’art  conservateur  de  la  liberté  publique,  et 
qui  nous  a fait  craindre  pour  nos  foyers  tous  les  maux 
que  la  guerre  doit  en  écarter. 

» Il  nous  est  impossible  d’accorder  aucune  confiance 
à un  chef  de  la  justice,  qui  s’est  montré  le  plus  ardent 
ennemi  d’une  constitution  sans  laquelle  tout  ordre  ju- 
diciaire, même  avec  des  magistrats  vertueux,  n’est 
qu’un  redoutable  jeu  de  hasard,  et  qui , abusant  des 
droits  que  lui  donne  sa  place  sur  toutes  les  presses  du 
royaume,  s’est  opposé  de  toute  sa  puissance  à la  cir- 
culation des  lumières.  Il  nous  est  impossible  d’accorder 
jamais  aucune  confiance  au  ministre  qui , contre  les 
intentions  connues  du  roi,  n’a  pas  craint,  aux  yeux  de 
la  nation  assemblée,  de  prodiguer  les  ordres  arbitraires 
à l’active  inquisition  qui  ne  voit  que  dans  la  perfec- 
tion de  l’espionnage  le  salut  des  empires. 

» La  nation  croira-t-elle  que  l’harmonie  soit  parfaite 
entre  Votre  Majesté  et  nous,  si  le  ministère  est  suspect, 
si  on  le  regarde  comme  l’ennemi  de  nos  travaux,  si  on 
croit  qu’il  n’a  cédé  un  moment  à la  nécessité  et  à votre 
sagesse,  que  pour  nous  envelopper  incessamment  de 
nouveaux  pièges  ? 

» Des  inconvéniens  de  toute  espèce  résultent  de  la 
défiance  ouverte  entre  nous  et  le  ministère  ; nous  avons 
plus  que  des  soupçons  de  leurs  intenüons  hostiles;  ils 
ont  plus  que  des  doutes  des  sentimens  qu’ils  ont  pro- 
voqués dans  nos  cœurs  : le  prince  ami  de  ses  peuples 
doit-il  être  environné  de  nos  ennemis?  Nous  ne  pré- 
tendons point  dicter  le  choix  de  vos  ministres  ; ils  doi- 
vent vous  plaire  : être  agréables  à votre  cœur,  est  une 
condition  nécessaire  pour  vous  servir;  mais,  sire, 


Digitized  by  Google 


DISCOURS  ET  OPINIONS. 


160 

quand  vous  considérerez  la  route  funeste  où  vos  con- 
seillers voulaient  vous  entraîner,  quand  vous  songerez 
au  mécontentement  de  la  capitale,  qu’ils  ont  assiégée 
et  voulu  affamer,  au  sang  qu’ils  y ont  fait  couler,  aux 
horreurs  qu’on  ne  peut  imputer  qu’à  eux  seuls,  toute 
l’Europe  vous  trouvera  clément  si  vous  daignez  leur 
pardonner.  » 

Cette  adresse,  vivement  applaudie,  ne  fut  pas  envoyée,  parce 
qu’on  venait  d’apprendre  que  MM.  de  Villedeuil,  de  Brcglie,  et 
le  garde-des-sceaux  étaient  sortis  du  ministère.  On  arrêta  que 
le  rappel  de  M.  Necker  serait  demandé  néanmoins  avec  le  ren- 
voi des  ministres  conservés.  Mounier  prétend  que  l’Assemblée 
nationale  doit  être  sans  influence  sur  le  rappel  ou  le  renvoi  des 
ministres.  Mirabeau  réplique  : 

Dans  une  circonstance  aussi  urgente,  je  pourrais 
éviter  toute  controverse,  puisque  le  préopinant,  obligé 
de  convenir  avec  nous  que  le  roi  nous  ayant  consul- 
tés, nous  avons  le  droit  et  le  devoir  de  lui  proposer  ce 
que  nous  croirons  opportun , ne  s’oppose  point  à l’a- 
dresse pour  le  renvoi  des  ministres.  Mais  je  ne  crois 
pas  qu’il  soit  jamais  permis  dans  cette  assemblée  de 
laisser  sans  réclamation  violer,  même  dans  un  dis- 
cours, les  principes,  et  de  composer  avec  les  amours- 
propres  aux  dépens  de  la  vérité. 

S’il  est  une  maxime  impie  et  détestable,  ce  serait  celle 
qui  interdirait  à l’ Assemblé  nationale  de  déclarer  au 
monarque  que  son  peuple  n’a  point  de  confiance  dans 
ses  ministres.  Cette  opinion  attaque  à la  fois  et  la  na- 
ture des  choses,  et  les  droits  essentiels  du  peuple,  et  la 
loi  de  la  responsabilité  des  ministres,  loi  que  nous 
sommes  chargés  de  statuer  ; loi  plus  importante  encore, 
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s’il  est  possible,  au  roi  qu’à  son  peuple  ; loi  qui  ne  sera 
jamais  librement  en  exercice  si  les  représentans  du 
peuple  n’ont  pas  l’initiative  de  l’accusation;  qu’il  me- 
soit  permis  de  m’exprimer  ainsi. 

Eh!  depuis  quand  les  bénédictions  et  les  malédic- 
tions du  peuple  ne  sont-elles  plus  le  jugement  des  bons 
ou  des  mauvais  ministres?  Pourquoi  une  nation  qui 
est  représentée  s’épuiserait-elle  en  vains  murmures,  en 
stériles  imprécations,  plutôt  que  de  faire  entendre  le 
vœu  de  tous  par  ses  organes  assermentés?  Le  peuple 
n’a-t-il  pas  placé  le  trône  entre  le  ciel  et  lui,  afin  de 
réaliser,  autant  que  le  peuvent  les  hommes,  la  justice 
éternelle,  et  anticiper  sur  ses  décrets,  du  moins  pour  le 
bonheur  de  ce  monde. 

« Mais  voulez-vous  donc  confondre  les  pouvoirs?..» 
Nous  aurons  bientôt  occasion  d’examiner  cette  théorie 
des  trois  pouvoirs,  laquelle,  exactement  analysée,  mon- 
trera peut-être  la  facilité  de  l’esprit  humain  à prendre 
des  mots  pour  des  choses,  des  formules  pour  des  argu- 
mens,  et  à se  routiner  vers  un  certain  ordre  d’idées, 
sans  revenir  jamais  à examiner  l’inintelligible  défini- 
tion qu’il  a prise  pour  un  axiome.  Les  valeureux  cham- 
pions des  trois  pouvoirs  tâcheront  alors  de  nous  faire 
comprendre  ce  qu’ils  entendent  par  cette  grande  locu- 
tion de  trois  pouvoirs,  et,  par  exemple,  comment  ils 
conçoivent  le  pouvoir  judiciaire  distinct  du  pouvoir 
exécutif,  ou  même  le  pouvoir  législatif  sans  aucune 
participation  au  pouvoir  exécutif. 

Il  me  suffit  aujourd’hui  de  leur  dire  : Vous  oubliez 
que  ce  peuple,  à qui  vous  opposez  les  limites  des  trois 
pouvoirs,  est  la  source  de  tous  les  pouvoirs,  et  que  lui 
seul  peut  les  déléguer.  Vous  oubliez  que  c’est  au  sou- 
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veraiu  que  vous  disputez  le  contrôle  des  administra- 
teurs. Vous  oubliez  enfin  que  nous,  les  représentons  du 
souverain,  nous,  devant  qui  sont  suspendus  tous  les 
pouvoirs,  et  même  ceux  du  chef  de  la  nation,  s’il  ne 
marche  point  d’accord  avec  nous;  vous  oubliez  que 
nous  11e  prétendons  point  à placer  ni  déplacer  les  mi- 
nistres en  vertu  de  nos  décrets,  mais  seulement  à 
manifester  l’opinion  de  nos  commettans  sur  tel  ou  tel 
ministre.  Eh!  comment  nous  refuseriez- vous  ce  simple 
droit  de  déclaration,  vous  qui  nous  accordez  celui  de 
les  accuser,  de  les  poursuivre,  et  de  créer  le  tribunal  qui 
devra  punir  ces  artisans  d’iniquités  dont,  par  une  con- 
tradiction palpable,  vous  nous  proposez  de  contempler 
les  œuvres  dans  un  respectueux  silence  ? Ne  voyez-vous 
donc  pas  combien  je  fais  aux  gouverneurs  un  meilleur 
sort  que  vous,  combien  je  suis  plus  modéré?  Vous 
n’admettez  aucun  intervalle  entre  un  morne  silence  et 
une  dénonciation  sanguinaire.  Se  taire  ou  punir,  obéir 
ou  frapper,  voilà  votre  système.  Et  moi,  j’avertis  avant 
de  dénoncer,  je  récuse  avant  de  flétrir,  j’offre  une 
retraite  à l’inconsidération  ou  à l’incapacité  avant  de 
les  traiter  de  crimes.  Qui  de  nous  a plus  de  mesure  et 
d’équité  ? 

« Mais  voyez  la  Grande-Bretagne  : que  d’agitation 
populaire  n’y  occasione  pas  ce  droit  que  vous  récla- 
mez ! C’est  lui  qui  a perdu  l’Angleterre....  » L’Angle- 
terre ést  perdue  ! Ah  ! grand  Dieu  ! quelle  sinistre  nou- 
velle! Eh!  par  quelle  latitude  s’est-elle  donc  perdue? 
ou  quel  tremblement  de  terre,  quelle  convulsion  de  la 
nature  a englouti  cette  île  fameuse,  cet  inépuisable 
foyer  de  si  grands  exemples,  cette  terre  classique  des 
amis  de  la  liberté?...  Mais  vous  me  rassurez....  L’An- 
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gleterre  fleurit  encore  pour  l’éternelle  instruction  du 
monde  : l’Angleterre  répare  dans  un  glorieux  silence 
les  plaies  qu’au  milieu  d’une  fièvre  ardente  elle  s’est 
faites.  L’Angleterre  développe  tous  les  genres  d’indus- 
trie, exploite  tous  les  filons  de  la  prospérité  humaine, 
et  tout-à-l’heure  encore  elle  vient  de  remplir  une  grande 
lacune  de  sa  constitution  avec  toute  la  vigueur  de  la 
plus  énergique  jeunesse,  et  l’imposante  maturité  d’un 

peuple  vieilli  dans  les  affaires  publiques Vous  ne 

pensiez  donc  qu’à  quelques  dissensions  parlementaires 
(là,  comme  ailleurs,  ce  n’est  souvent  que  du  parlage, 
qui  n’a  guère  d’autre  importance  que  l’intérêt  de  la  lo- 
quacité) ; ou  plutôt  c’est  apparemment  la  dernière  dis- 
solution du  parlement  qui  vous  effraie. 

Je  ne  vous  dirai  pas  que,  sur  votre  exposé,  il  est 
évident  que  vous  ignorez  les  causes  et  les  détails  de  ce 
grand  événement,  qui  n’est  point  une  révolution, 
comme  vous  l’appelez;  mais  je  vous  dirai  que  cet 
exemple  offre  la  preuve  la  plus  irrésistible  que  l’in- 
fluence d’une  Assemblée  nationale  sur  les  ministres  ne 
peut  jamais  être  désastreuse,  parce  qu’elle  est  nulle, 
cette  influence,  aussitôt  que  le  sénat  en  abuse. 

Qu’est -il  arrivé,  en  effet,  dans  cette  circonstance 
rare,  où  le  roi  d’Angleterre,  étayé  d’une  très-faible  mi- 
norité, n’a  pas  craint  de  combattre  la  formidable  As- 
semblée nationale,  et  de  la  dissoudre  ? Soudain  l’édifice 
fantastique  d’une  opposition  colossale  s’est  écroulé  sur 
ses  frêles  fondemens,  sur  cette  coalition  cupide  et  fac- 
tieuse qui  semblait  menacer  de  tout  envahi^.  Eh  ! quelle 
est  la  cause  d’un  changement  si  subit?  c’est  que  le 
peuple  était  de  l’avis  du  roi,  et  non  de  celui  du  parle- 
ment. Le  chef  de  la  nation  dompta  l’aristocratie  légis- 
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lative  par  un  simple  appel  au  peuple,  à ce  peuple  qui 
n’a  jamais  qu’un  intérêt,  parce  que  le  bien  public  est 
essentiellement  le  sien.  Ses  représentans,  revêtus  d’une 
invisible  puissance,  et  presque  d’une  véritable  dicta- 
ture, quand  ils  sont  les  organes  de  la  volonté  générale, 
ne  sont  que  des  pygmées  impuissans,  s’ils  osent  sub- 
stituer à leur  mission  sacrée  des  vues  intéressées  ou  des 
passions  particulières. 

Livrons-nous  donc  sans  crainte  à l’impulsion  de  l’o- 
pinion publique;  loin  de  redouter,  invoquons  sans 
cesse  le  contrôle  universel  ; c’est  la  sentinelle  incorrup- 
tible de  la  patrie  ; c’est  le  premier  instrument  auxiliaire 
de  toute  bonne  constitution  ; c’est  l’unique  surveillant, 
le  seul  et  puissant  compensateur  de  toute  constitution 
vicieuse  ; c’est  le  garaBt  sacré  de  la  paix  sociale,  avec 
laquelle  nul  individu,  nul  intérêt,  nulle  considération 
ne  peuvent  entrer  en  balance. 

SEANCE  DO  9.3  JUILLET. 

Les  désordres  croissaient  dans  la  capitale.  Malgré  les  efforts 
de  La  Fayette  et  de  Bailly,  Berlhier  et  son  beau-père,  M.  de  Fou- 
lon, avaient  été  égorgés  par  la  populace.  Lally-Tolendal  pré- 
sente un  projet  de  proclamation,  qui  est  combattu  par  un  grand 
nombre  de  membres.  Mirabeau  prononce  alors  ce  discours  : 

Je  commence  par  déclarer  qu’à  mon  sens,  les  petits 
moyens  compromettraient  inutilement  la  dignité  de 
l’assemblée. 

Examinons  quelles  sont  les  causes  des  désordres  de 
Paris;  la  première  et  la  principale,  c’est  qu’aucune  au- 
torité reconnue  n’y  existe, c’est  que  le  dissentimentle  plus 
marqué  s’établit  entre  les  districts  et  les  électeurs.  Ceux- 
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ci  ont  saisi  les  rênes  de  l’administration  de  la  ville  sans 
consentement  formel  de  la  commune,  mais  autorisés 
par  un  péril  imminent.  A présent  qu’ils  ne  peuvent  pas 
méconnaître  le  principe,  qu’ils  sentent  que  ce  consen- 
tement est  absolument  nécessaire,  ils  ont  encore  des 
assemblées  ; ils  ont  délibéré  si,  nonobstant  le  vœu  formé 
par  les  districts  de  créer  une  administration  nouvelle, 
ils  ne  resteraient  pas  revêtus  du  pouvoir  qu’ils  exercent  ; 
ils  ont  enfin  établi  dans  leur  sein  un  comité  permanent, 
qui  n’a  point  de  rapport  direct  avec  les  districts,  dont 
l’objet  incontestable  est  le  bien  public,  dont  la  conti- 
nuation a été  nécessitée  par  les  circonstances,  mais  dont 
le  fruit  est  devenu  nul,  parce  que  les  créateurs  et  les 
créés  ne  sont  que  de  simples  particuliers,  sans  déléga- 
tion, sans  confiance,  et  que  leur  pouvoir  a cessé  au 
moment  où  leur  mission  d’électeurs  a été  consommée. 

De  là  résulte  que  les  districts  ne  s’accordent  point, 
ne  marchent  point  ensemble';  que,  durant  cette  anar- 
chie, il  est  impossible  d’égaliser  le  fardeau,  de  propor- 
tionner les  contingens  et  les  secours;  qu’il  faut  au  plus 
tôt  réunir  les  districts;  qu’on  le  fera  aisément  par  l’in- 
tervention de  quelques  députés  conciliateurs;  que  la 
commune  nommera  un  conseil  provisoire,  et  que  ce 
conseil  s’occupera  d’un  plan  de  municipalité,  dont 
1’établissement  assurera  la  subordination  et  la  paix. 

Les  municipalités  sont  d’autant  plus  importantes, 
qu’elles  sont  la  base  du  bonheur  public,  le  plus  utile 
élément  d’une  bonne  constitution,  le  salut  de  tous  les 
jours,  la  sécurité  de  tous  les  foyers,  en  un  mot,  le  seul 
moyen  possiblè  d’intéresser  le  peuple  entier  au  gouver- 
nement, et  de  réserver  les  droits  autour  des  individus. 
Quelle  heureuse  circonstance  que  celle  où  l’on  peut 
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faire  un  si  grand  bien,  sans  composer  avec  cette  foule 
de  prétentions,  de  titres  achetés,  d’intérêts  contraires, 
que  l’on  aurait  à concilier,  à sauver,  à ménager  dans 
des  temps  calmes!  Quelle  heureuse  circonstance  que 
celle  où  la  capitale,  en  élevant  sa  municipalité  sur  les 
vrais  principes  d’une  élection  libre,  faite  par  la  fusion 
des  trois  ordres  dans  la  commune,  avec  la  fréquente 
amovibilité  des  conseils  et  des  emplois,  peut  offrir  à 
toutes  les  villes  du  royaume  un  modèle  à imiter  ! 

Mounier  demande  si  l’orateur  entend  autoriser  toutes  les  villes 
à se  municipaliser  à leur  manière.  Il  ajoute  que  ce  serait  créer 
des  Etats  dans  l’Etat,  et  multiplier  les  souverainetés.  Mirabeau 
répond  : 

Le  préopinant  se  trompe  sur  mes  intentions.  Ma 
pensée  est  précisément  que  l’Assemblée  nationale  ne 
doit  pas  organiser  les  municipalités.  Nous  sommes 
chargés  d’empêcher  qu’aucune  classe  de  citoyens,  qu’au- 
cun individu  n’attente  à la  liberté  : toute  municipalité 
peut  avoir  besoin  de  notre  sanction,  ne  fut-ce  que  pour 
lui  servir  de  garant  et  de  sauvegarde;  toute  munici- 
palité doit  être  subordonnée  au  grand  principe  de  la 
représentation  nationale  ; mélange  des  trois  ordres,  li- 
berté d’élection , amovibilité  d’offices  : voilà  ce  que 
nous  pouvons  exiger;  mais,  quant  aux  détails,  ils  dé- 
pendent des  localités,  et  nous  ne  devons  point  pré- 
tendre à les  ordonner.  Voyez  les  Américains  : ils  ont 
partagé  leurs  terrains  inhabités  en  plusieurs  Etats  qu’ils 
offrent  à la  population,  et  ils  laissent  à tous  ces  Etats 
le  choix  du  gouvernement  qu’il  leur  plaira  d’adopter, 
pourvu  qu’ils  soient  républicains,  et  qu’ils  fassent  par- 
tie de  la  confédération. 
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L’orateur  conclut  à ce  qu’on  envoie  à Paris  un  député  par  dis- 
trict, pour  accorder  les  assemblées,  et  qu’on  déclare  que  les 
fonctions  des  électeurs  sont  finies.  Cette  motion  est  applaudie  et 
ajournée. 


SÉKVC.E  DO  a5  JUILLET. 

Sur  la  proposition  de  M.  de  Chastenay,  que  toutes  les  lettres 
interceptées  depuis  les  troubles,  à Paris  ou  dans  les  provinces, 
fussent  remises  dans  un  dépôt  sûr,  pour  être  présentées  à l’As- 
semblée nationale,  quand  elle  le  jugera  convenable  : 

Est-ce  à un  peuple  qui  veut  devenir  libre,  à em- 
prunter les  maximes  et  les  procédés  de  la  tyrannie? 
Peut-il  lui  convenir  de  blesser  la  morale,  après  avoir 
été  si  long- temps  victime  de  ceux  qui  la  violèrent? 
Que  ces  politiques  vulgaires  qui  font  passer  avant  la 
justice  ce  que  dans  leurs  étroites  combinaisons  ils  osent 
appeler  X utilité  publique , que  ces  politiques  nous  di- 
sent du  moins  quel  intérêt  peut  colorer  cette  violation 
de  la  probité  nationale.  Qu’apprendrons-nous  par  la 
honteuse  inquisition  des  lettres?  de  viles  et  sales  in- 
trigues, des  anecdotes  scandaleuses,  de  méprisables 
frivolités.  Croit-on  que  les  complots  circulent  par  les 
courriers  ordinaires  ? Croit-on  même  que  les  nouvelles 
politiques  de  quelque  importance  passent  par  cette 
voie?  Quelle  grande  ambassade,  quel  homme  chargé 
d’une  négociation  délicate  ne  correspond  pas  directe- 
ment, et  ne  sait  pas  échapper  à l’espionnage  de  la 
poste  aux  lettres  ? 

C’est  donc  sans  aucune  utilité  qu’on  violerait  les  se- 
crets des  familles,  le  commerce  des  absens,  les  confi- 
dences de  l’amitié,  la  confiance  entre  les  hommes.  Un 
procédé  si  coupable  n’aurait  pas  même  une  excuse,  et 
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l’on  dirait  de  nous  dans  l’Europe  : En  France,  sous 
le  prétexte  de  la  sûreté  publique,  on  prive  les  ci- 
toyens de  tout  droit  de  propriété  sur  les  lettres,  qui 
sont  les  productions  du  cœur  et  le  trésor  de  la  con- 
fiance. Ce  dernier  asile  de  la  liberté  a été  impuné- 
ment violé  par  ceux  mêmes  que  la  nation  avait  dé- 
légués pour  assurer  tous  ses  droits.  Ils  ont  décidé 
par  le  fait  que  les  plus  secrètes  communications  de 
l’âme,  les  conjectures  les  plus  hasardées  de  l’esprit,  les 
émotions  d’une  colère  souvent  mal  fondée,  les  erreurs 
souvent  redressées  le  moment  d’après,  pouvaient  être 
transformées  eu  dépositions  contre  des  tiers  ; que  le  ci- 
toyen, l’ami,  le  fils,  le  père,  deviendraient  ainsi  les 
juges  les  uns  des  autres  sans  le  savoir;  qu’ils  pourront 
périr  un  jour  l’un  par  l’autre  : car  l’Assemblée  nationale 
a déclaré  qu’elle  ferait  servir  de  base  à ses  jugemens 
des  communications  équivoques  et  surprises,  qu’elle  * 
n’a  pu  se  procurer  que  par  un  crime. 

L’assemblée  applaudit,  et  ne  donne  aucune  suite  à la  propo- 
sition de  M.  de  Chastenay. 

SÉANCE  Dü  49  JUILLET. 

Rabaud  de  Saint-Etienne  lit  un  projet  de  réglement  qu'il  avait 
déjà  présenté  et  qui  avait  élé  amendé  par  les  bureaux.  La  ques- 
tion était  de  savoir  si,  pour  porter  une  loi  quelconque,  il  suffi- 
rait d’une  pluralité  simple,  c’est-à-dire  d’une  moitié  des  voix, 
plus  une.  Mirabeau  dit  : 

Je  n’ai  pas  cessé  un  moment  de  croire  que,  quel  que 
soit  le  réglement  de  police  qu’on  nous  propose,  il  sera 
susceptible  d’inconvéniens.  Eh!  quelle  institution  hu- 
maine n’en  a pas?  Mais  il  me  paraît  en  général  com- 
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posé  avec  assez  de  sagesse,  et  pénétré  d’un  assez  bon 
esprit  pour  que  je  désire  son  adoption  au  moins  pro- 
visoire, et  sauf  les  améliorations  que  pourra  nous  sug- 
gérer l’expérience  de  chaque  jour.  Toute  loi  est,  par  sa 
nature,  révocable  à la  volonté  de  celui  qui  l’a  faite. 
Le  principe  contraire  serait  l’apothéose  des  préjugés, 
la  proscription  de  la  raison.  Mais  les  premiers  élémens 
de  l’ordre  doivent  être  admis  le  plus  tôt  possible,  lors- 
qu’on veut  travailler  à un  plan  digne  de  gouverner  les 
hommes,  et  capable  d’opérer  notre  bonheur.  Hâtons- 
nous  d’adopter  une  police  quelconque,  en  attendant 
que  l’habitude  des  assemblées,  le  dépouillement  des 
préjugés,  et  nos  propres  observations  nous  donnent 
une  police  perfectionnée. 

Cependant,  pour  vous  ôter  les  regrets  que  deux  des 
préopinans  voudraient  vous  donner  sur  l’adoption  de 
la  pluralité  simple  que  prescrit  le  réglement,  j’exami- 
nerai en  peu  de  mots  celui  des  pluralités  graduées,  que 
l’on  vous  propose  d’y  substituer.  — ' Si  vous  consultez 
la  nature  des  choses,  vous  verrez  que  toute  réunion 
d’hommes  en  société  doit  être  gouvernée  par  le  vœu 
de  la  pluralité  de  ses  membres.  C’est  là  une  condition 
nécessaire  de  toute  association,  sans  laquelle  vous  la 
dévouez  à l’inertie,  ou  à des  troubles  toujours  renais- 
sans.  Ceux  qui  s’opposent  à cette  loi  sont  séduits  par 
l’espèce  de  frayeur  que  leur  cause  l’idée  de  voir  la  pré- 
pondérance d’un  seul  suffrage  décider  les  questions  les 
plus  importantes.  Mais  qu’ils  ne  s’y  trompent  pas  : ce 
n’est  pas  tel  ou  tel  suffrage  qui  décide,  c’est  la  compa- 
raison de  la  somme  de  ceux  qui  disent  oui  avec  la 
somme  de  ceux  qui  disent  non.  Dans  le  cas  où  ces  deux 
sommes  seraient  égales,  il  n’y  aurait  point  de  décision, 
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ou  plutôt  il  y en  aurait  une  ; car  alors  la  loi  ancienne 
serait  préférée  à la  loi  nouvelle.  Dans  le  cas  où  la  somme 
des  oui  surpasse  celle  des  non,  alors  la  loi  nouvelle 
doit  l’emporter;  car  enfin,  quand  la  balance  est  juste, 
le  moindre  poids  suffit  pour  la  faire  balancer  de  l’un 
des  côtés. 

A la  place  de  cet  inconvénient  chimérique,  on  sub- 
stitue le  plus  grave  de  tous  les  inconvéniens,  le  plus 
grand  de  tous  les  dangers,  celui  de  transporter  à la  mi- 
norité des  suffrages  l’influence  que  le  bien  général  donne 
incontestablement  à la  majorité.  Nous  sommes  ici  douze 
cents  : dans  le  système  de  la  pluralité,  six  cent  un  suf- 
firont pour  faire  adopter  une  résolution  contre  le  vœu 
de  cinq  cent  quatre-vingt-dix-neuf  qui  ne  voudraient 
pas  qu’elle  fût  prise,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  qui 
préféreraient  à l’état  des  choses  qu’on  vous  propose 
l’état  de  choses  où  nous  sommes,  tant  que  la  résolu- 
tion proposée  n’a  point  passé. 

Suivez  l’avis  de  ceux  qui  attaquent  le  système  de  la 
pluralité  ; substituez-y  une  loi  qui  exige  plus  des  trois 
quarts  des  suffrages  pour  former  une  résolution  légale. 
Qu’arrivera  - t - il?  Qu’alors  trois  cents  auront  plus 
de  force  pour  maintenir  leur  opinion,  que  neuf  cents 
n’en  auront  pour  la  détruire  ; que  tant  qu’une  propo- 
sition n’aura  pas  pour  elle  neuf  cent  une  voix,  elle  sera 
sans  force,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  que  le  vœu  de 
neuf  cents  qui  veulent  d’une  manière  sera  soumis  à 
celui  de  trois  cents  qui  veulent  d’une  autre.  Dans  ce 
système,  messieurs,  que  devient  la  justice?  que  devient 
le  vœu  commun  ? Comment  alors  pourrait-on  dire  que 
la  loi  est  l’expression  de  la  volonté  générale  ? Hors  du 
principe  clair  et  fécond  de  la  pluralité  simple,  je  ne 


Digitized  by  Google 


ASSEMBLÉE  NATIONALE.  — 1789.  171 

vois  qu’une  rénovation  sourde,  mais  très-effective,  des 
ordres,  du  veto,  et  de  tous  ces  mouvemens  contradic- 
toires qui  désorganisent  la  société. 

L’avis, de  Mirabeau  ne  réunit  pas  tous  les  suffrages.  L’évêque 
de  Chartres  établit  une  distinction  entre  les  lois  nouvelles  et 
celles  qui  abolissent  des  lois  établies.  Pour  les  premières,  il  de- 
mande une  majorité  simple;  pour  les  secondes,  il  demande  le* 
deux  tiers  des  voix.  Mirabeau  réplique  : 

• 

Le  doute  de  M.  l’évêque  de  Chartres  doit  être  ré- 
solu ; tout  ce  qui  sort  de  la  bouche  d’un  prélat  aussi 
respectable,  d’un  ami  aussi  pur  de  la  justice  et  des  bons 
principes,  mérite  à mes  jeux  la  plus  scrupuleuse  at- 
tention. De  grandes  autorités  ont  accrédité  l’erreur  des 
pluralités  graduées,  vers  laquelle  il  me  paraît  incliner; 
mais  chaque  jour  nous  apprend  mieux  que  la  vérité 
est  la  fille  du  temps  et  non  des  autorités. 

S’il  faut  une  plus  grande  majorité  pour  anéantir  une 
loi  ancienne  que  pour  établir  une  loi  nouvelle,  com- 
ment distinguerez-vous  entre  ces  deux  cas  ? Est-il  une 
loi  nouvelle  qui  n’emporte  pas,  ou  textuellement,  ou 
dans  ses  conséquences,  l’anéantissement  d’une  loi  an- 
cienne? 

Exigerez-vous  une  plus  grande  majorité  pour  une 
loi  importante  et  grave,  que  pour  une  loi  qui  ne  le 
serait  pas  ? mais  alors  encore,  où  sera  la  ligne  de  dé- 
marcation ? Quelle  est  la  loi  qui  ne  sera  pas  susceptible 
d’être  importante  et  grave  dans  un  temps,  minutieuse 
et  peu  importante  dans  un  autre?  Où  sera  le  critérium 
qui  guidera  l’assemblée  pour  les  distinguer?  Et  sans  un 
critérium  bien  clair  et  bien  précis,  n’aurez-vous  pas  mul- 
tiplié les  difficultés,  les  embarras,  et  par  là  même  les 
intrigues  et  les  divisions?  Vainement,  messieurs,  a-t-on 
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dit  qu’on  peut  établir  deux  majorités  fixes,  dont  l’exer- 
cice serait  déterminé  par  la  loi.  Je  répondrai  toujours 
que  deux  majorités  fixes  ne  me  paraissent  pouvoir 
rien  produire  que  des  résultats  très-peu  fixes,  et  que 
douze  cents  personnes  délibérant  ensemble  ont  déjà, 
par  la  nature  des  choses,  assez  de  peine  à s’entendre 
et  à expédier  les  affaires  pour  qu’on  ne  leur  suscite 
pas  encore  de  fréquentes  questions  de  compétence. 

Et  si,  comme  quelqu’un  l’a  proposé,  vous  décidez 
que  la  majorité  ne  pourra  prendre  une  résolution  que 
dans  le  cas  seulement  où  la  pluralité  des  représentans 
de  la  nation  se  trouverait  rassemblée  ; alors,  messieurs, 
vous  établissez  un  ordre  de  choses  où,  pour  exercer 
le  plus  irrésistible  veto , il  suffira  de  l’absence.  Or,  ce 
genre  de  veto  est  de  tous  le  plus  redoutable  et  le  plus 
sûr  ; car  enfin  on  peut  espérer,  avec  des  raisons,  de 
fléchir  ou  de  convaincre  des  personnes  présentes  : 
mais  quelle  influence  pourrez-vous  avoir  sur  ceux  qui, 
pour  toute  réponse,  ne  paraîtront  pas? 

Sans  doute  il  convient  de  fixer  le  nombre  de  votans 
nécessaire  pour  légaliser  une  assemblée;  mais  gardons- 
nous  de  fixer  un  nombre  trop  petit;  car  alors  il  serait 
trop  facile  à un  président  qui  voudrait  intriguer  de 
faire  passer  tout  ce  qu’il  voudrait.  Gardons-nous  en- 
core de  fixer  un  nombre  trop  grand  ; car  alors  com- 
bien de  facilité  ne  donnerions-nous  pas  à ceux  qui,  par 
leur  absence,  voudraient  paralyser  l’assemblée  ! A cet 
égard  le  réglement  me  paraît  observer  un  milieu  sage. 
Il  fixe  ce  nombre  à deux  cents;  c’est  proportionnelle- 
ment le  double  du  nombre  que  les  Anglais  ont  fixé  : 
car  leur  chambre  des  communes  est  de  cinq  cent  cin- 
quante, et  ils  se  contentent  de  quarante  membres  pour 
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toutes  les  délibérations.  En  suivant  la  proportion, 
nous  devons  être  contens  d’avoir  fixé  le  nombre  à cent. 
Je  n’ai  pas  eu  le  temps  de  méditer  sur  cette  question; 
mais  je  ne  verrais  pas  d’inconvénient  à ce  que  l’on 
exigeât  pour  toute  délibération  le  tiers  de  la  totalité 
des  membres  de  l’Assemblée  nationale. 

Après  une  longue  discussion,  on  adopte  l’article  du  réglement 
qui  fixe  la  majorité  à la  moitié  des  voix  plus  une. 

séance  du  x®r  AOUT. 

Régnault  de  Saint- Jean- d’Angely  propose  que  toutes  les 
séances  du  matin  soient  consacrées  exclusivement  à la  consti- 
tution. Il  demande  qu'aucun  membre  de  l’assemblée  ne  puisse  se 
transporter  dans  les  districts  de  Paris  sans  une  mission  spéciale. 
Ces  propositions  sont  accueillies  par  quelques  applaudissemens. 
Mirabeau  les  repousse  : 

Je  n’aurais  pas  cru  nécessaire  de  combattre  la  pro- 
position de  l’honorable  membre , si , en  dépit  du  ré- 
glement et  de  la  raison,  elle  n’avait  pas  été  accueillie 
de  quelques  applaudissemens  tumultueux. 

(Quelques  voix  crient  : A V ordre  ! à l’ordre!) 

Je  suis  à l’ordre,  puisque  je  réclame  le  réglement. 
11  défend  de  donner  des  signes  brayans  d’approbation 
ou  d’improbation,  et  certes  nous  prouvons  chaque 
jour  que  la  règle  est  sage,  puisque  les  contradictoires 
sont  applaudis,  et  que  la  méthode  des  improbations 
inarticulées  établit  un  véritable  ostracisme,  et  nuit  à 
la  liberté  des  discussions. 

Mais,  pour  revenir  à la  question,  je  demande  lequel 
de  nous , en  recevant  l’honneur  d’être  nommé  repré- 
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sentant  de  la  nation,  a pensé  abdiquer  les  devoirs  ou 
les  droits  de  citoyen.  Je  demande  si,  parce  que  nous 
sommes  éminemment  les  surveillans  de  la  chose  publi- 
que, nous  pouvons  être  privés  du  droit  de  concourir 
individuellement  à l’organisation  de  ses  détails  dans 
nos  municipalités.  Je  demande  comment  on  pourrait 
interdire  à ceux  d’entre  nous  qui  ont  leur  domicile  à 
Paris,  de  porter  leurs  lumières  et  leurs  vœux  dans  leurs 
districts,  de  remplir  les  devoirs  de  simples  citoyens, 
s’il  leur  est  possible,  en  même  temps  que  les  fonctions 
d’hommes  publics.  Je  demande  enfin  quelle  œuvre  est 
plus  digne  d’un  membre  de  cette  assemblée,  que  de 
chercher,  de  concert  avec  ses  concitoyens,  une  forme 
municipale  qui  facilite  la  perfection  de  tous  les  détails, 
soulage  le  roi,  ses  serviteurs,  l’Assemblée  nationale, 
et  promette  à Paris  des  avantages  si  grands,  si  impor- 
tans,  si  multipliés,  que  je  ne  puis  y livrer  mon  ima- 
gination sans  une  espèce  de  ravissement.  Certes,  l’As- 
semblée nationale  ne  peut  qu’applaudir  à de  tels 
travaux  ; il  serait  aussi  coupable  de  craindre  que  peu 
prudent  de  provoquer  de  sa  part  des  ordres  qui  leur 
fussent  contraires  : d’ailleurs  elle  saurait  bientôt  qu’aux 
bornes  de  la  raison  se  trouvent  les  bornes  de  son  em- 
pire, et  que  le  véritable  ami  de  la  liberté  n’obeit  ja- 
mais aux  décrets  qui  la  blessent,  de  quelque  autorité 
qu’ils  émanent. 

Quant  à la  proposition  de  ne  plus  admettre  les  dé- 
putations des  provinces,  j’espère  qu’elle  ne  peut  pas 
même  être  mise  en  question.  Nous  n’avons  pas  plus 
le  droit  que  le  désir  de  refuser  les  avis,  les  consulta- 
tions, les  communications  de  nos  commettans;  et  s’il 
pouvait  s’élever  dans  notre  sein  de  telles  prétentions, 
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l’opinion  publique  les  aurait  bientôt  mises  à leur  place. 

La  motion  de  Régnault  de  Saint-Jean-d’Angely  est  aban- 
donnée. 

séance  nu  3 août. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  demande  un  passe-port  pour  son 
oncle,  qui,  retiré  chez  l’évêque  de  Porentrui,  voyait  sa  sûreté 
compromise,  à cause  de  ses  opinions.  Lally-Tolendal  appuie  cette 
demande.  Mirabeau  La  combat  : 

Je  pense,  comme  le  préopinant,  que  l’Assemblée 
nationale  se  compromettra  sérieusement  toutes  les  fois 
qu’elle  sortira  de  son  caractère,  et  quelle  excédera 
les  bornes  de  sa  juridiction  naturelle  : mais,  loin  d’en 
tirer  la  même  conséquence  que  lui , je  soumets-  à votre 
sagesse  cette  question  préliminaire  : Les  passe-ports 
sont-ils  ou  ne  sont-ils  pas  de  votre  juridiction  ? U 
est  d’autant  plus  nécessaire  de  la  décider,  que,  si  vous 
accordez  un  seul  passe-port,  vous  ne  devez  en  refuser 
aucun.  Sans  doute  il  y a quelques  contrariétés,  je  dirai 
même  avec  le  préopinant,  quelques  calamités  particu- 
lières; mais  elles  tiennent  inévitablement  aux  calamités 
publiques , auxquelles  seules  nous  sommes  chargés  de 
remédier.  Quelques  particuliers  ont  été  arrêtés  dans 
leur  voyage,  quelques-uns  même  sont  détenus  jusqu’à 
ce  qu’on  ait  pris  des  éclaircissemens  sur  eux  : ne  voilà- 
t-il  pas  un  malheureux  sujet  de  distraction  pour  l’As- 
semblée nationale?  C’est  une  aimable  qualité,  sans 
doute,  que  la  facilité  aux  émotions;  mais  elle  exclut 
souvent  les  vertus  et  même  la  sagesse  de  l’homme 
public. 

Quoi  qu’il  en  soit , messieurs,  hier  on  vous  a offi- 
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ciellement  avertis  qu’un  citoyen  notable,  qui  a occupé 
de  très-grandes  places  % où  de  grands  succès  ont  pré- 
cédé le  moment  fatal  qui  l’a  si  cruellement  compromis, 
par  une  apparente  association  avec  des  hommes  char- 
gés du  mépris  public,  et  qui,  dans  ce  moment  même, 
est  revêtu  d’un  caractère  qu’on  eut  respecté  dans  tous 
les  pays  de  l’Europe,  celui  d’ambassadeur  du  roi,  a été 
arrêté,  et  qu’il  est  détenu  au  Havre  pour  'une  simple 
contravention  de  police,  un  changement  de  nom,  qu’a- 
vec des  préventions  plus  favorables  on  eût  appelé  un 
acte  de  prudence.  Vous  n’avez  pris  aucun  parti  à cet 
égard  ; vous  avez  cru  devoir  laisser  aller  le  cours  naturel 
des  choses-  : pouvez-vous  accorder  aujourd’hui  à l’oncle 
de  M.  de  Tonnerre,  à l’ami  de  M.  de  Tolendal,  ce  que 
vous  avez  refusé  hier  à l’ambassadeur  du  roi?  je  ne  le 
crois  pas,  et  je  crois  moins  encore  qu’il  vous  convienne 
de  vous  perdre  dans  les  détails  de  police  intérieure  et 
particulière  dans  un  moment  si  critique,  et  lorsque  vos 
commettans  attendent  de  vous  des  travaux  si  urgens, 
que,  pour  vous  en  occuper  sans  relâche,  vous  avez  cru 
devoir  refuser  d’admettre  les  députations  des  provinces. 

La  question  préliminaire  sur  la  déclaration  des  droits  est  re- 
prise : on  ne  parle  plus  de  passe-ports. 

SÉANCE  Dü  5 AOUT. 

Sur  la  détention  de  M.  de  La  Vauguyon.  Le  comité  des  rap- 
ports pense  que  cette  affaire  est  du  ressort  du  pouvoir  exécutif. 

Je  prie  l’assemblée  d’observer  que,  s’il  est  un  cas  où 
F opinion  d’un  petit  nombre  de  membres  doive  l’em- 

1 L’assemblée  avait  appris,  la  veille,  que  M.  de  La  Vauguyon  était 
arrête  au  Havre  avec  son  fils. 
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porter  sur  celle  du  plus  grand,  c’est  lorsque  ce  pclit 
nombre  déclare  n’être  pas  assez  instruit  pour  donner 
un  avis  réfléchi,  lorsqu’il  demande  à s’éclairer  par 
l’avis  des  autres  ; or  je  suis  de  ce  petit  nombre. 

M.  de  La  Vauguyon  est  arrêté,  ou  pour  une  simple 
contravention  de  police',  et  alors  il  est  assez  puni  par 
plusieurs  jours  d’alarmes  et  de  détention;  ou  pour 
caüse  de  conspiration,  et  alors  il  doit  être  gardé  dans 
une  prison  sûre.  Mais  jusqu’ici  rien  n’est  moins  prouvé 
que  le  délit  quelconque  pour  lequel  il  est  détenu.  S’il 
est  ici  quelqu’un  qui  connaisse  un  crime  à la  charge  de 
M.  de  La  Vauguyon,  qu’il  l’allègue  ; et  alors  nous  or- 
donnerons qu’il  soit  transféré  sous  sûre  garde  ; nous 
nommerons  le  tribunal  qui  doit  le  juger,  et  les  com- 
missaires qui  devront  procéder  à l’accusation.  Mais  si 
personne  n’accuse  le  citoyen  qui  réclame  sa  liberté,  je 
vous  le  demande,  messieurs,  pouvons-nous  le  retenir 
un  instant  dans  les  fers  sans  blesser  la  justice  ? 

Mon  avis  est  que  le  président  soit  chargé  d’écrire  à 
la  municipalité  du  Havre,  que  nous  ne  connaissons  pas 
de  motifs  pour  que  la  détention  de  M.  de  La  Vauguyon 
soit  continuée,  et  que  nous  laissons  au  pouvoir  exécu- 
tif la  décision  entière  sur  ce  qui  regarde  cet  ex-mi- 
nistre. 

Cet  avis  est  adopte. 

1 II  avait  présenté  au  Havre  un  passe-port  où  il  prenait  le  nom 
de  Chevallier, 
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SÉANCE  DU  7 AOUT. 

L’assemblée  avait  aboli  <■  le  droit  exclusif  de  la  chasse  et  de 
garenne  ouverte;  » l’arrêté  se  terminait  ainsi  : « Tout  proprié- 
« taire  a le  droit  de  détruire  ou  faire  détruire,  seulement  sur  son 
» héritage,  toute  espèce  de  gibier.  » M.  de  Clermont-Tonnerre  de- 
mandait qu’il  fût  pourvu  à la  conservation  des  plaisirs  person- 
nels à Sa  Majesté.  Mirabeau  dit  : * 

On  vient  de  déclarer  que  le  droit  de  chasse  est  in- 
hérent à la  propriété,  et  ne  peut  plus  en  être  séparé 
Je  ne  comprends  pas  comment  l’on  propose  à l’assem- 
blée qui  vient  de  statuer  ce  principe,  de  décider  que 
le  roi,  ce  gardien,  ce  protecteur  de  toutes  les  proprié- 
tés, sera  l’objet  d’une  exception,  dans  une  loi  qui  con- 
sacre les  propriétés.  Je  ne  comprends  pas  comment 
l’auguste  délégué  de  la  nation  peut  être  dispensé  de  la 
loi  commune.  Je  ne  comprends  pas  comment  vous 
pourriez  disposer  en  sa  faveur  de  propriétés  qui  ne  sont 
pas  les  vôtres. 

Mais  la  prérogative  royale  ? Ah  ! certes  la  préroga- 
tive royale  est  d’un  prix  trop  élevé  à mes  yeux  pour 
que  je  consente  à la  faire  consister  dans  un  futile  passe- 
temps  oppressif.  Quand  il  sera  question  de  la  préroga- 
tive royale,  c’est-à-dire,  comme  je  le  démontrerai  en 
son  temps,  du  plus  précieux  domaine  du  peuple,  on 
jugera  si  j’en  connais  l’étendue;  et  je  défie  d’avance  le 
plus  respectable  de  mes  collègues  d’en  porter  plus  loin 
le  respect  religieux. 

Mais  la  prérogative  royale  n’a  rien  de  commun  avec 
ce  que  l’on  appelle  les  plaisirs  du  roi,  qui  n’enserrent 
pas  une  étendue  moindre  que  la  circonférence  d’un 
rayon  de  vingt  lieues,  où  s’exercent  tous  les  raflinemens 
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de  la  tyrannie  des  chasses.  Que  le  roi,  comme  tout  au- 
tre propriétaire,  chasse  dans  ses  domaines;  ils  sont 
assez  étendus  sans  doute.  Tout  homme  a droit  de 
chasser  sur  son  champ,  nul  n’a  droit  de  chasse  sur  le 
champ  d’autrui  : ce  principe  est  sacré,  pour  le  monar- 
que comme  pour  tout  autre. 

Quant  à la  suppression  des  tribunaux  pour  le  fait 
des  chasses,  elle  est  impossible  à prononcer  sans  un 
autre  arrangement  dans  l’ordre  judiciaire,  puisqu’ils 
connaissent  d’autres  délits  ; et  l’addition  que  l’on  vous 
propose  est  inutile,  puisque,  du  moment  où  vous  dé- 
clarez qu’il  ne  peut  plus  y avoir  de  délit  pour  le  fait 
des  chasses,  vous  abrogez  les  lois  qui  les  concernaient, 
et  vous  dépouillez  par  le  fait  tous  les  tribunaux  de 
cette  juridiction. 

En  général,  messieurs,  prenons  garde  de  surcharger 
nos  décrets  de  formules  oiseuses  et  de  préceptions  inu- 
tiles : c’est  ainsi  que  l’on  discrédite  la  loi  et  que  l’on 
introduit  l’arbitraire;  et  pour  en  citer  un  exemple, 
avec  toute  la  circonspection  que  l’on  doit  à un  arrêté 
déjà  pris,  je  désire  vivement  que  cette  formule,  sauf 
les  lois  de  police  qui  pourront  être  faites,  n’émane 
jamais  de  cette  assemblée  : car  elle  est  superflue,  si 
elle  énonce  simplement  que  le  législateur  peut  faire  des 
lois  pour  la  sûreté  publique;  mais  elle  est  dangereuse, 
elle  favorise  la  tyrannie,  si  elle  subordonne  le  droit 
commun  des  citoyens  à des  lois  qui  pourront  être 
faites. 

L’amendement  de  M.  Clermont-Tonnerre  est  adopte.  Les 
ministres  sont  introduits.  Necker  demande  un  emprunt  de  trente 
millions.  Mirabeau  réclame  l’absence  des  ministres  avant  toute 
discussion  ; il  demande  ensuite  l’ajournement  de  la  discussion. 
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J’avoue  que  je  suis  pressé  entre  la  nécessité  d’un 
emprunt  et  la  lettre  impérieuse  des  mandats.  La  pre- 
mière idée  qui  se  présente  à moi,  c’est  de  donner 
l’exemple  des  contributions  patriotiques  et  volontaires. 
Offrons  notre  crédit  individuel  ; voilà  ce  que  nous  de- 
vons à nous-mêmes  et  à la  chose  publique  : s’il  faut 
quelque  chose  de  plus,  adressons-nous  à nos  commet- 
tans,  demandons-leur  autorisation  pour  subvenir  au 
courant  de  mois  en  mois  ; surtout,  faisons  convoquer 
les  assemblées  provinciales,  afin  quelles  pourvoient 
aux  moyens  de  rétablir  les  perceptions,  et  de  rendre 
aux  provinces  la  tranquillité.  Au  reste,  ce  que  je  dis 
ici  n’est  peut-être  pas  ce  que  je  proposerais  si  j’avais 
le  temps  de  réfléchir  ; du  moins,  je  ne  l’assure  pas  : 
mais  je  conclus  de  la  situation  dans  laquelle  je  me 
trouve,  que  la  délibération  doit  être  ajournée  à de- 
main, pour  que  chacun  de  nous  puisse  examiner  et 
méditer. 

L’ajournement  est  prononcé. 

SÉANCE  DU  8 AOUT. 

On  ouvre  la  discussion  sur  l’emprunt;  Buzot  veut  la  consti- 
tution avant  l’emprunt.  Mirabeau  : 

Messieurs,  en  chargeant  le  comité  des  finances  de 
nous  porter  un  préavis  sur  la  demande  que  nous  font 
les  ministres,  d’autoriser  le  roi  à un  emprunt  de  trente 
millions,  vous  avez  voulu  laisser  à chacun  des  mem- 
bres de  cette  assemblée  le  temps  de  la  réflexion  ; car  nul 
travail  actuel  sur  l’état  des  finances  ne  pourrait  servir 
à diriger  notre  détermination.  Il  n’entre  dans  l’esprit 
de  personne  que  le  trésor  puisse  se  passer  de  secours, 
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et  ce  n’est  pas  un  emprunt  de  trente  millions  qui  em- 
pirera le  rapport  de  nos  finances  avec  les  ressources 
nationales. 

Nous  devons  nous  diriger  par  de  plus  hautes  consi- 
dérations. Il  faut  sans  doute  pourvoir  au  courant.  Telle 
est  même  la  nature  des  malheurs  qui  multiplient  nos 
embarras,  que  nous  courrions  le  risque  de  les  aggraver, 
si  une  rigidité  de  principes  que  rien  ne  tempérerait, 
nous  laissait  indifférens  pour  des  besoins  ou  des  égards 
dont  il  est  impossible  de  se  dissimuler  l’importance. 

Mais  n’est-il  aucun  moyen  de  conserver  cette  rigi- 
dité, et  de  répondre  cependant  à l’attente  du  mini- 
stère ? Si  ce  moyen  existe,  le  patriotisme,  la  saine  poli- 
tique, et,  s’il  faut  parler  clairement,  les  ménagemens 
infinis  avec  lesquels  nous  devons  user  de  la  confiance 
de  nos  commettans,  ne  nous  font-ils  pas  la  loi  de  nous 
servir  de  ce  moyen?  Avant  de  vous  le  proposer,  qu’il 
me  soit  permis,  messieurs,  d’exprimer  une  réflexion 
que  m’arrache  le  sentiment  de  la  grandeur  de  nos  de- 
voirs. 

Elle  ne  peut  plus  exister  dans  l’ordre  nouveau  qui  va 
régir  l’empire,  cette  prompte  obéissance  que  notre  sen- 
sibilité savait  transformer  en  témoignage  d’amour  pour 
la  personne  du  monarque,  que  nous  représentaient 
scs  ministres.  Aucun  d’eux  ne  doit  désormais  rien  at- 
tendre que  des  volontés  libres  de  la  nation;  et  un  exa- 
men réfléchi  peut  seul  leur  imprinjer  ce  caractère.  En 
nous  tenant  en  garde  contre  les  résolutions  précipi- 
tées, nous  éloignerons  de  l’esprit  des  ministres  toute 
tentative  qui  ne  s’adresserait  pas  uniquement  à notre 
raison  ; et  dès-lors,  rien  n’en  viendra  troubler  le  libre 
exercice. 
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Surpris,  hier,  par  une  demande  à laquelle  nous  n’é- 
tions pas  préparés,  je  hasardai  mon  opinion  plus  que 
je  ne  la  donnai  ; et,  me  représentant  la  pluralité  des 
instructions  de  nos  commettans,  et  les  circonstances 
où  se  trouve  l’assemblée,  il  me  parut  que  les  premières 
nous  empêchaient  d’accorder  l’emprunt  sous  les  formes 
ordinaires,  et  que  les  secondes  nous  interdisaient  l’essai 
d’un  crédit  que  nous  ne  devons  jamais  compromettre. 

Je  proposai  donc  d’avoir  recours  à nos  commettans, 
en  leur  indiquant  une  forme  qui  ne  comprômet  point 
les  motifs  généreux  qu’ils  ont  de  n’accorder  les  secours 
pécuniaires  qu’après  avoir  irrévocablement  fixé  les 
bases  de  la  constitution.  On  a craint  trop  de  lenteur 
dans  cette  manière  de  pourvoir  à des  besoins  très-ur- 
gens.  Cependant  je  crois  impossible  d’échapper  à ce 
dilemme.  Ou  nous  avons  la  certitude  morale  que  nos 
commettans  nous  autoriseraient  à faire  les  emprunts 
que  ces  besoins  exigent,  et  alors  la  résolution  de  de- 
mander cette  autorisation  suffit  déjà  au  ministre  des 
finances  pour  trouver  dans  ses  propres  ressources  les 
moyens  d’attendre  cette  autorisation... 

Dira-t-on  qu’en  supposant  possible  le  refus  de  l’autori- 
sation, si  nous  la  demandions,  nous  n’avons  pas  à crain- 
dre le  désaveu  du  consentement  que  nous  donnerons 
pour  la  nation  àl’emprunt  sans  la  consulter,  parce  qu’au 
défaut  des  égards  auxquels  nous  avons  droit  de  pré- 
tendre, les  circonstances  impérieuses  que  nos  commet- 
tans n’ont  pas  pu  prévoir  justifieraient  assez  notre  con- 
duite , et  d’autant  mieux  qu’un  emprunt  de  trente 
millions  est  trop  peu  considérable  pour  diminuer  la 
force  des  choses  qui  rend  à la  nation  sa  liberté,  ou  pour 
aggraver  le  poids  de  la  dette? 
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J’admettrai  cette  réponse,  messieurs.  Eh  bien!  qu’en 
résulte-t-il?  que  nous  n’osons  pas  nous  fier  à la  cer- 
titude de  l’autorisation  que  la  rigueur  de  notre  devoir 
nous  oblige  à demander  à nos  commettans  en  tout  état 
de  cause,  et  que  nous  nous  prévalons,  pour  autoriser 
l’emprunt,  d’un  consentement  que,  par  décence,  la  na- 
tion ne  pourra  pas  refuser,  une  fois  que  nous  l’aurons 
donné.  Mais,  puisque  nous  pressentons  ce  résultat  de 
notre  position,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  respecter 
scrupuleusement  la  sage  politique  de  nos  commettans, 
et  faire  servir  dans  cette  circonstance  notre  propre 
responsabilité,  comme  médiatrice  entre  l’inflexibilité 
avec  laquelle  la  nation  doit  se  maintenir  dans  la  po- 
sition qu’elle  a prise,  relativement  à l’impôt,  et  la 
nécessité  de  pourvoir  à des  besoins  qu’il  serait  trog 
dangereux  de  négliger? 

Songez,  messieurs,  à l’état  actuel  deS  esprits.  Une 
défiance  excessive  et  sourde  à tous  les  raisonnemens, 
est  toujours  prête  à dicter  les  résolutions  les  plus 
étranges;  faut-il  nous  exposer  à lui  donner  contre 
nous  l’ombre  d’un  prétexte?  Ceux  qui  nous  ont  mena- 
cés de  Paris  nous  demandent  compte  d’avoir  refusé 
l’emprunt  : croient-ils  que  les  provinces  aient  renoncé 
au  droit  de  nous  dire  : Pourquoi  l’ avez-vous  accordé  ? 
Pour  moi,  je  frémis  de  ce  danger;  et,  ne  pensant  pas 
qu’il  puisse  jamais  nous  convenir  de  résister  à une  dé- 
fiance même  injuBte,  je  crois  que  nous  devons  nous 
résoudre  à tous  les  sacrifices  personnels  qui  seront  en 
notre  pouvoir,  plutôt  que  de  nous  écarter  de  la  lettre 
de  nos  mandats  sur  l’objet  des  subsides. 

Je  n’hésite  donc  pas  à vous  proposer  que  l’emprunt 
de  trente  millions,  actuellement  nécessaire  au  gouver- 
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nement,  soit  fait  sur  l’engagement  des  membres  de 
cette  assemblée,  chacun  pour  la  somme  dont  ses  facul- 
tés permettront  de  se  rendre  responsable  envers  les 
prêteurs  ; somme  dont  nous  ferons  incessamment  la 
souscription  entre  les  mains  de  notre  président,  pour 
être  remise  à Sa  Majesté,  et  servir  de  caution  à l’em- 
prunt de  trente  millions  dont  ses  ministres  demandent 
l’autorisation  à l’assemblée. 

J’ai  déjà  indiqué  un  puissant  motif  pour  nous  déter- 
miner à cette  résolution  patriotique.  Elle  nous  laisse 
toute  la  confiance  de  nos  commettans,  puisque  nous 
restons  fidèles  aux  intentions  consignées  dans  leurs  man- 
dats sur  les  secours  pécuniaires,  et  que  nous  ne  les  obli- 
geons point  à s’en  rapporter  à nous,  sur  le  jugement 
des  circonstances  qui  rendent  cet  emprunt  nécessaire; 
en  sorte  qu’ils  ne  peuvent  pas  redouter  de  favoriser 
aucune  politique  ténébreuse,  qui  consisterait  à gagner 
du  temps  par  des  incidens;  car,  n’engageant  pas  la  na- 
tion, nos  propres  hypothèques  ne  pourraient  pas  se 
•répéter  deux  fois  de  suite  avec  succès. 

Mais  cette  résolution  a d’autres  avantages  : elle  est 
patriotique;  et,  sous  ce  point  de  vue,  nous  donnons 
l’exemple  le  plus  propre  à ramener  tous  les  sujets  de 
l’empire  à la  subordination  volontaire  qui  caractérise 
l’homme  libre,  le  vrai  citoyen.  Nous  mettons  le  sceau 
à notre  arrêté  du  4 de  ce  mois,  dont  la  précipitation 
semble  nous  accuser  du  besoin  d’émotions  vives  pour 
nous  résoudreà  des  sacrifices  généreux,  tandis  qu’on  doit 
également  les  attendre  de  nos  plus  mûres  délibérations. 
Elle  nous  revêt  de  toute  la  force  morale  dont  nous 
avons  besoin  pour  rétablir  et  conserver  la  perception 
des  impôts  et  la  soumission  aux  lois  et  aux  usages, 
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jusqu’à  ce  que  les  changemens  annoncés  soient  mis  en 
état  de  prendre  leur  place.  Devenant  nousr-mêmes, 
dans  nos  propres  personnes,  la  caution  d’un  emprunt 
destiné  aux  besoins  de  l’Etat,  nous  avertissons  avec 
énergie  tout  intérêt  sordide  de  s’éloigner  enfin  d’opé- 
rations qui  sont  le  triste  fruit  de  nos  malheurs  : nous 
appelons  de  plus  en  plus  l’esprit  public,  si  nécessaire 
au  rétablissement  de  la  sûreté  générale  et  individuelle; 
nous  montrons  notre  confiance  dans  les  ressources  na- 
tionales pour  maintenir  la  foi  publique,  tandis  que  nos 
ennemis  n’avaient  que  l’exécrable  ressource  de  la  violer. 
Nous  annonçons  que,  mettant  tout  notre  espoir  dans 
les  bons  exemples,  une  inflexible  rigueur  doit  pour- 
suivre les  mauvais. 

Enfin  le  roi  lui-même  prendra  dans  notre  dévoûment 
toute  la  force  dont  il  peut  avoir  besoin  pour  résister, 
non  à ses  goûts,  puisque  nul  monarque  ne  fut  plus 
disposé  à la  simplicité  qui  appartient  à la  vraie  gran- 
deur, mais  aux  artisans  de  ce  faste  déprédateur  qui 
multiplie  autour  du  trône  tant  d’êtres  inutiles.  Vous 
n’hésiterez  donc  pas,  messieurs,  à prendre  le  noble  parti 
que  je  vous  propose;  et  si  vous  éprouvez  à cet  égard 
quelque  doute,  il  viendra  de  la  crainte  de  n’être  géné- 
reux qu’en  apparence  ; tant  il  y a lieu  de  croire  que 
la  nation  se  hâtera  de  vous  relever  de  vos  engagemens  ! 
N’importe,  messieurs;  vous  aurez  toujours,  aux  yeux 
de  cette  nation  généreuse,  aux  yeux  de  l’Europe  at- 
tentive, un  grand  mérite,  celui  de  la  fidélité  la  plus 
exacte  aux  mandats  dont  vous  êtes  les  dépositaires,  et 
dans  un  point  sur  lequel  la  nation  fait  reposer  la  cer- 
titude de  la  restauration  de  l’empire. 
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Après  de  longs  débats,  l’emprunt  est  consenti. 

SÉANCE  DU  10  AOUT. 

La  discussion  s’ouvre  sur  la  rédaction  de  l’article  7 de  l’arrêté 
du  4 août,  présenté  ainsi  : « Les  dîmes  eu  nature,  ecclésiasti- 
» ques,  laïques  et  inféodées,  pourront  être  converties  en  rede- 
» vances  pécuniaires,  et  rachetables  à la  volonté  des  redevables, 
» selon  la  proportion  qui  sera  réglée,  soit  de  gré  à gré,  soit  par 
» la  loi,  sauf  le  remploi  à faire  par  le  décimateur,  s’il  y a lieu.» 
Chasset  ne  veut  pas  que-  les  dîmes  inféodées  soieut  supprimées 
comme  les  dîmes  ecclésiastiques,  mais  seulement  déclarées  ra- 
chetables. Mirabeau  : 

Le  préopinant  a si  bien  discuté  la  matière  des  dîmes, 
il  en  a tellement  posé  les  principes,  qu’il  n y a presque 
rien  à ajouter.  Je  voudrais  cependant  rendre  plus  sen- 
sible encore  qu’il  ne  l’a  fait,  combien  l’article  7,  de  la 
rédaction  duquel  vous  êtes  occupés,  exprime  mal  vos 
intentions. 

Vous  n’avez  pas  pu,  je  le  soutiens,  messieurs,  statuer 
ce  que  semble  dire  cet  article,  savoir,  que  la  dîme  se- 
rait représentée  par  une  somme  d’argent  toute  pareille; 
car  elle  est  si  excessivement  oppressive,  que  nous  ne 
pourrions,  sans  trahir  nos  plus  saints  devoirs,  la  laisser 
subsister,  soit  en  nature,  soit  dans  un  équivalent  pro- 
portionnel; il  me  sera  facile  de  le  démontrer  en  deux 
mots. 

Supposons  le  produit  d’une  terre  quelconque  à douze 
gerbes.  Les  frais  de  culture,  semences,  avances,  récolle, 
entretien,  etc.,  emportent  au  moins  la  moitié.  Les 
droits  du  roi  sont  évalués  à un  huitième  de  la  récolte, 
une  gerbe  et  demie.  Droits  du  roi  de  nouveau,  pour 
l’année  de  jachère,  une  gerbe  et  demie;  reste  au  culti- 
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valeur  seulement  trois  gerbes,  dont  11  donne  au  déci- 
mateur  une  gerbe  ; 11  lui  reste  les  deux  tiers  de  son  pro- 
duit net,  deux  gerbes.  Le  décimateur  emporte  donc  le 
tiers  de  la  portion  nette  du  cultivateur. 

Si  à cet  aperçu,  qui,  loin  d’être  exagéré,  porte  sur 
une  moyenne  très-affaiblie,  vous  joignez  les  considé- 
rations d’économie  politique  qui  peuvent  servir  à ap- 
précier cet  impôt,  telles  que  la  perception  d’un  tel  re- 
venu sans  participer  aux  avances  ni  même  à tous  les 
hasards,  l’enlèvement  d’une  grande  portion  des  pailles 
dont  chaque  champ  se  trouve  dépouillé,  et  qui  prive 
par  conséquent  le  cultivateur  d’une  partie  considérable 
de  ses  engrais;  enfin  la  multiplicité  des  objets  sur  les- 
quels se  prélève  la  dime,  les  lins,  les  chanvres,  les  fruits, 
les  olives,  les  agneaux,  quelquefois  les  foins,  etc.,  vous 
prendrez  une  idée  juste  de  ce  tribut  oppressif,  que  l’on 
voudrait  couvrir  du  beau  nom  de  propriété. 

Non,  messieurs,  la  dime  n’est  point  une  propriété  ; 
la  propriété  ne  s’entend  que  de  celui  qui  peut  aliéner 
le  fonds;  et  jamais  le  clergé  ne  l’a  pu.  L’histoire  nous 
offre  mille  faits  de  suspension  de  dîmes,  d’application 
de  dîmes  en  faveur  des  seigneurs  ou  à d’autres  usages, 
et  de  restitution  ensuite  à l’Eglise  : ainsi  lés  dîmes  n’ont 
jamais  été  pour  le  clergé  que  des  jouissances  annuelles, 
de  simples  possessions  révocables  à la  volonté  du  sou- 
verain. 

Il  y a plus  ; la  dime  n’est  pas  même  une  possession 
comme  on  l’a  dit;  elle  est  une  contribution  destinée  à 
cette  partie  du  service  public  qui  concerne  les  ministres 
des  autels;  c’est  le  subside  avec  lequel  la  nation  salarie 
les  officiers  de  morale  et  d'instruction... 

J'entends,  à ce  mol  salarier , beaucoup  de  murmures, 
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et  l’on  dirait  qu’il  blesse  la  dignité  du  sacerdoce  ; mais 
messieurs,  il  serait  temps,  dans  cette  révolution  qui  fait 
éclore  tant  de  sentimens  justes  et  généreux,  que  l’on 
abjurât  les  préjuges  d’ignorance  orgueilleuse  qui  font 
dédaigner  les  mots  salaire  et  salarié.  Je  ne  connais 
que  trois  manières  d’exister  dans  la  société;  il  faut  y 
être  mendiant,  voleur  ou  salarié.  Le  propriétaire 
n’est  lui-même  que  le  premier  des  salariés.  Ce  que  ' 
nous  appelons  vulgairement  sa  propriété,  n’est  autre 
chose  que  le  prix  que  lui  paie  la  société  pour  les  dis- 
tributions qu’il  est  chargé  de  faire  aux  autres  individus 
par  ses  consommations  et  ses  dépenses  : les  proprié- 
taires sont  les  agens,  les  économes  du  corps  social. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  officiers  de  morale  et  d’in  struc- 
tion  doivent  tenir  sans  doute  une  place  très-distinguée 
dans  la  hiérarchie  sociale  ; il  leur  faut  de  la  considéra- 
tion, afin  qu’ils  s’en  montrent  dignes;  du  respect  même, 
afin  qu’ils  s’efforcent  toujours  davantage  d’en  mériter  ; 
il  leur  faut  de  l’aisance,  pour  qu’ils  puissent  être  bienfai- 
sans.  Il  est  juste  et  convenable  qu’ils  soient  dotés  d’une 
manière  conforme  à la  dignité  de  leur  ministère  et  à 
l’importance  de  leurs  fonctions;  mais  il  ne  faut  pas 
qu’ils  puissent  réclamer  un  mode  pernicieux  de  contri- 
bution comme  une  propriété. 

Je  ne  sais  pourquoi  on  leur  disputerait  que  la  dîme 
est  d’institution  nationale  ; elle  l’est  en  effet,  et  c’est  à 
cause  de  cela  même  que  la  nation  a le  droit  de  la  ré- 
voquer, et  d’y  substituer  une  autre  institution.  Si  l’on 
n’était  pas  enfin  parvenu  à dédaigner  autant  qu’on  le 
doit  la  frivole  autorité  des  érudits  en  matière  de  droit 
naturel  ou  public,  je  défierais  de  trouver,  à propos  des 
dîmes,  dans  les  Capitulaires  de  Charlemagne,  le  mot 
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solverint;  c’est  dederint  que  l’on  y rencontre  toujours. 
Mais  qu’importe  ? la  nation  abolit  les  dîmes  ecclésias- 
tiques, parce  qu’elles  sont  un  moyen  onéreux  de  payer 
la  partie  du  service  public  à laquelle  elles  sont  desti- 
nées, et  qu’il  est  facile  de  les  remplacer  d’une  manière 
moins  dispendieuse  et  plus  légale. 

Quant  aux  dîmes  inféodées  et  laïques,  le  préopinanl 
a tout  dit.  Il  a bien  exposé  le  principe,  que  la  propriété 
n’appartient  réellement  qu’à  celui  qui  peut  transmettre, 
et  qu’on  troublerait  tout,  en  remontant  au  travers  du 
commerce  des  propriétés  pour  jeter  des  doutes  sur  le 
titre  primitif. 

La  discussion  est  continuée  au  lendemain. 

SÉANCE  Dü  17  AOUT. 

Sur  les  divers  projets  de  déclaration  des  droits  de  l’homme. 
Mirabeau  parle  au  nom  du  comité  : 

Messieurs,  la  déclaration  des  droits  de  l’homme  en 
société  n’est  sans  douté  qu’une  exposition  de  quelques 
principes  généraux,  applioables  à toutes  les  associations 
politiques  et  à toutes  les  formes  de  gouvernement.  Sous 
ce  point  de  vue,  on  croirait  un  travail  de  cette  nature 
très-simple,  et  peu  susceptible  de  contestations  et  de 
doutes.  Mais  le  comité  que  vous  avez  nommé  pour 
s’en  occuper  s’est  bientôt  aperçu  qu’un  tel  exposé,  lors- 
qu’on le  destine  à un  corps  politique,  vieux  et  presque 
caduc,  est  nécessairement  subordonné  à beaucoup  de 
circonstances  locales,  et  ne  peut  jamais  atteindre  qu’à 
une  perfection  relative.  Sous  ce  rapport,  une  déclara- 
tion de  droits  est  un  ouvrage  difficile. 
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Il  l’est  davantage,  lorsqu’il  doit  servir  de  préambule 
à une  constitution  qui  n’est  pas  connue.  Il  l’est  enfin, 
lorsqu’il  s’agit  de  le  composer  en  trois  jours,  d’après 
vingt  projets  de  déclaration  qui,  dignes  d’estime  cha- 
cun en  leur  genre,  mais  conçus  sur  des  plans  divers, 
n’en  sont  que  plus  difficiles  à fondre  ensemble,  pour 
en  extraire  un  résultat  utile  à la  masse  générale  d’un 
peuple  préparé  à la  liberté  par  l’impression  des  faits,  et 
non  par  les  raisonnemens. 

Cependant,  messieurs,  il  a fallu  vous  obéir  ; heureu- 
sement nous  étions  éclairés  par  les  réflexions  de  cette 
assemblée  sur  l’esprit  d’un  tel  travail.  Nous  avons  cher- 
ché cette  forme  populaire  qui  rappelle  au  peuple  non 
ce  qu’on  a étudié  dans  les  livres  ou  dans  les  médita- 
tions abstraites,  mais  ce  qu’il  a lui-même  éprouvé  ; en 
sorte  que  la  déclaration  des  droits  dont  une  association 
politique  11e  doit  jamais  s’écarter,  soit  plutôt  le  lan- 
gage qu’il  tiendrait  s’il  avait  l’habitude  d’exprimer 
ses  idées,  qu’une  science  qu’on  se  propose  de  lui  ensei- 
gner. 

Celte  différence,  messieurs,  est  capitale  ; et,  comme 
la  liberté  ne  fut  jamais  le  fruit  d’une  doctrine  travaillée 
en  déductions  philosophiques,  mais  de  l’expérience  de 
tous  les  jours  et  des  raisonnemens  simples  que  les  faits 
excitent,  il  s’ensuit  que  nous  nous  rapprocherons  da- 
vantage de  ces  raisonnemens.  S’il  faut  employer  des 
termes  abstraits,  nous  les  rendrons  intelligibles,  en  les 
liant  à tout  ce  qui  peut  rappeler  les  sensations  qui  ont 
servi  à faire  éclore  la  liberté,  et  en  écartant,  autant  qu’il 
est  possible,  tout  ce  qui  se  présente  sous  l’appareil  de 
l’innovation. 

C’est  ainsi  que  les  Américains  ont  fait  leurs  déclara- 
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lions  de  droits;  ils  en  ont,  à dessein,  écarté  la  science  ; 
ils  ont  présenté  les  vérités  politiques  qu’il  s’agissait  de 
fixer,  sous  une  forme  qui  pût  devenir  facilement  celle 
du  peuple,  à qui  seul  la  liberté  importe,  et  qui  seul 
peut  la  maintenir. 

Mais,  en  nous  rapprochant  de  cette  méthode,  nous 
avons  éprouvé  une  grande  difficulté,  celle  de  distinguer 
ce  qui  appartient  à la  nature  de  l’homme,  desmodilica- 
tions  qu’il  a reçues  dans  telle  ou  telle  société  ; d’énoncer 
tous  les  principes  de  la  liberté,  sans  entrer  dans  les  dé- 
tails, et  sans  prendre  la  forme  des  lois;  de  ne  pas  s’a- 
bandonner au  ressentiment  des  abus  et  du  despotisme, 
jusqu’à  faire  moins  une  déclaration  des  droits  de 
l’homme,  qu’une  déclaration  de  guerre  aux  tyrans. 

Une  déclaration  des  droits,  si  elle  pouvait  répondre 
à une  perfection  idéale,  serait  celle  qui  contiendrait 
des  axiomes  tellement  simples , évidens  et  féconds  en 
conséquences,  qu’il  serait  impossible  de  s’en  écarter 
sans  être  absurde,  et  qu’on  en  verrait  sortir  toutes  les 
constitutions. 

Mais  les  hommes  et  les  circonstances  n’y  sont  point 
assez  préparés  dans  cet  empire,  et  nous  ne  vous  offrons 
qu’un  très-faible  essai,  que  vous  améliorerez  sans  doute, 
mais  sans  oublier  que  le  véritable  courage  de  la  sa- 
gesse consiste  à garder,  dans  le  bien  même,  un  juste 
milieu. 

Mirabeau  lit  ensuite  ce  projet  de  la  déclaration  des  droits  : 

(t  Les  représentai  du  peuple  français,  constitués  en 
Assemblée  nationale,  considérant  que  l’ignorance, 
l’oubli  ou  le  mépris  des  droits  de  l’homme  sont  Tunique 
cause  des  malheurs  publics  et  de  la  corruption  des 
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gouvcrnemens,  ont  résolu  de  rétablir,  dans  une  décla- 
ration solennelle,  les  droits  naturels,  inaliénables,  im- 
prescriptibles et  sacrés  de  l’homme  ; afin  que  cette 
déclaration,  constamment  présente  à tous  les  membres 
du  corps  social,  leur  rappelle  sans  cesse  leurs  droits 
et  leurs  devoirs  ; afin  que  les  actes  du  pouvoir  légis- 
latif et  exécutif,  pouvant  être  à chaque  instant  com- 
parés avec  le  but  de  toute  institution  politique,  en 
soient  plus  respectés  ; afin  que  les  réclamations  des  ci- 
toyens, fondées  désormais  sur  des  principes  simples  et 
incontestables,  tournent  toujours  au  maintien  de  la 
constitution  et  au  bonheur  de  tous. 

» En  conséquence,  l’Assemblée  nationale  recon- 
naît et  déclare  les  articles  suivans  : 

. »Art.  Ier.  Tous  les  hommes  naissent  égaux  et  libres; 
aucun  d’eux  n’a  plus  de  droit  que  les  autres  de  faire 
usage  de  ses  facultés  naturelles  ou  acquises;  ce  droit, 
commun  à tous,  n’a  d’autre  limite  que  la  conscience 
même  de  celui  qui  l’exerce,  laquelle  lui  interdit  d’en 
faire  usage  au  détriment  de  ses  semblables. 

» II.  Tout  corps  politique  reçoit  l’existence  d’un 
contrat  social  exprès  ou  tacite,  par  lequel  chaque  in- 
dividu met  en  commun  sa  personne  et  ses  facultés 
sous  la  suprême  direction  de  la  volonté  générale,  et 
en  même  temps  le  corps  reçoit  chaque  individu  comme 
portion  du  tout,  et  leur  promet  également  à tous  sû- 
reté et  protection. 

» III.  Tous  les  pouvoirs  auxquels  une  nation  se  sou- 
met émanant  d’elle-même,  nul  individu  ne  peut  avoir 
d’autorité  qui  n’en  dérive  expressément.  Toute  asso- 
ciation politique  a le  droit  inaliénable  d’établir,  de 
modifier  ou  de  changer  la  constitution,  c’est-à-dire  la 
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forme  de  son  gouvernement,  la  distribution  et  les  bor- 
nes des  différens  pouvoirs  qui  le  composent. 

» IY.  Le  bien  commun  de  tous,  et  non  l’intérêt  par- 
ticulier d’un  homme  ou  d’une  classe  d’hommes  quel- 
conque, est  le  principe  et  le  but  de  toutes  les  associa- 
tions politiques.  Une  nation  ne  doit  donc  reconnaître 
d’autres  lois  que  celles  qui  ont  été  expressément  ap- 
prouvées et  consenties  par  elle-même,  ou  par  ses  re- 
présentai souvent  renouvelés,  légalement  élus,  tou- 
jours existans,  fréquemment  assemblés,  agissant  libre- 
ment selon  les  formes  prescrites  par  la  constitution. 

>»  V.  La  loi,  étant  l’expression  de  la  volonté  géné- 
rale, doit  être  générale  dans  son  objet,  et  tendre  tou- 
jours à assurer  à tous  les  citoyens  la  liberté,  la  pro- 
priété et  l’égalité  civile. 

» VI.  La  liberté  du  citoyen  consiste  à n’être  soumis 
qu’à  la  loi,  à n’être  tenu  d’obéir  qu’à  l’autorité  établie 
par  la  loi,  à pouvoir  faire,  sans  crainte  de  punition, 
tout  usage  de  ses  facultés  qui  n’est  pas  défendu  par  la 
loi,  et  par  conséquent  à résister  à l’oppression. 

» VII.  Ainsi,  libre  dans  sa  personne,  le  citoyen  ne 
peut  être  accusé  que  devant  les  tribunaux  établis  par  la 
loi  ; il  ne  peut  être  arrêté,  détenu,  emprisonné  que 
dans  les  cas  où  ces  précautions  sont  nécessaires  pour 
assurer  la  réparation  ou  la  punition  d’un  délit,  et  selon 
les  formes  prescrites  par  la  loi;  il  doit  être  publi- 
quement poursuivi,  publiquement  confronté,  publi- 
quement jugé.  On  ne  peut  lui  infliger  que  des  peines 
déterminées  par  la  loi;  avant  l’accusation,  ces  peines 
doivent  toujours  être  graduées  suivant  la  nature  des 
délits,  et  enfin  égales  pour  tous  les  citoyens. 

» VIII.  Ainsi,  libre  dans  ses  pensées,  et  même  dans 
1.  i3 
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leur  manifestation,  le  citoyen  a le  droit  de  les  répandre 
par  la  parole,  par  l’écriture,  par  l’impression,  sous 
la  réserve  expresse  de  ne  pas  donner  atteinte  aux 
droits  d’autrui  ; les  lettres  en  particulier  doivent  être 
sacrées. 

» IX.  Ainsi,  libre  dans  ses  actions,  le  citoyen  peut 
voyager,  transporter  son  domicile  où  il  lui  plaît,  sortir 
même  de  l’enceinte  de  l’Etat,  à la  réserve  des  cas  dé- 
signés par  la  loi. 

» X.  On  ne  saurait,  sans  attenter  aux  droits  des  ci- 
toyens, les  priver  de  la  faculté  de  s’assembler  dans  la 
forme  légale  pour  consulter  sur  la  chose  publique, 
pour  donner  des  instructions  à leurs  mandataires,  ou 
pour  demander  le  redressement  de  leurs  griefs, 

» XI.  Tout  citoyen  a le  droit  d’acquérir,  de  possé- 
der, de  fabriquer,  de  faire  le  commerce,  d’employer 
ses  facultés  et  son  industrie,  et  de  disposer  à son  gré 
de  ses  propriétés.  La  loi  seule  peut  apporter  des  mo- 
difications à cette  liberté  pour  l’intérêt  général. 

» XII.  Nul  ne  peut  être  forcé  de  céder  sa  propriété 
à quelque  personne  que  ce  soit  : le  sacrifice  n’en  est 
dû  qu’à  la  société  entière;  mais  seulement  dans  le 
cas  d’une  nécessité,  publique,  et  alors  la  société  doit  au 
propriétaire  une  indemnité  équivalente. 

» XIII.  Tout  citoyen,  sans  distinction,  doit  contri- 
buer aux  dépenses  publiques  dans  la  proportion  de 
ses  biens. 

» XIV.  Toute  contribution  blesse  les  droits  des 
hommes,  si  elle  décourage  le  travail  et  l’industrie , si 
elle  tend  à exciter  la  cupidité,  à corrompre  les  mœurs, 
et  à ravir  au  peuple  ses  moyens  de  subsistance. 

» XV.  La  perception  des  revenus  publics  doit  être 
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assujétie  à une  comptabilité  rigoureuse,  à des  règles 
fixes,  faciles  à connaître,  en  sorte  que  les  contribua- 
bles obtiennent  prompte  justice,  et  que  les  salaires 
des  collecteurs  des  revenus  soient  strictement  déter- 
minés. 

»XVI.  L’économie  dans  l’administration  des  dépenses 
publiques  est  d’un  devoir  rigoureux;  le  salaire  des 
officiers  de  l’Etat  doit  être  modéré,  et  il  ne  faut  ac- 
corder de  récompenses  que  pour  de  véritables  services. 

» XVII.  L’égalité  civile  n’est  pas  l’égalité  des  pro- 
priétés ou  des  distinctions  ; elle  consiste  en  ce  que  tous 
les  citoyens  sont  également  obligés  de  se  soumettre  à 
la  loi,  et  ont  un  droit  égal  à la  protection  de  la  loi. 

» XVIII.  Ainsi  tous  les  citoyens  sont  également  ad- 
missibles à tous  les  emplois  civils,  ecclésiastiques,  mi- 
litaires, selon  la  mesure  de  leurs  taleus  et  de  leur  ca- 
pacité. 

» XIX  et  dernier.  L’établissement  de  l’armée  n’ap- 
partient qu’à  la  législature;  le  nombre  des  troupes 
doit  être  fixé  par  elle  ; leur  destination  est  la  défense 
de  l’Etat;  elles  doivent  être  toujours  subordonnées  à 
l’autorité  civile  ; elles  ne  peuvent  faire  aucun  mouve- 
ment relatif  à la  tranquillité  intérieure,  que  sous  l’in- 
spection des  magistrats  désignés  par  la  loi,  connus  du 
peuple,  et  responsables  des  ordres  qu’ils  leur  donne- 
ront. » 

Voilà,  messieurs,  le  projet  que  votre  comité  vous 
apporte  avec  une  extrême  défiance,  mais  avec  une 
docilité  profonde  : c’est  à la  constitution  qui  suivra  la 
déclaration  des  droits,  à montrer  de  combien  d’ap- 
plications étaient  susceptibles  les  principes  que  nous 
vous  proposons  de  consacrer. 
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Vous  allez  établir  un  régime  social  qui  se  trouvait, 
il  y a peu  d’années,  au-dessus  de  nos  espérances  ; vos 
lois  deviendront  celles  de  l’Europe  si  elles  sont  dignes 
de  vous;  car  telle  est  l’influence  des  grahds  Etats,  et 
surtout  de  l’empire  français,  que  chaque  progrès  dans 
leur  constitution,  dans  leurs  lois,  dans  leur  gouverne- 
ment, agrandit  la  raison  et  la  perfectibilité  humaine. 

Elle  vous  sera  due,  cette  époque  fortunée  où,  tout 
prenant  la  place,  la  forme,  les  rapports  que  lui  assigne 
l’immuable  nature  des  choses,  la  liberté  générale  ban- 
nira du  monde  entier  les  absurdes  oppressions  qui 
accablent  les  hommes,  les  préjugés  d’ignorance  et  de 
cupidité  qui  les  divisent,  les  jalousies  insensées  qui 
tourmentent  les  nations,  et  fera  renaître  une  frater- 
nité universelle,  sans  laquelle  tous  les  avantages  pu- 
blics et  individuels  sont  si  douteux  et  si  précaires. 

C’est  pour  nous,  c’est  pour  nos  neveux , c’est  pour 
le  monde  entier  que  vous  allez  travailler;  vous  mar- 
cherez d’un  pas  ferme,  mais  mesuré,  vers  ce  grand 
œuvre;  la  circonspection,  la  prudence,  le  recueille- 
ment qui  conviennent  à des  législateurs,  accompagne- 
ront vos  décrets.  Les  peuples  admireront  le  calnle  et 
la  maturité  de  vos  délibérations,  et  l’espèce  humaine 
vous  comptera  au  nombre  de  ses  bienfaiteurs. 

L’impression  est  ordonnée. 

séance  du  18  AOUT. 

Sur  le  même  projet. 

Messieurs,  le  comité  des  cinq  a trop  réfléchi  sur  les 
déclarations  de  droits  qui  ont  servi  de  base  à son  tru- 
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vail,  pour  n’être  pas  convaincu  qu’il  est  beaucoup  plus 
facile  de  les  critiquer  que  d’en  faire  une  bonne  ; et  les 
anciens  débats  sur  cette  matière,  comme  ceux  qui  ont 
occupé  la  séance,  ne  vous  laissent  probablement  au- 
cun doute  à cet  égard.  Quand  nous  avons  appelé  le 
tribut  de  notre  zèle  un  très-faible  essai,  ce  n’était  pas 
par  modestie,  c’est  notre  opinion  que  nous  avons  très- 
franchement  énoncée.  Mais  il  nous  suffit,  pour  être 
exempts  de  tout  reproche,  d’avoir  offert  un  projet  où 
se  trouvent  réduits,  dans  un  petit  nombre  d’articles, 
tous  les  principes  que  renferment  les  autres  exposés. 
Telle  était  notre  mission,  et  non,  comme  l’a  dit  un  des 
préopinans,  de  choisir  entre  ces  projets. 

Un  écueil  sur  lequel  toucheront  toutes  les  déclara- 
tions de  droits,  c’est  la  presque  impossibilité  de  n’y 
pas  empiéter  sur  la  législation,  au  moins  par  des  maxi- 
mes. La  ligne  de  démarcation  est  si  étroite,  pour  ne 
pas  dire  idéale,  qu’on  la  franchira  toujours;  et  je  ne 
conçois  pas  même  de  quelle  utilité  pratique  serait  une 
déclaration  de  droits  qui  n’indiquerait  jamais,  je  ne 
dirai  point  avec  le  préopinant,  les  conséquences  des 
principes  qu’elle  énonce , mais  leur  application,  puis- 
que chacun  entendrait  à sa  manière  des  maximes  dont 
les  intérêts  privés  tireraient  à leur  gré  les  plus  fausses 
conséquences. 

Si  un  peuple  vieilli  au  milieu  d’institutions  antiso- 
ciales pouvait  s’accommoder  des  principes  philosophi- 
ques dans  toute  leur  pureté,  je  n’aurais  pas  hésité 
d’adopter  la  déclaration  des  droits  de  M.  l’abbé  Sièyes  ; 
il  y pose  le  principe  fondamental  de  toutes  les  sociétés 
politiques,  savoir  : « Que  les  hommes,  en  se  réunis - 
» sant  en  société,  n’ont  renoncé  à aucune  partie  de 
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» leur  liberté  naturelle,  puisque,  dans  l’état  de  la  plus 
» grande  indépendance,  nul  d’eux  n’a  jamais  eu  le  droit 
» de  nuire  à la  liberté,  à la  sûreté  ni  à la  propriété 
» d’autrui  J qu’ils  n’auraient  pu  aliéner  aucun  des  droits 
» qu’ils  tiennent  de  Dieu  et  de  la  nature,  et  qui  sont  ina- 
» liénables;  qu’ils  ont  au  contraire  voulu  et  dû  enten- 
» dre  par  des  secours  réciproques,  leur  sûreté,  l’usage 
» de  leur  liberté,  la  faculté  d’acquérir  et  de  conserver 
» leurs  propriétés.  » 

Ce  ne  sont  pas  là  les  expressions  de  M.  l’abbé 
Sièyes  ; mais  ce  sont  ses  idées,  et  ce  paragraphe  est  une 
déclaration  de  droits  tout  entière.  Tout  est  dans  ce 
principe  si  élevé,  si  libéral,  si  fécond,  que  mon  père  et 
son  illustre  ami 1 ont  consacré  il  y a trente  ans,  que 
M.  Sièyes  a démontré  peut-être  mieux  qu’un  autre;  et 
tous  les  droits,  tous  les  devoirs  de  l’homme  en  déri- 
vent. 

Mais  ce  principe  n’est  certainement  encore  ni  géné- 
ralement répandu,  ni  universellement  admis.  Des  hom- 
mes de  première  force  s’y  refusent,  et  les  philosophes  se- 
raient ralliés  tous  par  la  savante  déduction  de  M.  l’abbé 
Sièyes,  qu’on  ne  pourrait  certainement  pas  faire  de  ce 
principe,  pour  le  commun  des  hommes,  'la  déclara- 
tion de  leurs  droits. 

Si  les  circonstances  étaient  calmes,  les  esprits  pai- 
sibles, les  sentimens  d’accord,  on  pourrait  faire , sans 
crainte  des  réclamations  ni  des  événemens,  l’énoncé 
des  maximes  générales  qui  doivent  guider  le  législa- 
teur. Mais  quand  leurs  résultats  les  plus  immédiats, 
les  plus  évidens,  blessent  une  foule  de  prétentions  et 

» 

1 M.  Quesnay. 
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de  préjugés,  une  opposition  violente  s’élève  contre 
telle  ou  telle  exposition  des  droits  de  l’homme,  qui 
n’est  au  fond  qu’une  opposition  à toute  déclaration  de 
ce  genre,  et  les  projets  se  multiplient  au  gré  de  l’a- 
mour-propre, associé  avec  les  intérêts  particuliers  et  la 
mauvaise  foi  ; alors  les  difficultés  augmentent  à l’in- 
fini, et  l’on  s’entend  opposer  sérieusement,  à propos 
d’une  série  de  principes  immuables  comme  l’éternité, 
des  difficultés  d’un  jour;  on  voudrait  qu’une  déclara- 
tion de  droits  fut  un  almanach  de  telle  année. 

C’est  une  autre  difficulté  très-grave  que  la  différence 
d’opinions  qui  se  trouve  souvent  dans  les  membres 
d’un  comité,  qu’à  l’exemple  des  politiques  à vues  courtes 
et  ambiguës,  l’on  compose  ainsi  quelquefois  à dessein. 
L’un  présente  un  travail,  l’autre  y fait  des  retranche- 
mens,  celui-ci  une  addition  ; dès-lors  plus  de  plan, 
plus  de  cohérence,  et  cependant  il  faut  se  soumettre  ; 
car  enfin  le  premier  devoir  d’un  comité  est  de  donner 
un  travail  composé  des  idées  sur  lesquelles  tous  tom- 
bent d’accord.  A quoi  réussiriez-vous,  messieurs,  si 
des  personnes  choisies  pour  proposer  à l’assemblée  les 
projets  de  déclaration  de  droits  ou  de  constitution,  ne 
parvenaient  pas  à produire  l’opinion  de  la  pluralité 
d’entre  elles?  Ce  que  le  comité  n’a  pu  faire  à cet  égard, 
l’assemblée  le  pourra-t-elle  plus  facilement? 

Je  crois  donc  inutile  et  le  renvoi  dans  les  bureaux, 
où  l’on  ne  choisira  apparemment  pas  un  des  projets 
déjà  rejetés,  et  le  choix  cPune  des  déclarations  au 
scrutin,  comme  si  les  choses  pouvaient  jamais,  sans 
lâcheté,  être  subordonnées  au  scrutin,  ou  même  au 
nouveau  comité  de  rédaction,  aussi  long-temps  du 
moins  qu’un  canevas  de  déclaration , si  je  puis  parler 
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ainsi,  ne  sera  pas  définitivement  arrêté.  De  toutes  les 
choses  humaines  je  n’en  connais  qu’une  où  le  despo- 
tisme soit  non-seulement  bon,  mais  nécessaire  ; c’est 
la  rédaction  : et  ces  mots  comité  et  rédaction  hurlent 
d’effroi  de  se  voir  accouplés. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  quittons  l’ordre  du  jour, 
et  nous  revenons  sur  nos  pas.  Il  n’est  pas  question  des 
autres  projets  de  déclaration  de  droits,  puisqu’ils  sont 
jugés  ; l’assemblée  n’en  veut  pas.  Il  s’agit  de  rejeter  ou 
d’adopter  celui  du  comité,  et  d’en  mettre  par  consé- 
quent les  articles  en  discussion.  Sans  doute  on  peut, 
on  doit  l’améliorer,  le  modifier,  ôter,  ajouter  à sa  ré- 
daction, le  rejeter  peut-être,  et  enfin  tout  ce  que  l’as- 
semblée trouvera  convenable;  mais  on  ne  peut  s’oc- 
cuper du  moyen  de  s’en  procurer  un  autre,  qu’après 
qu’on  aura  prononcé  sur  celui-ci. 

La  discussion  se  prolonge;  Mirabeau  reprend  la  parole  : 

Je  propose,  comme  individu,  et  non  comme  mem- 
bre du  comité  des  cinq,  d’arrêter  de  nouveau  que  la 
déclaration  des  droits  doit  être  une  partie  intégrante, 
inséparable  de  la  constitution,  et  en  former  le  premier 
chapitre.  — Je  propose  encore,  et  le  long  embarras  de 
l’assemblée  me  prouve  que  j’ai  raison  de  le  pro- 
poser, de  renvoyer  la  rédaction  définitive  des  droits 
au  temps  où  les  autres  parties  de  la  constitution  seront 
elles-mêmes  entièrement  convenues  et  fixées. 

Applaudissemens  et  murmures. 

Au  milieu  des  marques  de  bonté  que  m’attire  cette 
proposition,  je  m’aperçois  que  quelques  amis  très-zé- 
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lés  de  la  liberté,  dont  je  respecte  les  opinions  et  les 
talens,  n’approuvent  pas  cette  motion  ; ils  sont  effa- 
rouchés, sans  doute,  par  la  crainte  que  la  déclaration 
des  droits  ne  soit  compromise,  et  que,  sous  prétexte 
de  la  reculer,  quelques  malveillans  ne  parviennent  à la 
faire  disparaître.  Mais  il  m’est  impossible  de  partager 
cette  défiance,  quand  un  décret  solennel  de  cette  as- 
semblée a statué  une  déclaration  de  droits;  quand 
trente  projets  ont  été  soumis  à nos  délibérations;  quand 
la  pluralité  bien  décidée  des  représentans  de  la  nation 
est  d’accord  sur  les  principes  qu’elle  doit  contenir  ; 
quand  il  ne  s’élève  de  doutes  que  sur  la  rédaction; 
quand  ces  doutes  appartiennent  presque  en  entier  à 
l’inconvenance  d’un  moment  si  orageux,  et  où  l’on 
abuse  avec  tant  d'impétuosité  de  nos  arrêtés  les  plus 
sages  ; enfin  à la  crainte  que,  si  la  rédaction  définitive 
de  la  déclaration  des  droits  précédait  le  travail  de  la 
constitution,  les  conséquences  ne  se  trouvassent  trop 
éloignées  des  principes,  et  peut-être  en  opposition  trop  , 
sensible  avec  eux.  Il  me  paraît  que  c’est  une  méfiance 
fort  exagérée,  que  de  redouter  l’omission  de  déclara- 
tion des  droits;  et  certes,  s’il  était  dans  la  puissance 
de  quelques  obscurs  conspirateurs  d’annuler  ainsi,  par 
le  fait,  les  délibérations  de  l’Assemblée  nationale,  j ose 
croire  que  l’opinion  publique  me  range  parmi  ceux 
qui  poursuivraient  avec  le  plus  d’ardeur  cette  espèce 
de  révolte  à vos  arrêtés  supprimés. 

S 

Cette  nouvelle  motion  est  vivement  attaquée.  Un  député  la 
présente  comme  l’effet  de  cette  supériorité  de  talens  avec  la- 
quelle Mirabeau  sait  guider  l'assemblée  vers  des  buts  contraires. 
Mirabeau  reprend  : 
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Messieurs,  je  commencerai,  pour  toute  réponse  aux 
attaques  personnelles  dont  quelques  préopinans  ont 
jugé  à propos  de  m’accueillir,  par  manifester  un  sen- 
timent qui  porte  plus  de  douceur  dans  mon  âme,  que 
les  traits  décochés  contre  moi  n’y  peuvent  jeter  d’amer- 
tume. Si , par  impossible,  quelqu’un  de  vos  décrets  me 
paraissait  blesser  la  justice  ou  la  raison,  j’ai  tant  de 
respect  pour  cette  assemblée,  que  je  n’hésiterais  pas  à 
vous  le  dénoncer,  à vous  dire  que  vous  devez  montrer 
un  mépris  profond  pour  cet  absurde  dogme  d’infailli- 
bilité politique,  qui  tendrait  à accumuler  sur  chaque 
siècle  la  rouille  des  préjugés  de  tous  les  siècles,  et  sou- 
mettrait les  générations  à venir  aux  erreurs  des  géné- 
rations passées. 

Mais  je  n’ai  point  attaqué  votre  décret;  j’ai  main- 
tenu la  nécessité  d’une  déclaration  des  droits  ; ma  mo- 
tion laissée  sur  le  bureau  porte  ces  propres  mots  : « Qu’il 
» sera  déclaré  que  l’exposition  des  droits  est  partie  in- 
» tégrante  et  inséparable  de  la  constitution  ; » mes 
doutes  n’ont  porté  que  sur  le  moment  favorable  à la 
rédaction  de  ce  travail.  Ces  doutes  étaient  assez  mo- 
tivés, peut-être,  par  les  difficultés  toujours  renaissantes 
qu’il  rencontre,  par  la  nature  des  objections  qu’on  nous 
a faites,  par  les  sacrifices  qu’on  a exigés  de  nous,  par 
les  embarras  inextricables  où  nous  jette  l’ignorance  ab- 
solue de  ce  qui  sera  statué  dans  la  constitution  ; mais, 
quoi  qu’il  en  soit,  j’ai  pu  me  tromper,  sans  qu’il  puisse 
être  permis  de  jeter  sur  mes  intentions  un  doute  qu’au- 
cun membre  de  cette  assemblée,  qu’aucun  citoyen  au 
courant  des  affaires  publiques  n’a  pu  concevoir  sur 
moi. 

Sans  doute,  au  milieu  d’une  jeunesse  très-orageuse. 
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par  la  faute  des  autres,  et  surtout  par  la  mienne,  j’ai  eu 
de  grands  torts,  et  peu  d’hommes  ont,  dans  leur  vie 

privée,  donné  plus  que  moi  prétexte  à la  calomnie, 
pâture  à la  médisance  ; mais,  j’ose  vous  en  attester 
tous,  nul  écrivain,  nul  homme  public  n’a  plus  que 
moi  le  droit  de  s'honorer  de  sentimens  courageux,  de 
vues  désintéressées,  d’une  hère  indépendance,  d’une 
uniformité  de  principes  inflexibles.  Ma  prétendue  supé- 
riorité dans  l'art  de  vous  guider  vers  des  buts  con- 
traires est  dônc  une  injure  vide  de  sens,  un  trait  lancé 
de  bas  en  haut,  que  trente  volumes  repoussent  assez 
pour  que  je  dédaigne  de  m’en  occuper  1 . 

Il  sera  plus  utile  de  vous  montrer,  messieurs,  par  un 
exemple  sensible,  les  difficultés  qui,  je  le  soutiens  net- 
tement, rendent  impraticable  aujourd’hui  une  rédac- 
tion de  la  déclaration  des  droits. 

Après  cet  article  : « On  ne  saurait,  sans  attenter  aux 
» droits  des  citoyens,  les  priver  de  la  faculté  de  s’as- 
» sembler  dans  la  forme  légale  pour  consulter  sur  la 
» chose  publique,  pour  donner  des  instructions  à leurs 
» mandataires,  ou  pour  demander  le  redressement  de 
»>  leurs  griefs  ; » 

J’avais  proposé  à mes  collègues  du  comité  cet  ar- 
ticle : « Tout  citoyen  a le  droit  d’avoir  chez  lui  des 
» armes,  et  de  s’en  servir,  soit  pour  la  défense  com- 

1 Voilà  le*  propres  mots  que  j’ai  dits,  et  voilà  ce  que  l’auteur  du 
Courrier  de  Versailles  appelle  se  disculper;  voilà  ce  qu’il  a tourné  en  ex- 
cuse. Il  ajoute  que  jusqu’alors  je  ne  m'étais  pas  démenti.  Si  je  me  suis 
démenti,  l’Europe  sera  mon  juge;  je  touche  à l’impénitence  finale;  car 
je  persiste  à croire  une  déclaration  de  droits  impossible  à rédiger  au- 
jourd’hui, si  l’on  veut  qu’elle  ne  soit  ni  dangereuse  ni  insignifiante; 
et  l’on  travaille  très-péniblement  et  très-longuement  à prouver,  par  le 
fait,  que  j’ai  raison.  (Note  de  Mirabeau.) 
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» mune,  soit  pour  sa  propre  défense  contre  toute  agres- 
» sion  illégale  qui  mettrait  en  péril  la  vie,  les  membres 
» ou  la  liberté  d’un  ou  de  plusieurs  citoyens.  » 

Mes  collègues  sont  convenus  tous  que  le  droit  dé- 
claré dans  cet  article  est  évident  de  sa  nature,  et  l’un 
des  principaux  garans  de  la  liberté  politique  et  civile  ; 
que  nulle  autre  institution  ne  peut  le  suppléer;  qu’il 
est  impossible  d’imaginer  une  aristocratie  plus  terrible 
que  celle  qui  s’établirait  dans  un  Etat,  par  cela  seul 
qu’une  partie  des  citoyens  serait  armée,  et  que  l’autre 
ne  le  serait  pas;  que  tous  les  raisonnemens  contraires 
sont  de  futiles  sophismes,  démentis  par  les  faits,  puis- 
qu’aucun  pays  n’est  plus  paisible,  et  n’offre  une  meil- 
leure police  que  ceux  où  la  nation  est  armée.  Mes- 
sieurs du  comité  n’en  ont  pas  moins  rejeté  l’article,  et 
j’ai  été  obligé  de  déférer  à des  raisons  de  prudence 
qui  me  paraissent  préoccuper  cette  assemblée  même, 
puisque  le  récit  de  ma  proposition  excite  quelques 
murmures.  Cependant  il  est  bien  clair  que  les  circon- 
stances qui  vous  inquiètent  sur  la  déclaration  du  droit 
naturel  qu’a  tout  citoyen  d’être  armé,  sont  très-passa- 
gères; rien  ne  peut  consoler  des  maux  de  l’anarchie 
que  la  certitude  qu’elle  ne  peut  durer  ; et  certainement 
ou  vous  ne  ferez  jamais  la  constitution  française,  ou 
vous  aurez  trouvé  un  moyen  de  rendre  quelque  force 
au  pouvoir  exécutif  et  à l’opinion,  avant  que  votre 
constitution  soit  fixée.  Quel  inconvénient  y aurait-il 
donc,  sous  ce  rapport,  à ce  que  la  rédaction  de  la  dé- 
claration des  droits  fût  renvoyée  à la  fin  du  travail  de 
la  constitution?  Je  pourrais  faire  vingt  rapprochemens 
pareils,  et  surtout  montrer  qu’il  n’est  pas  un  seul  pro- 
jet de  déclaration  des  droits  dont  les  défauts  ne  tien- 
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nent  en  grande  partie  au  contraste  des  circonstances 
avec  le  but  d’une  telle  expression. 

Mais,  messieurs,  avoir  raison  ou  se  tromper  est  peu 
de  chose,  et  n’intéresse  guère  que  l’amour-propre.  En- 
tendre soupçonner  ou  persiffler  ses  intentions  dans  une 
assemblée  politique  où  l’on  a fait  ses  preuves,  est  une 
tolérance  qu’un  homme  qui  a le  sentiment  de  sa  di- 
gnité personnelle  ne  connaît  pas  ; et  j’espère  que  vous 
approuvez  cette  courte  explication. 

Le  projet  est  renvoyé  à la  discussion  des  bureaux. 

SÉANCE  DU  19  AOUT.  ' 


Sur  l'emprunt. 

Messieurs,  il  n?est  sans  doute  aucun  de  nous  qui  ne 
sente  l’importance  du  crédit  national,  et  qui  ne  pré- 
voie combien  il  sera  nécessaire  d’en  faire  usage,  pour 
remplir  les  engagemens  que  nous  avons  déclarés  in- 
violables. 

Nous  devions  espérer  que  les  revenus  publics  reste- 
raient du  moins  ce  qu’ils  étaient,  jusqu’au  moment  où 
vous  les  remplaceriez  par  des  contributions  plus  sage- 
ment assises  et  plus  équitablement  réparties.  Mais,  dans 
le  trouble  et  l’anarchie  où  les  ennemis  de  cette  assem- 
blée ont  plongé  le  royaume,  des  perceptions  impor- 
tantes ont  disparu,  et  il  est  devenu  tous  les  jours  plus 
difficile  de  pourvoir  aux  dépenses  que  nécessitent  les 
besoins  de  l’Etat. 

Ce  malheur  ne  les  rend  ni  moins  urgentes  ni  moins 
considérables.  Au  contraire,  en  même  temps  que  de 
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nouveaux  déficit  se  forment,  il  est  chaque  jour  plus 
important  de  se  précautionner  contre  l’anarchie.  Nous 
devons  craindre  surtout  d’exposer  le  royaume  au  déses- 
poir qui  résulterait  d’une  longue  cessation  des  paiemens 
que  fournit  le  revenu  public.  La  chaîne  de' ceux  qui 
subsistent  par  la  circulation  de  ces  paiemens  est  im- 
mense. On  y rencontre,  sans  doute,  des  hommes  assez 
riches  pour  supporter  de  grandes  privations  ; mais  ces 
riches  sont  des  agens  de  la  circulation  ; et  si  elle  s’arrê- 
tait dans  leurs  mains,  la  pénurie  atteindrait  une  foule 
d’individus  qui  ne  peuvent  être  privés  de  rien  sans  sa- 
crifier de  leur  plus  étroit  nécessaire.  A ceux-ci  se  join- 
drait cette  masse  d’hommes  que  la  cessation  des  salaires 
ou  des  rentes  qu’ils  reçoivent  immédiatement  du  trésor 
public  jetterait  aussi  dans  la  misère.  Et  qui  peut  calcu- 
ler les  effets  d’une  telle  suspension,  dans  le  moment  où 
tous  les  citoyens  attendent  avec  inquiétude  un  meilleur 
régime,  mais  où  rien  encore  n’est  remplacé  ? 

Cependant  nous  ne  pouvons  pas  rétablir  soudaine- 
ment les  finances.  La  sagesse  et  la  maturité  doivent 
présider  à cet  important  ouvrage. 

Quelle  est  donc  la  ressource  de  l’Etat  dans  des  cir- 
constances aussi  critiques?  Le  crédit  national;  et  certes, 
messieurs,  il  devrait  n’être  pas  difficile  de  l’établir.  Le 
royaume  reste  encore  le  même.  L’ennemi  ne  l’a  pas 
dévasté.  Les  pertes  que  nous  avons  faites  sont  calcu- 
lables. En  considérant  la  nationco  mme  un  débiteur, 
elle  est  toujours  riche  et  puissante  ; elle  est  loin  d’avoir 
reçu  aucun  échec  qui  puisse  la  rendre  insolvable.  Que 
la  concorde  se  rétablisse,  et  le  numéraire  caché,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  reparaîtra  bientôt,  et 
les  moyens  de  prospérité  reprendront  une  activité  nou- 
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velle,  une  activité  augmentée  de  toute  l’influence  de  la 
liberté. 

Il  est  donc  nécessaire,  il  est  donc  urgent  de  nous 
occuper  du  crédit.  Heureusement  ce  n’est  pas  une 
œuvre  compliquée.  Il  suffit  de  connaître  les  causes  qui 
le  suspendent.  Il  suffit,  du  moins  en  ce  moment,  de  se 
pénétrer  du  besoin  de  les  faire  cesser,  et  bientôt  le 
crédit  renaîtra.  Bientôt  il  nous  fournira  les  moyens  d’at- 
tendre paisiblement  que  le  revenu  public  suffise  à toutes 
les  dépenses. 

Ces  considérations  m’ont  fait  un  devoir,  messieurs, 
de  vous  parler  aujourd’hui  de  l’emprunt  que  vous  avez 
décrété.  Jusqu’à  présent  on  y porte  peu  d’argent.  N’at- 
tendons pas  qu’on  vienne  nous  dire  qu’il  ne  se  remplit 
point.  Apercevons  de  nous-mêmes  que,  sans  un  chan- 
gement favorable  au  crédit,  cet  emprunt  ne  sera  pas 
réalisé  avant  que  de  nouveaux  besoins  d’emprunter  ar- 
rivent, et  nous  trouvent  dans  les  mêmes  perplexités. 

Laissons  là  les  vaines  déclamations  contre  les  finan- 
ciers, les  gens  d’affaires,  les  banquiers,  les  capitalistes. 
A quoi  serviraient  les  plaintes  qui  s’élèveraient  contre 
eux  dans  cette  assemblée,  si  ce  n’est  à augmenter  les 
alarmes  ? 

Quand  il  ne  serait  pas  souverainement  injuste  de 
revenir  sur  des  contrats  revêtus  de  toutes  les  sanctions 
qui  depuis  deux  siècles  obtiennent  notre  obéissance , 
chercherons-nous  au  travers  des  mutations  journalières 
le  créancier  que  nous  voudrions  trouver  trop  riche  de 
nos  prodigalités?  Si  nous  le  trouvions,  qui  de  nous  ose- 
rait le  punir  de  n’avoir  pas  repoussé  des  gains  sédui- 
sans  et  offerts  par  des  ministres  restés  impunis?  Mais 
si  les  difficultés  d’une  aussi  odieuse  recherche  nous  la 
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rendent  impossible,  frapperons-nous  en  aveugles  sur 
les  propriétaires  d’une  dette  respectable  sous  tous  les 
aspects?  Car  vous  n’avez  pas  oublié,  messieurs,  que 
c’est  la  fidélité  du  roi  envers  les  créanciers  de  l’État  qui 
nous  a conduits  à la  liberté  ; et  que  si,  écoutant  les 
murmures  dont  je  parle,  il  eût  voulu  se  constituer 
débiteur  infidèle,  il  n’était  pas  besoin  qu’il  nous  déli- 
vrât de  nos  fers. 

Loin  donc  d’inquiéter  les  citoyens  par  des  opinions 
que  nous  avons  solennellement  flétries,  appliquons- 
nous  à maintenir  sans  cesse,  sur  la  dette  publique,  une 
sécurité  sans  laquelle  les  difficultés  deviendront  enfin 
insurmontables. 

Nous  avons  voulu  déterminer  l’intérêt  de  notre  em- 
prunt; nous  nous  sommes  trompés.  Le  ministre  des 
finances  ne  pouvait  pas  lui-même  le  fixer  avec  aucune 
certitude.  Il  comptait  sur  un  mouvement  patriotique; 
son  opinion  nous  a entraînés.  Mais  lorsque  des  me- 
sures sont  indispensables,  faut-il  faire  dépendre  leur 
succès  d’un  sentiment  généreux?  Ce  sentiment  ne  pou- 
vait agir  que  par  une  entière  confiance  dans  l’Assem- 
blée nationale.  Mais,  tout  en  méritant  cette  confiance 
par  nos  intentions  et  par  notre  dévoûmenl  sans  bornes 
à la  chose  publique,  ne  lui  avons-nous  donné  aucune 
atteinte  involontaire  ? 

On  s’éclairera  de  plus  en  plus,  sans  doute,  sur  les 
circonstances  qui  ont  hâté  vos  arrêtés  du  4 de  ce  mois, 
et  avec  le  temps  vous  n’aurez  pas  même  besoin  d’apo- 
logie : il  n’en  est  pas  moins  vrai  que,  si  ces  arrêtés 
eussent  paru  plus  lentement,  si  les  discussions  qui  les 
ont  suivis  les  eussent  précédés,  il  n’en  serait  résulté  au- 
cune inquiétude  sur  les  propriétés.  Certainement  elles 
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n’ont  reçu  aucune  atteinte  ; mais,  pour  reconnaître  cette 
vérité,  il  faut  que  l’on  s’accoutume  à distinguer  ce  qui 
appartient  à la  nation  d’avec  ce  qui  appartient  aux 
individus,  et  ces  abstractions  ont  à lutter  contre  l’ha- 
bitude. 

Je  vous  ai  dit,  messieurs,  que  nous  avions  voulu, 
contre  la  force  des  choses,  fixer  l’intérêt  de  l’emprunt. 
Cette  fixation  n’a  pas  été  seulement  intempestive;  elle 
a produit  un  autre  mal.  Nous  avions  mis  la  dette  pu- 
blique sous  la  sauvegarde  de  l’hbnneur  et  de  la  loyauté 
nationale;  et,  en  fixant  l’intérêt  de  notre  emprunt  à 
quatre  et  demi  pour  cent,  sans  égard  au  prix  actuel  des 
effets  royaux,  lequel  rapporte  un  intérêt  beaucoup 
plus  considérable,  il  a paru  que  nous  voulions  établir 
une  différence  entre  la  dette  contractée  et  celle  que  nous 
résolvions  de  contracter.  Nous  avons  semblé  dire  que 
l’une  nous  sera  plus  sacrée  que  l’autre  : contradiction 
malheureuse!  Elle  était  loin  de  notre  intention  ! Mais  la 
défiance  raisonne  peu,  et  les  formes  de  cet  emprunt  ont 
ainsi  donné  des  alarmes  sur  la  dette  publique,  tandis 
qu’il  devait  être  considéré  comme  un  moyen  d’en  assu- 
rer le  remboursement. 

Pensé-je  donc  que  nous  devions  décréter  un  em- 
prunt à un  intérêt  égal  à celui  que  rend  le  prix  actuel 
des  fonds  publics?  Non,  messieurs;  mais,  en  autori- 
sant l’emprunt,  nous  devions  laisser  au  ministre,  dont 
les  intentions  ne  sont  pas  suspectes,  le  soin  d’en  régler 
les  conditions  selon  l’exigence  des  conjonctures. 

Tout  ce  que  je  viens  d’avoir  l’honneur  de  vous  ex- 
poser est  très-simple,  et  vous  y auriez  pourvu,  si  nous 
avions  en  général  plus  de  temps  pour  nous  consulter 
sur  les  questions  importantes,  si  nos  délibérations 
1.  1 4 
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étaient  plus  tranquilles,  si,  ne  pouvant  rien  sans  la  ré- 
flexion, on  nous  laissait  plus  de  moyens  pour  réfléchir. 

Je  ne  saurais  trop  le  répéter,  messieurs,  le  respect 
pour  la  foi  publique  est  notre  sauve-garde,  et  le  crédit 
national  est,  dans  ce  moment,  l’unique  moyen  de 
remplir  les  devoirs  qu’elle  nous  impose.  Quand,  par 
impossible,  nous  voudrions  suivre  la  détestable  maxime 
qu’il  n’est  point  de  morale  en  politique,  avons-nous 
dans  les  mains  une  force  publique  qui  se  chargeât  de 
contenir  la  juste  indignation  des  citoyens  ? 

Nous  ne  pouvons  compter  ni  sur  le  crédit  du  roi  ni 
sur  celui  du  ministre  des  finances.  Quand  tout  est 
remis  par  le  roi , par  ses  serviteurs,  par  la  force  des 
événemens,  dans  la  main  de  l’Assemblée  nationale, 
est-il  possible  de  pourvoir  à la  chose  publique  par  un 
autre  crédit  que  celui  de  la  nation  ? et  si  les  volontés 
ne  se  réunissent  pas  dans  l’Assemblée  nationale,  où  se 
formera  le  crédit  public?  à quel  état  de  confusion  ne 
marcherons-nous  pas  ? 

Je  propose  donc  d’arrêter  « que  l’Assemblée  natio- 
» nale,  persévérant  invariablement  dans  l’intention  la 
» plus  entière  de  maintenir  la  foi  publique,  et  consi- 
» dérant  la  nécessité  urgente  des  fonds  de  l’emprunt 
» décrété  le  9 août,  à l’intérêt  de  quatre  et  demi  pour 
» cent,  autorise  Sa  Majesté  à employer  les  moyens 
» que  la  situation  des  affaires  et  les  besoins  impérieux 
» du  moment  lui  paraîtront  exiger  pour  assurer  à l’em- 
» prunt  un  succès  plus  prompt,  lors  même  que  ces 
» moyens  apporteraient  quelques  modifications  à l’ar- 
» ticle  4 de  l’arrêté  du  19  août.  » 

La  publicité  de  cet  arrêté  suffira  pour  dissiper  les 
fausses  craintes  que  les  fatalités  imprévues  ont  fait 
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naître;  et  les  personnes  qui  dépendent  du  maintien  de 
la  foi  publique  sentiront  de  plus  en  plus  qu’il  est  de 
leur  intérêt  de  seconder  les  intentions  de  l’Assemblée 
nationale,  puisqu’elles  tendent  au  rétablissement  de 
l’ordre  public,  sans  lequel  les  mesures  les  plus  sages 
ne  peuvent  avoir  aueun  succès. 

La  motion  est  envoyée  à l'impression,  pour  être  remise  le 
lendemain  dans  les  bureaux,  et  discutée  le  surlendemain. 

• SÉANCE  DU  21  AOUT. 

Les  premiers  articles  de  la  déclaration  des  droits  avaient  été 
discutes.  Le  préambule  présenté  par  Mirabeau  fut  unanimement 
adopté.  Le  premier  article  est  ainsi  arrêté  : 

« Tous  les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en 
» droit.  Les  distinctions  sociales  ne  peuvent  être  fondées  que  sur 
» l'utilité  commune.  » ‘ 


SÉANCE  DU  22  AOUT. 

Sur  cet  article  : « Aucun  citoyen  ne  peut  être  arrêté,  détenu, 
» accusé,  ni  puni,  qu’au  nom,  avec  les  formes  et  selon  les  dis — 
» positions  de  la  loi.  Tout  ordre  arbitraire  doit  être  puni  sur  ceux 
» qui  l’ont  sollicité,  expédié,  exécuté  ou  fait  exécuter.  » Quelques 
personnes  voulaient  qu’on  supprimât  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
ordres  arbitraires. 

La  loi  qui  porte  que  nul  citoyen  ne  peut  être  arrêté 
qu’en  vertu  de  la  loi,  est  reconnue  partout,  et  n’a  pas 
empêché  les  lettres  de  cachet;  la  diversité  d’opinions 
qui  partage  l’assemblée  dérive  de  ce  que  l’on  confond 
le  dogme  politique  de  la  responsabilité.  Le  chef  de  la 
société  seul  excepté,  toute  la  hiérarchie  sociale  doit 
êlre  responsable . Il  faut  signer  cette  maxime,  si  l’on 
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veut  consolider  la  liberté  particulière  et  publique.  La 
responsabilité  serait  illusoire,  si  elle  ne  s’étendait  depuis 
le  premier  ministre  jusqu’au  dernier  des  sbires.  Cela 
ne  suppose  aucunement  que  le  subalterne  soit  juge 
de  l’ordre  dont  il  est  porteur;  il  peut  également,  et  il 
doit  juger  la  forme  de  cet  ordre.  Ainsi  un  cavalier  de 
maréchaussée  ne  pourra  pas  porter  un  ordre  sans  être 
accompagné  d’un  officier  civil;  en  un  mot,  la  force 
publique  sera  soumise  à des  formes  déterminées  par  la 
loi  ; il  n’y  a aucune  autre  espèce  d’inconvénient  à cela, 
sinon  la  nécessité  d’avoir  désormais  des  lois  claires  et 
précises,  et  c’est  là  un  argument  de  plus  en  faveur  du 
dogme  de  la  responsabilité. 

Au  reste,  nous  devons  quelque  reconnaissance  aux 
principes  qui  nous  ont  scandalisés  dans  le  cours  de  la 
discussion  ; le  scandale  qu’ils  ont  causé  nous  fait  hon- 
neur, et  bientôt  il  en  dégoûtera  les  apôtres. 

La  responsabilité  est  décrétée.  On  discute  les  trois  articles 
suivans  : u i°  La  loi  ne  pouvant  atteindre  les  délits  secrets,  c’est 
» à la  religion  et  à la  morale  à la  suppléer.  Il  est  donc  essentiel, 
» pour  le  bon  ordre  même  de  la  société,  que  l’une  et  l'autre 
» soient  respectées.  2®  Le  maintien  de  la  religion  exige  un  culte 
» public;  le  respect  pour  le  culte  public  est  donc  indispensable. 
» 3°  Tout  citoyen  qui  ne  trouble  pas  le  culte  établi  ne  doit  point 
ï être  inquiété.  » M.  de  Castellane  propose  de  substituer  à ces 
trois  articles,  l’article  suivant  : « Nu!  homme  ne  doit  être  in- 
■ quiété  pour  ses  opinions  religieuses,  ni  troublé  dans  l’exercice 
» de  sa  religion.  » Cet  article  est  soutenu  par  Mirabeau  : 

Je  ne  viens  pas  prêcher  Ja  tolérance.  La  liberté  la 
plus  illimitée  de  religion  est  à mes  yeux  un  droit  si 
sacré,  que  le  mot  tolérance , qui  voudrait  l’exprimer, 
me  paraît  en  quelque  sorte  tyrannique  lui-même,  puis- 
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que  l’exislence  de  l’aulorité  qui  a le  pouvoir  de  tolérer 
attente  à la  liberté  de  penser  par  cela  même  qu’elle 
tolère,  et  qu’ainsi  elle  pourrait  ne  pas  tolérer. 

Mais  je  ne  sais  pourquoi  l’on  traite  le  fond  d’une 
question  dont  le  jour  n’est  point  arrivé.  Nous  faisoriS 
une  déclaration  des  droits;  il  est  donc  absolument  né- 
cessaire que  la  chose  qu’on  propose  soit  un  droit,  au- 
trement on  y ferait  entrer  tous  les  principes  qu’on 
voudrait,  et  alors  ce  serait  un  recueil  de  principes. 

Il  faut  donc  examiner  si  les  articles  proposés  sont 
un  droit.  Certainement,  dans  leur  exposition,  ils  n’en 
expriment  pas  ; il  faut  donc  les  poser  autrement. 

Mais  il  faut  les  insérer  en  forme  de  déclaration  des 
droits,  et  alors  il  faut  dire  : le  droit  des  hommes  est  de 
respecter  la  religion  et  de  la  mainténir.  Mais  il  est  évi- 
dent que  c’est  un  devoir  et  non  pas  un  droit.  Les 
hommes  n’apportent  pas  le  culte  en  société;  il  ne  naît 
qu’en  commun.  C’est  donc  une  institution  purement 
sociale  et  conventionnelle.  C’est  donc  un  devoir. 

Mais  ce  devoir  fait  naître  un  droit,  savoir,  que  nul 
ne  peut  être  troublé  dans  sa  religion.  En  effet,  il  y a 
toujours  eu  diverses  religions;  et  pourquoi?  Parce 
qu’il  y a toujours  eu  diverses  opinions. 

Mais  la  diversité  des  opinions  résulte  nécessairement 
de  la  diversité  des  esprits,  et  l’on  ne  peut  empêcher 
cette  diversité.  Donc  cette  diversité  ne  peut  être  atta- 
quée. Mais  alors  le  libre  exercice  d’un  culte  quelconque 
est  un  droit  de  chacun.  Donc  on  doit  respecter  son 
droit.  Donc  on  doit  respecter  son  culte. 

Voilà  le  seul  article  qu’il  soit  nécessaire  d’insérer 
dans  la  déclaration  des  droits,  sur  cet  objet.  Et  il  doit 
y être  inséré;  car  les  facultés  ne  sont  pas  des  droits, 
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sans  doute  ; mais  l’homme  a droit  de  les  exercer,  et 
l’on  peut  et  l’on  doit  distinguer  l’un  de  l’autre.  Mais 
. si  le  droit  est  le  résultat  d’une  convention,  la  conven- 
tion consiste  à exercer  librement  ses  facultés  ; donc  on 
peut  et  on  doit  rappeler  dans  une  déclaration  de  droits 
l’exercice  des  facultés. 

Je  soutiens  donc  l’article  de  M.  de  Castellane;  et, 
sans  entrer  en  aucune  manière  dans  le  fond  de  la  ques- 
tion , je  supplie  ceux  qui  anticipent  par  leurs  craintes 
sur  les  désordres  qui  ravageront  le  royaume  si  l’on  y 
introduit  la  liberté  des  cultes,  de  penser  que  la  tolé- 
rance, pour  me  servir  du  mot  consacré,  n’a  pas  produit 
chez  nos  voisins  des  fruits  empoisonnés,  et  que  les  pro- 
testans,  inévitablement  damnés  dans  l’autre  monde, 
comme  chacun  sait,  se  sont  très-passablement  arran- 
gés dans  celui-ci,  sans  doute  par  une  compensation 
due  à la  bonté  de  l’Etre  suprême. 

Nous,  qui  n’avons  le  droit  de  nous  mêler  que  des 
choses  de  ce  monde,  nous  pouvons  donc  permettre  la 
liberté  des  cultes,  et  dormir  en  paix. 

SÉANCE  DU  a3  AOUT. 

L.ci  discussion  se  continue;  Mirabeau  reprend  : 

Messieurs,  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  soumettre  hier 
quelques  réflexions  qui  tendaient  à démontrer  que  la 
religion  est  un  devoir  et.  non  pas  un  droit,  et  que  la 
seule  chose  qui  appartenait  à la  déclaration  dont  nous 
sommes  occupés,  c’était  dé  prononcer  hautement  la 
liberté  religieuse. 

On  n’a  presque  rien  opposé  à la  motion  de  M.  le 
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comte  de  Castellane;  et  que  peut-on  objecter  contre 
un  axiôme  si  évident,  que  le  contraire  est  une  absur- 
dité ? on  nous  dit  que  le  culte  est  un  objet  de  police 
extérieure  ; qu’en  conséquence  il  appartient  à la  société 
de  le  régler,  de  permettre  l’un  et  de  défendre  l’autre. 
Je  demande  à ceux  qui  soutiennent  que  le  culte  est  un 
objet  de  police,  s’ils  parlent  comme  catholiques  ou 
comme  législateurs. 

S’ils  font  cette  difficulté  comme  catholiques , ils 
conviennent  que  le  culte  est  un  objet  de  réglement  ; 
que  c’est  urie  chose  purement  civile  ; mais  si  elle  est 
civile,  c’est  une  insl  itution  humaine  ; si  c’est  une  insti- 
tution humaine,  elle  est  faillible  ; les  hommes  peuvent 
la  changer  : d’où  il  suit,  selon  eux,  que  le  culte  catho- 
lique n’est  pas  d’institution  divine,  et,  selon  moi,  qu’ils 
ne  sont  pas  catholiques.  S’ils  font  la  difficulté  comme 
législateurs,  comme  hommes  d’état,  j’ai  le  droit  de  leur 
parler  comme  à des  hommes  d’état,  et  je  leur  dis  d’a- 
bord qu’il  n’est  pas  vrai  que  le  culte  soit  une  chose  de 
police,  quoique  Néron  et  Domitien  l’aient  dit  ainsi 
pour  interdire  celui  des  chrétiens. 

Le  culte  consiste  en  prières,  en  hymnes,  en  discours, 
en  divers  actes  d’adoration  rendus  à Dieu  par  des  hom- 
mes qui  s’assemblent  en  commun  y et  il  est  tout-à-fait 
absurde  de  dire  que  l’inspecteur  dé  policé  ait  le  droit 
de  dresser  les  oremus  et  les  litanies.  Ce  qui  est  de  la 
police,  c’est  d’empêcher  que  personne  ne  trouble  l’or- 
dre et  la  tranquillité  publique.  Voilà  pourquoi  elle 
veille  dans  vos  rues,  dans  vos  places,  autour  de  vos 
maisons,  autour  de  vos  temples  ; mais  elle  ne  se  mêle 
point  de  régler  ce  que  vous  y faites  -,  tout  son  pouvoir 
consiste  à empêcher  que  ce  que  vous  y faites  ne  nuise 
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à vos  concitoyens.  Je  trouve  donc  absurde  encore  de 
prétendre  que,  pour  prévenir  le  désordre  qui  pourrait 
naître  de  vos  actions,  il  faut  défendre  vos  actions.  As- 
surément cela  est  très-expéditif;  mais  il  m’est  permis 
de  douter  que  personne  ait  ce  droit. 

Il  nous  est  permis  à tous  de  former  des  assemblées , 
des  cercles,  des  clubs,  des  loges  de  francs-maçons,  des 
sociétés  de  toute  espèce.  Le  soin  de  la  police  est  d’em- 
pêcher que  ces  assemblées  ne  troublent  l’ordre  public. 
Mais  certes  on  ne  peut  pas  imaginer  qu’afin  que  ces 
assemblées  ne  troublent  pas  l’ordre  public,  il  faille  les 
défendre. 

Veiller  à ce  qu’aucun  culte,  pas  mêmele  vôtre,  ne  trou- 
ble l’ordre  public,  voilà  votre  devoir  ; mais  vous  ne 
pouvez  pas  aller  plus  loin.  On  vous  parle  sans  cesse  d’un 
culte  dominant.  Dominant!  Messieurs,  je  n’entends  pas 
ce  mot,  et  j’ai  besoin  qu’on  me  le  définisse.  Est-ce  un 
culte  oppresseur  que  l’on  veut  dire  ? Mais  vous  avez 
banni  ce  mot,  et  des  hommes  qui  ont  assuré  le  droit 
de  liberté  ne  revendiquent  pas  celui  d’oppression  ’. 
Est-ce  le  culte  du  prince  que  l’on  veut  dire?  Mais  le 
prince  n’a  pas  le  droit  de  dominer  sur  les  consciences, 
ni  de  régler  les  opinions.  Est-ce  le  culte  du  plus  grand 
nombre?  Mais  le  culte  est  une  opinion  ; tel  ou  tel  culte 
est  le  résultat  de  telle  ou  telle  opinion.  Or,  les  opinions 
ne  se  forment  pas  par  le  résultat  des  suffrages;  votre 
pensée  est  à vous  ; elle  est  indépendante,  vous  ne  pou- 
vez pas  l’engager. 

1 La  Charte  contient  les  articles  suivans  : « Art.  5.  Chacun  professe 
» sa  religion  avec  une  égale  liberté,  et  obtient  pour  son  culte  la  même 
» protection.  Art.  6.  Cependant  la  religion  catholique,  apostolique  et 
» romaine  est  la  religion  de  l’Etat.  » 
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Enfin  une  opinion  qui  serait  celle  du  plus  grand 
nombre  n’a  pas  le  droit  de  dominer.  C’est  un  mot  ty- 
rannique qui  doit  être  banni  de  notre  législation  ; car 
si  vous  l’y  mettez  dans  un  cas,  vous  pouvez  l’y  mettre 
dans  tous  : vous  aurez  donc  un  culte  dominant,  une 
philosophie  dominante,  des  systèmes  dominans.  Rien 
11e  doit  dominer  que  la  justice  ; il  n’y  a de  dominant 
que  le  droit  de  chacun  : tout  le  reste  y est  soumis.  Or 
c’est  un  droit  évident,  et  déjà  consacré  par  vous,  de 
faire  tout  ce  qui  ne  peut  nuire  à autrui. 

L’assemblée  adopte  l’article  suivant  : « Nul  ne  peut  être  în- 
» quiété  pour  ses  opinions,  même  religieuses,  pourvu  que  leur 
» manifestation  ne  trouble  pas  l’ordre  public  établi  par  la  loi.  » 

SÉANCE  DU  24  AOUT. 

Sur  cet  article  : « La  libre  communication  des  pensées  étant 
» un  droit  de  citoyen,  elle  ne  doit  être  restreinte  qu’autant 
» qu’elle  nuit  au  droit  d'autrui.  » ■ 

On  ne  peut  pas  restreindre  un  droit  ; on  peut  seule- 
ment réprimer  l’abus  de  l’exercice  d’un  droit.  Le  mot 
réprimer  s’applique  plutôt  à l’abus  fait  de  la  liberté  de 
la  presse  qu’à  cette  liberté  même  ; il  conserve  à chacun 
le  droit  de  communiquer  ses  pensées,  et  n’admet  l’in- 
tervention de  la  loi  que  pour  punir  le  mauvais  usage 
qui  pourrait  en  avoir  été  fait. 

Si  donc,  comme  je  ne  l’espère  pas,  la  rédaction  pro- 
posée est  adoptée,  je  demande  que  le  mot  réprimée 
soit  substitué  au  mot  restreinte  1. 

1 L’art.  8 de  la  Charte  est  ainsi  conçu  : «Les  Français  ont  le  droit 
» de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opinions,  en  se  conformant  aux 
» lois  qui  doivent  réprimer  les  abus  de  cette  liberté.  » 
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SÉANCB  DD  SOIR. 

Bertrand  de  L’Hodiesnière,  procureur  du  roi  au  bailliage  de 
Falaise,  avait  demandé,  dans  les  cahiers  de  son  bailliage,  que  1a 
justice  fût  rendue  gratuitement,  et  que  la  vénalité  et  l’hérédité 
des  offices  de  judicature  fussent  supprimées.  Décrété  à ce  sujet 
par  le  parlement  de  Rouen,  il  demanda  justice  à l’Assemblée 
nationale.  Le  comité  chargé  de  rendre  compte  de  cette  affaire 
était  d’avis  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à délibérer.  Mirabeau  : 

Entre  les  diverses  prérogatives  essentielles  à toute 
assemblée  législative,  il  eu  est  une  sans  laquelle  il  est 
impossible  de  concevoir  son  existence  ; c’est  le  droit 
de  veiller  à sa  propre  police,  à la  liberté,  à la  sûreté 
de  ses  membres,  et  par  conséquent  à cëlle  des  assem- 
blées électorales  qui  ont  concouru  à la  formation  de 
celle-ci.  Ce  dernier  droit  est  inséparable  des  précé- 
dens  ; sans  lui,  ils  seraient  incomplets,  insuffisans  et 
presque  illusoires  : car  quelle  liberté  peut  avoir  une 
assemblée,  si  ceux  qui  ont  concouru  à la  former  par 
leurs  suffrages  n’ont  eux-mêmes  pas  été  libres,  s’ils  ont 
été  sous  une  influence  étrangère,  si,  soit  pour  le  choix 
qu’ils  ont  fait  de  leurs  représentans,  soit  pour  les  ins- 
tructions qu’ils  leur  ont  remises,  ils  ont  été  soumis 
à la  censure  et  aux  poursuites  d’un  corps  intéressé  par 
ses  fautes  mêmes  à éteindre  en  eux  toute  liberté?  C’est 
ce  qu’ont  parfaitement  bien  vu  les  Anglais.  Jamais  au- 
cun corps  judiciaire,  aucun  département  quelconque 
du  pouvoir  exécutif  ne  s’immiscerait  dans  les  assem- 
blées d’élection,  n’essaierait  de  poursuivre  un  seul  de 
leurs  membres  pour  les  avis  qu’il  y ouvrirait,  pour  les 
résolutions  qu’il  y ferait  prendre , sans  s’exposer  au 
ressentiment  de  la  chambre  des  communes.  De  tels  ac- 
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tes  ne  seraient  pais  moins  à ses  yeux  une  haute  infrac- 
tion de  privilège , que  celui  par  lequel  un  membre  des  • 
communes  serait  poursuivi  pour  ses  opinions. 

L’Assemblée  nationale  n’empièterait  donc  pas  sur 
les  droits  du  pouvoir  judiciaire  en  accueillant  la  plainte 
du  magistrat  de  Falaise.  Un  il  n’y  a lieu  à délibérer 
serait  au  contraire/ un  abandon  formel  de  ses  droits, 
une  abjuration  de  sa  propre  existence.  Sur  quoi  donc 
y aurait-il  lieu  à délibérer  dans  une  assemblée,  si  ce 
n’est  sur  des  actes  qui  compromettent  tout  à la  fois 
son  honneur,  sa  dignité,  sa  liberté  ? « Le  principe  de 
» toute  souveraineté  réside  essentiellement  dans  la  na- 
» tion  ; nul  corps,  nul  individu  ne  peut  exercer  d’auto- 
» rité  qui  n’en  émane  expressément.  » Que  signifient 
ces  expressions,  que  l’Assemblée  nationale  vient  de 
consacrer,  si  elle  craint  de  délibérer  sur  l’entreprise 
non  moins  coupable  qu’illégitime  du  parlement  de 
Rouen  ? 

Je  n’ entends  point  que  notre  délibération  se  porte 
sur  le  genre  de  réparation  qui  peut  être  due  au  ma- 
gistrat de  Falaise.  C’est  là  vraiment  ce  qu’on  pourrait, 
à juste  titre,  appeler  une  atteinte  au  pouvoir  judiciaire.  . 
Mais  le  principe  qui  devra  servir  de  base  au  jugement  ; 
mais  la  déclaration  claire  et  positive  que  l’acte  commis 
par  le  parlement  de  Rouen  est  une  atteinte  à la  liberté 
nationale;  mais  le  renvoi  du  magistrat  opprimé  à se 
pourvoir  au  conseil  du  roi,  pour  obtenir  toutes  les  ré- 
parations qui  sont  justes  : voilà  ce  qu’il  me  paraît  que, 
dans  la  circonstance,  l’honneur  de  la  nation,  la  liberté 
publique  et  de  justes  égards  pour  le  pouvoir  judiciaire, 
sollicitent  également.  ’ . 
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L’assemblée,  après  délibération,  déclare  la  procédure  intentée 
contre  le  procureur  du  roi  de  Falaise  attentatoire  à la  liberté  na- 
tionale.— M.  l’évéque  d’Autun  (Talleyrand)  propose,  i°  de  dé- 
créter l’emprunt,  et  d’en  laisser  le  mode  au  pouvoir  exécutif; 
2°  de  faire  une  déclaration  qui,  en  confirmant  celle  du  17  juin, 
rassurât  tous  les  créanciers  de  l’Etat  contre  une  réduction  quel- 
conque. Mirabeau  : 

Si  j’avais  eu  l’honneur  de  parler  le  premier  à cette 
assemblée,  peut-être  me  serais-je  borné  à une  appro- 
bation pure  et  simple  de  la  proposition  de  M.  le  direc- 
teur général  des  finances  ; mais  les  additions  que 
M.  l’évêque  d’Autun  y a faites  sont  de  telle  nature,  la 
première  du  moins,  qu’une  fois  proposée,  il  y aurait 
les  plus  grands  dangers  à l’en  séparer.  On  nous  parle 
de  renvoyer  la  discussion  à un  autre  jour.  Ceux  qui 
nous  font  cette  proposition,  en  ont-ils  bien  pesé  les 
conséquences?  Voudraient-ils,  par  un  simple  attache- 
ment à une  forme  rigoureuse,  exposer  l’assemblée  à 
perdre  les  fruits  d’une  discussion  aussi  lumineuse  que 
celle  que  nous  venons  d’entendre  ? 

Après  avoir  manqué  notre  premier  emprunt  par  un 
malheureux  attachement  à des  formes,  par  un  désir 
bien  ou  mal  entendu  de  perfection,  voudrons-nous 
exposer  le  royaume  à tous  les  maux  que  pourrait  en- 
traîner le  mauvais  succès  de  celui  qui  nous  est  aujour- 
d’hui proposé?  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  sont  prêts  à 
se  rendre  l’écho  de  tout  ce  qui  sort  d’une  bouche  mi- 
nistérielle. Je  ne  dis  pas  que  ce  qui  vient  de  nous  être 
lu  de  la  part  du  ministre  soit  au-dessus  de  toute  ob- 
jection : mais  le  besoin  d’une  ressource  momentanée 
est  évident  ; mais  l’importance  d’assurer  le  crédit  pu- 
blic sur  la  base  sacrée  de  la  fidélité  de  la  nation  à rem- 
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plir  ses  engagemens,  voilà  ce  qui  me  paraît  également 
juste  et  pressant;  voilà  ce  qui  ne  saurait,  dans  le  mo- 
ment actuel,  plus  admettre  de  retard. 

Je  n’insisterai  pas,  messieurs,  pour  que  vous  passiez 
en  une  seule  délibération  les  quatre  propositions  de 
M.  l’évêque  d’Autun;  mais  les  deux  premières  sont 
tellement  liées,  tellement  connexes,  que  leur  sépara- 
tion, même  momentanée,  pourrait  avoir  sur  le  crédit 
public  les  conséquences  les  plus  funestes  : approuver 
l’emprunt  sans  consacrer  la  dette,  sans  la  mettre  à 
l’abri  de  toute  réduction,  de  toute  atteinte,  c’est  semer 
la  défiance  et  l’effroi  parmi  les  capitalistes,  c’est  leur 
annoncer  des  intentions  sinistres,  c’est,  en  un  mot,  pro- 
clamer la  banqueroute,  dans  le  moment  où  nous  de- 
mandons du  crédit. 

Et  dans  quel  temps,  à quelle  époque  pensez-vous  à 
annoncer  des  vues  aussi  malheureuses,  quand  vous 
êtes  prêts  à recevoir  le  grand,  l’inestimable  bien  d’une 
constitution  libre,  quand  cette  constitution  est  .à  l’en- 
chère! ( quelques  murmures  s'étant  fait  entendre  ) 
Oui,  messieurs,  je  ne  crains  point  de  le  répéter,  par 
un  heureux  effet  des  fautes  et  des  déprédations  minis- 
térielles, la  constitution  est  aujourd'hui  à l'enchère; 
c’est  le  déficit  qui  est  le  trésor  de  l’État,  c’est  la  dette 
publique  qui  a été  le  germe  de  notre  liberté.  Voudrez- 
vous  recevoir  le  bienfait,  et  vous  refuser  à en  acquitter 
le  prix? 

Après  une  longue  discussion,  les  deux  premières  propositions 
de  l’évêque  d’Autun  sont  adoptées. 
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SÉANCE  DU  2g  AOUT. 

Il-  s’agit  de  poser  les  bases  de  la  constitution.  M.  de  Noailles 
propose  d’examiner,  « i°  Qu'est-ce  que  la  sanction  royale?  20  Est- 
» elle  nécessaire  pour  les  actes  législatifs?  3°  Dans  quel  cas  et 
» de  quelle  manière  devra-t-elle  être  employée?  4°  L’Assem- 
» blée  nationale  sera-t-elle  permanente?  5U  Sera-t-elle  compo- 
1 sée  de  deux  chambres,  ou  d’une  seulement?»  Cette  proposition 
est  adoptée.  Mirabeau  : 

Puisqu’il  y a lieu  à délibérer  sur  la  série  des  ques- 
tions proposées  par  M.  de  Noailles,  et  qu’ainsi  nous  al- 
lons enfin  nous  occuper  de  la  constitution,  je  demande 
que  tous  les  objets  constitutionnels  soient  jugés  par 
appel  nominal,  et  non  par  assis  et  levé. 

M.  Mounier  demande  qu’il  soit  fait  une  liste  en  deux  colonnes 
de  ceux  qui  parleraient  sur  ces  questions  : l’une  des  colonnes 
pour  les  noms  de  ceux  qui  soutiendraient  l’affu'mati ve ; l’autre 
pour  les  noms  de  ceux  qui  soutiendraient  la  négative.  Mirabeau  : 

• 

Qu’il  soit  permis  à un  homme  qui  signe,  et  qui  a 
toujours  signé,  de  représenter  comme  dangereuse  la 
motion  du  préopinant.  Elle  ne  convient  ni  à la  dignité 
ni  à la  fraternité  de  l’assemblée.  Je  crois  qu’après  avoir 
combattu  pour  notre  opinion  avec  une  opiniâtreté  zé- 
lée, il  ne  doit  rester  parmi  nous  nulle  trace  Jr  dissen- 
timent. Tel  est  le  principe  de  toute  assemblée  régulière 
et  sage;  et  rien  ne  peut  vous  empêcher  de  penser  que 
votre  souverain,  c’est  le  principe. 

M.  d’Esprémenil  demande  que  le  premier  député  de  chaque 
ordre,  de  chaque  bailliage,  soit  tenu  de  déclarer  quelle  est  la  vo- 
lonté  de  ses  commettans  sur  la  sanction  royale.  Mirabeau  : 
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L’assemblée  a déjà  prononcé  sur  les  mandats  impé- 
ratifs. Je  ne  renouvellerai  pas  cette  discussion  ; mais  je 
me  permettrai  une  observation  très-claire  et  obligeante 
pour  tout  le  monde  : il  eût  été  malheureux  pour  vous 
que  le  système  de  M.  d’Esprémenil  eût  prévalu  ; car 
alors  il  n’aurait  pas  eu  besoin  de  venir  ici  eh  per- 
sonne, il  aurait  pu  se  contenter  d’envoyer  son  cahier, 
et  l’on  eût  été  privé  du  plaisir  de  l’entendre. 

Les  motions  de  Mounier  et  de  d’Esprémenil  sont  rejetées. 

SÉANCE  DO  1er  SEPTEMBRE. 

Sur  la  grande  question  du  veto 

Messieurs,  dans  la  ijionarchie  la  mieux  organisée, 
l’autorité  royale  est  toujours  l’objet  des  craintes  des 

1 Lorsque  j’ai  porté  la  parole  sur  la  sanction  royale,  j’ai  autant 
parlé  que  lu;  ainsi  l’on  ne  retrourera  pas  ici  tout  ce  que  j’ai  dit,  mais 
on  n’y  lira  rien  que  je  n’aie  dit.  L’indulgence  d’une  assemblée  est 
beaucoup  plus  grande  que  celle  des  lecteurs;  c’est  donc  un  véritable 
sacrifice  de  mou  amour-propre  que  je  fais,  par  obéissance  pour  l’as- 
semblée, en  laissant  imprimer  mon  discours.  Il  est  devenu  impossible, 
par  la  marche  des  séances  de  l’Assemblée  nationale,  de  rien  écrire 
avec  soin,  ni  môme  d’organiser  aucun  ouvrage.  Il  ne  l’est  pas  moins 
de  réfléchir,  si  l’on  n’a  pas  de  très-grandes  avances.  Quiconque  n’ap- 
portera pas  à l’Assemhlée  nationale  des  principes  arrêtés,  risquera  de 
n’y  embrasser  que  des  opinions  très-inconsidérées. 

Mait  il  a paru  sur  le  beau  sujet  de  la  sanction  royale  un  écrit 
de  M.  le  marquis  de  Cazaux,  intitulé  : Simplicité  de  ridée  d'une  Con- 
stitution, qui  est  une  mine  inépuisable  d’idées  saines  et  profondes,  dont 
j’ai  beaucoup  profité;  par  exemple,  toute  la  partie  de  mon  discours 
relative  à la  permanence  des  assemblées  nationales  en  est  extraite. 

Je  regarde  l’écrit  de  M.  de  Cazaux  comme  l’ouvrage  de  génie  qu’a 
produit  la  révolution.  Je  ne  connais  pas  un  journal  qui  en  ait  parlé, 
et,  à en  juger  par  les  principes  exposés  en  cette  occasion  solennelle 
dans  l'assemblée,  il  a été  très-peu  lu  des  représentans  de  la  nation. 

{Note  de  Mirabeau.) 
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meilleurs  citoyens  ; celui  que  la  loi  met  au-dessus  de 
tous  devient  aisément  le  rival  de  la  loi.  Assez  puissant 
pour  protéger  la  constitution,  il  est  souvent  tenté  de 
la  détruire.  La  marche  uniforme  qu’a  suivie  partout 
l’autorité  des  rois  n’a  que  trop  enseigné  la  nécessité  de 
les  surveiller.  Cette  défiance,  salutaire  en  soi,  nous 
porte  naturellement  à désirer  de  contenir  un  pouvoir 
si  redoutable.  Une  secrète  terreur  nous  éloigne,  malgré 
nous,  des  moyens  dont  il  faut  armer  le  chef  suprême 
de  la  nation,  afin  qu’il  puisse  remplir  les  fonctions  qui 
lui  sont  assignées. 

Cependant,  si  l’on  considère  de  sang-froid  les  prin- 
cipes et  la  nature  d’un  gouvernement  monarchique, 
institué  sur  la  base  de  la  souveraineté  du  peuple;  si 
l’on  examine  attentivement  les  circonstances  qui  donnent 
lieu  à sa  formation,  on  verra  que  le  monarque  doit 
être  considéré  plutôt  comme  le  protecteur  des  peuples 
que  comme  l’ennemi  de  leur  bonheur. 

Deux  pouvoirs  sont,  nécessaires  à l’existence  et  aux 
fonctions  du  corps  politique  : celui  de  vouloir  et  celui 
d’agir.  Par  le  premier,  la  société  établit  les  règles  qui 
doivent  la  conduire  au  but  qu’elle  se  propose,  et  qui 
est  incontestablement  le  bien  de  tous.  Par  le  second, 
ces  règles  s’exécutent,  et  la  force  publique  sert  à faire 
triompher  la  société  des  obstacles  que  cette  exécution 
pourrait  rencontrer  dans  l’opposition  des  volontés  in- 
dividuelles. 

Chez  une  grande  nation,  ces  deux  pouvoirs  ne  peu- 
vent être  exercés  par  elle-même;  de  là  la  nécessité 
des  représentans  du  peuple  pour  l’exercice  de  la  faculté 
de  vouloir,  ou  de  la  puissance  législative  ; de  là  encore 
la  nécessité  d’une  autre  espèce  de  représentans  pour 
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l’exercice  de  la  faculté  d’agir,  ou  de  la  puissance  exé- 
cutive. 

Plus  la  nation  est  considérable,  plus  il  importe  que 
cette  dernière  puissance  soit  active  ; de  là  la  nécessité 
d’un  chef  unique  et  suprême,  d’un  gouvernement  mo- 
narchique dans  les  grands  Etats,  où  les  convulsions, 
les  démembremens  seraient  infiniment  à craindre,  s’il 
n’existait  une  force  suffisante  pour  en  réunir  toutes 
les  parties,  et  tourner  vers  un  centre  commun  leur  ac- 
tivité. 

L’une  et  l’autre  de  ces  puissances  sont  également  né- 
cessaires, également  chères  à la  nation.  Il  y a cepen- 
dant ceci  de  remarquable,  c’est  que  la  puissance  exé- 
cutive, agissant  continuellement  sur  le  peuple,  est  dans 
un  rapport  plus  immédiat  avec  lui  ; que,  chargée  du 
soin  de  maintenir  l’équilibre,  d’empêcher  les  partiali- 
tés, les  préférences  vers  lesquelles  le  petit  nombre  tend 
sans  cesse  au  préjudice  du  plus  grand,  il  importe  à ce 
même  peuple  que  cette  puissance  ait  constamment  en 
main  un  moyen  sûr  de  se  maintenir.  Ce  moyen  existe 
dans  le  droit  attribué  au  chef  suprême  de  la  nation, 
d’examiner  les  actes  de  la  puissance  législative,  et  de 
leur  donner  ou  de  leur  refuser  le  caractère  sacré  de 
loi. 

Appelé  par  son  institution  même  à être  tout  à la  fois 
l’exécuteur  de  la  loi  et  le  protecteur  du  peuple,  le  mo- 
narque pourrait  être  forcé  de  tourner  contre  le  peuple 
la  force  publique,  si  son  intervention  n’était  pas  re- 
quise pour  compléter  les  actes  de  la  législation,  en  les 
déclarant  conformes  à la  volonté  générale.  Cette  pré- 
rogative du  monarque  est  particulièrement  essentielle 
dans  tout  Etat  où,  le  pouvoir  législatif  ne  pouvant  en 
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aucune  manière  être  exercé  par  le  peuple  lqi-même,  il 

est  forcé  de  le  confier  à des  représentans. 

La  nature  des  choses  ne  tournant  pas  nécessairement 
le  choix  de  ces  représentans  vers  les  plus  dignes,  mais 
vers  ceux  que  leur  situation,  leur  fortune  et  des  cir- 
constances particulières  désigne  comme  pouvant  faire 
le  plus  volontiers  le  sacrifice  de  leur  tetnps  à la  chose 
publique,  il  résultera  toujours  du  choix  de  ces  repré- 
sentans du  peuple  une  espèce  d’aristocratie  de  fait, 
qui,  tendant  sans  cesse  à acquérir  une  consistance  lé- 
gale, deviendra  également  hostile  pour  le  monarque  à 
qui  elle  voudra  s’égaler,  et  pour  le  peuple  qu’elle  cher- 
chera toujours  à tenir  dans  l’abaissement. 

De  là  cette  alliance  naturelle  et  nécessaire  entre  le 
prince  et  le  peuple  contre  toute  espèce  d’aristocratie  ; 
alliance  fondée  sur  ce  qu’ayant  les  mêmes  intérêts,  les 
mêmes  craintes,  ils  doivent  avoir  un  même  but,  et 
par  conséquent  une  même  volonté. 

Si,  d’un  côté,  la  grandeur  du  prince  dépend  de  la 
prospérité  du  peuple,  le  bonheur  du  peuple  repose 
principalement  sur  la  puissance  tutélaire  du  prince. 

Ce  n’est  donc  point  pour  son  avantage  particulier 
que  le  monarque  intervient  dans  la  législation,  mais 
pour  l’intérêt  même  du  peuple  ; et  c’est  dans  ce  sens 
que  l’on  peut  et  que  l’on  doit  dire  que  la  sanction 
royale  n’est  point  la  prérogative  du  monarque,  mais 
la  propriété,  le  domaine  de  la  nation. 

J’ai  supposé  jusqu’ici  un  ordre  de  choses  vers  lequel 
nous  marchons  à grands  pas,  je  veux  dire  une  monar- 
chie organisée  et  constituée;  mais  comme  nous  ne 
sommes  point  encore  arrivés  à cet  ordre  de  choses,  je 
dois  m’expliquer  hautement.  Je  pense  que  le  droit  de 
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suspendre,  et  même  d’arrêter  l’action  du  corps  légis- 
latif, doit  appartenir  au  roi  quand  la  constitution  sera 
faite,  et  qu’il  s’agira  seulement  de  la  maintenir.  Mais 
ce  droit  d’arrêter,  ce  veto  ne  saurait  s’exercer  quand 
il  s’agit  de  créer  la  constitution  : je  ne  conçois  pas 
comment  on  pourrait  disputer  à un  peuple  le  droit  de 
se  donner  à lui-même  la  constitution  par  laquelle  il  lui 
plaît  d’être  gouverné  désormais. 

Cherchons  donc  uniquement  si,  dans  la  constitution 
à créer,  la  sanction  royale  doit  entrer  comme  partie 
intégrante  de  la  législature.  Certainement,  à qui  ne 
saisit  que  les  surfaces,  de  grandes  objections  s’offrent 
contre  l’idée  d’un  veto  exercé  par  un  individu  quel- 
conque contre  le  vœu  des  représentai  du  peuple. 
Lorsqu’on  suppose  que  l’Assemblée  nationale,  compo- 
sée de  ses  vrais  élémens,  présente  au  prince  le  fruit  de 
ses  délibérations  par  tête,  lui  offre  le  résultat  de  la 
discussion  la  plus  libre  et  la  plus  éclairée,  le  produit 
de  toutes  les  connaissances  qu’elle  a pu  recueillir,  il 
semble  que  c’est  là  tout  ce  que  la  prudence  humaifle 
exige  pour  constater,  je  ne  dis  pas  seulement  la  vo- 
lonté, mais  la  raison  générale  ; et  sans  doute,  sous  ce 
point  de  vue  abstrait,  jl  paraît  répugner  au  bon  sens 
d’admettre  qu’un  homme  seul  ait  le  droit  de  répondre  : 
« Je  m’oppose  à cette  volonté,  à cette  raison  générale.  » 
Cette  idée  devient  même  plus  choquante  encore,  lors- 
qu’il doit  être  établi  par  la  constitution  que  l’homme 
armé  de  ce  terrible  veto  le  sera  de  toute  la  force  pu- 
blique, sans  laquelle  la  volonté  générale  ne  peut  jamais 
être  assurée  de  son  exécution. 

Toutes  ces  objections  disparaissent  devant  cette 
grande  vérité,  que,  sans  un  droit  de  résistance  dans 
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la  main  du  dépositaire  de  la  force  publique,  cette  force 
pourrait  souvent  être  réclamée  et  employée  malgré  lui 
à exécuter  des  volontés  contraires  à la  volonté  géné- 
rale. Or,  pour  démontrer  par  un  exemple  que  ce 
danger  existerait,  si  le  prince  était  dépouillé  du  veto 
sur  toutes  les  propositions  de  loi  que  lui  présenterait 
l’Assemblée  nationale,  je  ne  demande  que  la  supposi- 
tion d’un  mauvais  choix  de  représentans,  et  deux  ré- 
glemens  intérieurs  déjà  proposés  et  autorisés  par 
l’exemple  de  l’Angleterre,  savoir  : 

L’exclusion  du  public  de  la  chambre  nationale  sur 
la  simple  réquisition  d’un  membre  de  l’assemblée,  et 
l’interdiction  aux  papiers  publics  de  rendre  compte  de 
ses  délibérations.  Ces  deux  réglemens  obtenus,  il  est 
évident  qu’on  passerait  bientôt  à l’expulsion  de  tout 
membre  indiscret  ; et,  la  terreur  du  despotisme  de  l’as- 
semblée agissant  sur  l’assemblée  même,  il  ne  faudrait 
plus,  sous  un  prince  faible,  qu’un  peu  de  temps  et  d’a- 
dresse pour  établir  légalement  la  domination  de  douze 
cents  aristocrates,  réduire  l’autorité  royale  à n’être  que 
l’instrument  passif  de  leurs  volontés,  et  replonger  le 
peuple  dans  cet  état  d’avilissement  qui  accompagne 
toujours  la  servitude  du  prince. 

Le  prince  est  le  représentant  perpétuel  du  peuple, 
comme  les  députés  sont  ses  représentans  élus  à certai- 
nes époques.  Les  droits  de  l’un,  comme  ceux  des  autres, 
ne  sont  fondés  que  sur  l’utilité  de  ceux  qui  les  ont  éta- 
blis. Personne  ne  réclame  contre  le  veto  de  l’assem- 
blée nationale,  qui  n’est  effectivement  qu’un  droit  du 
peuple  confié  à ses  représentans,  pour  s’opposer  à 
toute  proposition  qui  tendrait  au  rétablissement  du  des- 
potisme ministériel  : pourquoi  donc  réclamer  contre  le 


Digitized  by  Google 


ASSEMBLÉE  NATIONALE.  1789.  229 

veto  du  prince,  qui  n’est  aussi  qu’un  droit  du  peuple 
confié  spécialement  au  prince,  parce  que  le  prince  est 
aussi  intéressé  que  le  peuple  à prévenir  l’établissement 
de  l’aristocratie? 

Mais,  dit-on,  les  députés  du  peuple  dans  l’assem- 
blée nationale  n’étant  revêtus  du  pouvoir  que  pour  un 
temps  limité,  et  n’ayant  aucune  partie  du  pouvoir  exé- 
cutif, l’abus  qu’ils  peuvent  faire  de  leur  veto  ne  peut  être 
d’une  conséquence  aussi  funeste  que  celui  qu’un  prince 
inamovible  opposerait  à une  loi  juste  et  raisonnable. 

Premièrement,  si  le  prince  n’a  pas  le  veto,  qui  em- 
pêchera les  représentai  du  peuple  de  prolonger,  et 
bientôt  après  d’éterniser  leur  députation?  (C’est  ainsi , 
et  non  comme  on  vous  l’a  dit,  par  la  suppression  de  la 
chambre  des  pairs,  que  le  long-parlement  renversa  la 
liberté  politique  de  la  Grande-Bretagne.)  Qui  les  em- 
pêchera même  de  s’approprier  la  partie  du  pouvoir 
exécutif  qui  dispose  des  emplois  et  des  grâces?  Man- 
queront-ils de  prétextes  pour  justifier  cette  usurpation? 
Les  emplois  sont  si  scandaleusement  remplis  ! les  grâ- 
ces si  indignement  prostituées!  etc. 

Secondement , le  veto,  soit  du  prince,  soit  des  dé- 
putés à l’assemblée  nationale,  n’a  d’autre  vertu  que 
d’arrêter  une  proposition  : il  ne  peut  donc  résulter  d’un 
veto,  quel  qu’il  soit,  qu’une  inaction  du  pouvoir  exé- 
cutif à cet  effet. 

Troisièmement,  le  veto  du  prince  peut,  sans  doute, 
s’opposer  à une  bonne  loi;  mais  il  peut  préserver 
d’une  mauvaise,  dont  la  possibilité  ne  saurait  être 
contestée. 

Quatrièmement,  je  supposerai  qu’en  effet  le  veto 
du  prince  empêche  l’établissement  de  la  loi  la  plus 


Digitized  by  Google 


23o  DISCOURS  ET  OPINIONS. 

sage  et  la  plus  avantageuse  à la  nation;  qu’arrivera- 
t-il,  si  le  retour  annuel  de  V assemblée  nationale  est 
aussi  solidement  assuré  que  la  couronne  sur  la  tête 
du  prince  qui  la  porte,  c’est-à-dire  si  le  retour  annuel 
de  l’assemblée  nationale  est  assuré  par  une  loi  vraiment 
constitutionnelle,  qui  défende,  sous  peine  de  convic- 
tion d’imbécillité,  de  proposer  ni  la  concession  d’au- 
cune espece  d’impôt,  ni  l’établissement  de  la  force 
militaire,  pour  plus  d’une  année?  Supposons  que  le 
prince  ait  usé  de  son  veto ; l’assemblée  déterminera 
d’abord  si  l’usage  qu  il  en  a fait  a ou  n’a  pas  des  con- 
séquences fâcheuses  pouf  la  liberté.  Dans  le  second 
cas,  la  difficulté  élevée  par  l’interposition  du  veto  se 
trouvant  nulle  ou  d’une  légère  importance,  l’assemblée 
nationale  votera  l’impôt  et  l’armée  pour  le  terme  ordi- 
naire, et  dès-lors  tout  reste  dans  l’ordre  accoutumé. . 

Dans  le  premier  cas,  l’assemblée  aura  divers  moyens 
d’influer  sur  la  volonté  du  roi  : elle  pourra  refuser 
l’impôt,  elle  pourra  refuser  l’armée,  elle  pourra  refuser 
l’un  et  l’autre,  ou  simplement  ne  les  voter  que  pour 
un  terme  très-court.  Quel  que  soit  celui  de  ces  partis 
qu’adopte  l’assemblée,  le  prince,  menacé  de  la  para- 
lysie du  pouvoir  exécutif  à une  époque  connue,  n’a 
plus  d’autre  moyen  que  d’en  appeler  à son  peuple,  en 
dissolvant  l’assemblée. 

Si  donc  alors  le  peuple  t'envoie  les  mêmes  députés  à 
l’assemblée,  ne  faudra-t-il  pas  que  le  prince  obéisse? 
car  c’est  là  le  vrai  mot,  quelque  idée  qu’on  lui  ait  don- 
née jusqu’alors  de  sa  prétendue  souveraineté,  lorsqu’il 
cesse  d’être  uni  d’opinion  avec  son  peuple  et  que  lé 
peuple  est  éclairé. 

Supposez  maintenant  le  droit  du  veto  enlevé  au 
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prince,  et  le  prince  obligé  de  sanctionner  une  mau- 
vaise loi  : vous  n’avez  plus  d’espoir  que  dans  une  in- 
surrection générale,  dont  l’issue  la  plus  heureuse  serait 
probablement  plus  funeste  aux  indignes  représentans 
du  peuple  que  la  dissolution  de  leur  assemblée.  Mais 
est-il  bien  certain  que  cette  insurrection  ne  serait  fu- 
neste qu’aux  indignes  représentans  du  peuple?...  J’y 
vois  encore  une  ressource  pour  les  partisans  du  despo- 
tisme des  ministres.  Jy  vois  le  danger  imminent  de  la 
paix  publique  troublée  et  peut-être  violée;  j’y  vois 
l’incendie  presque  inévitable,  et  trop  long-temps  à 
craindre  dans  un  État  où  une  révolution  si  nécessaire, 
mais  si  rapide,  a laissé  des  germes  de  division  et  de 
haine,  que  l’affermissement  de  la  constitution,  par  les 
travaux  successifs  de  l’assemblée,  peut  seul  étouffer. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  j’ai  partout  supposé  la 
permanence  de  l’assemblée  nationale,  et  j’en  ai  même 
tiré  tous  mes  argumens  en  faveur  de  la  sanction  royale, 
qui  me  paraît  le  rempart  inexpugnable  de  la  liberté 
politique,  pourvu  que  le  roi  ne  puisse  jamais  s’obsti- 
ner dans  son  veto  sans  dissoudre,  ni  dissoudre  sans 
convoquer  immédiatement  une  autre  assemblée,  parce 
que  la  constitution  ne  doit  pas  permettre  que  le  corps 
social  soit  jamais  sans  représentans  ;4  pourvu  qu’une  loi 
constitutionnelle  déclare  tous  les  impôts,  et  même  l’ar- 
mée, annulés  de  droit,  trois  mois  après  la  dissolution 
de  l’assemblée  nationale  ; pourvu  enfin  que  la  respon- 
sabilité des  ministres  soit  toujours  exercée  avec  la  plus 
inflexible  rigueur  : et  quand  la  chose  publique  ne  de- 
vrait pas  s’améliorer,  chaque  année,  des  progrès  de  la 
raison  publique,  ne  suffirait-il  pas,  pour  nous  décider  à 
prononcer  l’annualité  de  l’assemblée  nationale,  de  jeter 
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un  coup -d’œil  sur  l’effrayante  étendue  de  nos  devoirs  ? 

Les  finances  seules  appellent,  peut-être  pour  un 
demi-siècle,  nos  travaux.  Qui  de  nous,  j’ose  le  deman- 
der, a calculé  l’action  immédiate  et  la  réaction  plus 
éloignée  de  cette  multitude  d’impôts  qui  nous  écrase, 
sur  la  richesse  générale,  dont  on  reconnaît  enfin  que  l’on 
ne  peut  plus  se  passer?  Est-il  un  seul  de  nos  impôts 
dont  ôn  ait  imaginé  d’approfondir  l’influence  sur  l’ai- 
sance du  travailleur,  aisance  sans  laquelle  une  nation 
ne  peut  jamais  être  riche? 

Savez-vous  jusqu’à  quel  point  l’inquisition,  l’espion- 
nage et  la  délation  assurent  le  produit  des  uns  ? Etes- 
vous  assez  instruits  que  le  génie  fiscal  n’a  recours 
qu’au  fusil,  à la  potence  et  aux  galères  pour  prévenir 
la  diminution  des  autres?  Est-il  impossible  d’imaginer 
quelque  chose  de  moins  ridiculement  absurde,  de 
moins  horriblement  paxtïal,  que  ce  système  de  finance 
que  nos  grands  financiers  ont  trouvé  si  bien  balancé 
jusqu’à  présent? 

t A-t-on  des  idées  assez  claires  de  la  propriété,  et  ces 
idées  sont-elles  assez  répandues  dans  la  généralité  des 
hommes  pour  assurer  aux  lois  qu’elles  produiront 
cette  espèce  d’obéissance  qui  ne  répugna  jamais  à 
l’homme  raisonnable,  et  qui  honore  l’homme  de 
bien  ? 

Aurez-vous  jamais  un  crédit  national,  aussi  long- 
temps qu’une  loi  ne  vous  garantira  pas  que  tous  les 
ans  la  nation  assemblée  recevra  des  administrateurs 
des  finances  un  compte  exact  de  leur  gestion?  que  tous 
les  créanciers  de  l’Etat  pourront  demander  chaque 
année  à la  nation  le  paiement  des  intérêts  qui  leur 
sont  dus?  que  tous  les  ans,  enfin,  l’étranger  saura  où 
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trouver  la  nation,  qui  craindra  toujours  de  se  désho- 
norer, ce  qui  n’inquiètera  jamais  les  ministres  ? 

Si  vous  passez  des  finances  au  code  civil  et  crimi- 
nel, ne  voyez-vous  pas  que  l’impossibilité  d’en  rédiger 
qui  soient  dignes  de  vous  avant  une  longue  période 
ne  saurait  vous  dispenser  de  profiter  des  lumières  qui 
seront  l’acquisition  de  chaque  année?  Vous  en  repo- 
serez-vous encore,  pour  les  améliorations  provisoires 
qui  peuvent  s’adapter  aux  circonstances,  sur  des  mi- 
nistres qui  croiront  avoir  tout  fait  quand  ils  auront 
dit  : « Le  roi  sait  tout,  car  je  lui  ai  tout  appris,  et  je 
» n’ai  fait  qu’exécuter  ses  ordres  absolus,  que  je  lui,  ai 
« dit  de  me  donner?  » 

Peut-être,  pour  éloigner  le  retour  des  assemblées 
nationales,  on  vous  proposera  une  commission  inter- 
médiaire ; mais  cette  commission  intermédiaire  fera  ce 
que  ferait  l’assemblée  nationale,  et  alors  je  ne  vois 
pas  pourquoi  celle-ci  ne  se  rassemblerait  pas;  ou  elle 
n’aura  pas  le  pouvoir  de  faire  ce  que  ferait  rassem- 
blée, et  alors  elle  ne  la  suppléera  pas.  Et  ne  voyez- 
vous  pas  d’ailleurs  que  cette  commission  deviendrait 
le  corps  où  le  ministère  viendrait  se  recruter,  et  que, 
pour  y parvenir,  on  deviendrait  insensiblement  le  do- 
cile instrument  de  la  cour  et  de  l’intrigue? 

On  a soutenu  que  le  peu  d’esprit  public  s’oppose  au 
retour  annuel  de  l’assemblée  nationale.  Mais  comment 
formerez-vous  mieux  cet  esprit  public  qu’en  rappro- 
chant les  époques  où  chaque  citoyen  sera  appelé  à en 
donner  des  preuves  ? Pouvait-il  exister,  cet  esprit  pu- 
blic, quand  la  fatale  division  des  ordres  absorbait  tout 
ce  qu’elle  n’avilissait  pas?  quand  tous  les  citoyens, 
grands  et  petits,  n’avaient  d’autres  ressources  contre 
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les  humiliations  et  l’insouciance,  et  d’autre  dédomma- 
gement de  leur  nullité  que  le  spectacle,  la  chasse,  l’in- 
trigue, la  cabale,  le  jeu,  tous  les  vices  ? , 

On  a objecté  les  frais  immenses  d’une  élection  et 
d’une  assemblée  nationale  annuelle!  Tout  est  calculé; 
trois  millions  forment  la  substance  de  cette  grande  ob- 
jection. Et  que  sont  trois  millions  pour  une  nation 
qui  en  paie  six  cents,  et  qui  n’en  aurait  pas  trois  cent 
cinquante  .à  payer,  si  depuis  trente  ans  elle  avait  eu 
annuellement  une  assemblée  nationale? 

On  a été  jusqu’à  me  dire  : « Oui  voudra  être  mem- 
bre de  V assemblée  nationale , si  elle  a des  sessions 
annuelles  ? » Et  je  réponds  à ces  étranges  paroles  : Ce 
ne  sera  pas  vous,  qui  le  demandez;....  mais  ce  sera 
tout  digne  membre  du  clergé  qui  voudra  et  qui  pourra 
prouver  aux  malheureux  combien  le  clergé  est  utile  ;... 
tout  digne  membre  de  la  noblesse  qui  voudra  et  pourra 
prouver  à la  nation  que  la  noblesse  aussi  peut  la  ser- 
vir de  plus  d’une  manière  ; ...  ce  sera  tout  membre  des 
communes  qui  voudra  pouvoir  dire  à tout  noble  énor- 
gucilli  de  son  titre  : Combien  de  fois  avez-vous  siégé 
parmi  les  législateurs? 

Enfin,  les  Anglais,  qui  ont  tout  fait,  dit-on,  s’assem- 
blent néanmoins  tous  les  ans,  et  trouvent  toujours 
quelque  chose  à faire  ; . . . et  les  Français,  qui  ont  tout 
à faite,  ne  s’assembleraient  pas  tous  les  ans!...  Nous 
aurons  donc  une  assemblée  permanente,  et  cette  insti- 
tution sublime  serait  à elle  seule  le  contre-poids  suffi- 
sant du  veto  royal. 

Quoi!  disent  ceux  qu’un  grand  pouvoir  effraie, 
parce  qu’ils  ne  savent  le  juger  que  par  ses  abus,  le  veto 
royal  serait  sans  limites  ! Il  n’y  aurait  pas  un  moment 
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déterminé  par  la  constitution  où  ce  veto  ne  pourrait 
plus  entraver  la  puissance  législative  ! Ne  serait-ce  pas 
un  despotisme  que  le  gouvernement  où  le  roi  pourrait 
dire  : Voilà  la  volonté  de  mon  peuple  ; mais  la  mienne 
lui  est  contraire,  et  c’est  la  mienne  qui  prévaudra? 

Ceux  qui  sont  agités  de  cette  crainte  proposent  ce 
qu’ils  appellent  un  veto  suspensif:  c’est-à-dire  que  le 
roi  pourra  refuser  sa  sanction  à un  projet  de  loi  qu’il 
désapprouve;  il  pourra  dissoudre  l’assemblée  natio- 
nale ou  en  attendre  une  nouvelle;  mais  si  cette  nou- 
velle assemblée  lui  représente  la  même  loi  qu’il  a re- 
jetée, il  sera  forcé  de  l’admettre. 

Voici  leur  raisonnement  dans  toute  sa  force  : 
« Quand  le  roi  refuse  de  sanctionner  la  loi  que  l’as- 
semblée nationale  lui  propose,  il  est  à supposer  qu’il 
juge  cette  loi  contraire  aux  intérêts  du  peuple,  ou 
qu’elle  usurpe  sur  le  pouvoir  exécutif,  qui  réside  en 
lui,  et  qu’il  doit  défendre  : dans  ce  cas,  il  en  appelle 
à la  nation  ; elle  nomme  une  nouvelle  législature,  elle 
confie  son  vœu  à ses  nouveaux  représentai  : par  con- 
séquent elle  prononce  ; il  faut  que  le  roi  se  soumette, 
ou  qu’il  dénie  l’autorité  du  tribunal  suprême  auquel 
lui-même  en  avait  appelé,  a 

Cette  objection  est  très-spécieuse,  et  je  ne  suis  par- 
venu à en  sentir  la  fausseté  qu’en  examinant  la  ques- 
tion sous  tous  ses  aspects;  mais  on  a pu  déjà  voir, 
et  l’on  remarquera  davantage  encore  dans  le  cours  des 
opinions,  que  : i»  elle  suppose  faussement  qu’il  est  im- 
possible qu’une  seconde  législature  n’apporte  pas  le 
vœu  du  peuple  ; -i°  elle  suppose  faussement  que  le  roi 
sera  tenté  de  prolonger  son  veto  contre  le  vœu  connu 
de  la  nation;  3°  elle  suppose  que  le  veto  suspensif 
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n’a  point  d’inconvéniens,  tandis  qu’à  plusieurs  égards 
il  a les  mêmes  inconvéniens  que  si  l’on  n’accordait  au 
roi  aucun  veto  f. 

Il  a fallu  rendre  la  couronne  héréditaire  pour  qu’elle 
ne  fût  pas  une  cause  perpétuelle  de  bouleversemens. 
Il  en  est  résulté  la  nécessité  de  rendre  la  personne  du 
roi  irréprochable  et  sacrée,  sans  quoi  on  n’aurait  ja- 
mais mis  le  trône  à l’abri  des  ambitieux.  Or,  quelle 
n’est  pas  déjà  la  puissance  d’un  chef  héréditaire  et 
rendu  inviolable  ! Le  refus  de  laire  exécuter  une  loi 
qu’il  jugerait  contraire  à ses  intérêts,  dont  sa  qualité 
de  chef  du  pouvoir  exécutif  le  rend  gardien,  ce  refus 
suffira-t-il  pour  le  faire  déchoir  de  ses  hautes  préroga- 
tives? Ce  serait  détruire  d’une  main  ce  que  vous  auriez 
élevé  de  l’autre  ; ce  serait  associer  à une  précaution 

1 Voilà  de  ces  formes,  sans  doute,  qui  n'appartiennent  point  à un 
discours  arrangé.  Mais  quand,  par  un  mode  très-vicieux  de  discus- 
sion, on  a,  comme  chez  nous,  rendu  physiquement  impossible  de  dé- 
battre, et  mis  chaque  chef  d’opinion  dans  la  nécessité  d’attendre  tiois 
jours  pour  réfuter  des  objections  quelquefois  oubliées  de  leurs  auteurs 
mêmes  (heureux  encor» s’il  y parvient!),  l’homme  qui  aime  plus  la 
chose  publique  que  sa  réputation  est  obligé  d’anticiper  ainsi,  et  de 
prémunir,  autant  qu’il  est  en  lui,  l’assemblée  où  il  ne  sera  pas  maître 
de  reprendre  la  parole.  J’ai  demandé  la  réplique  hier,  elle  m’a  été  re- 
fusée; j’ose  croire  cependant  que  j’eusse  réduit  les  partisans  du  -veto 
suspensif  dans  leurs  derniers  relranchemens. 

J’ose  vous  promettre  d’établir  invinciblement  ces  trois  points  con- 
tre toutes  les  objections  que  susciteront  à la  sanction  royale  les  par- 
tisans du  veto  suspensif,  lorsqu’à  la  fin  du  débat  il  me  sera  permis  de 
leur  répondre.  Je  les  invite  seulement  aujourd’hui  à réfléchir  sur  la 
formidable  puissance  dont  le  roi  d’un  grand  empire  est  nécessaire- 
ment revêtu,  et  combien  il  est  dangereux  de  le  provoquer  à la  diriger 
contre  le  corps  législatif,  comme  il  arrive  infailliblement,  si  l’on  déter- 
mine un  moment  quelconque  où  il  ne  voie  aucun  moyen  d’échapper  à 
la  nécessité  de  promulguer  une  loi  qu'il  n’aurait  pas  consentie. 

(Note  de  Mirabeau.) 
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de  paix  et  de  sûreté  le  moyen  le  plus  propre  à soulever 
sans  cesse  les  plus  terribles  orages. 

Passez  de  cette  considération  aux  instrumens  du 
pouvoir,  qui  doivent  être  entfe  les  mains  du  chef  de 
la  nation.  C’est  à vingt-cinq  millions  d’hommes  qu’il 
doit  commander  ; c’est  sur  tous  les  points  d’une  éten- 
due de  trente  mille  lieues  carrées  que  son  pouvoir  doit 
être  sans  cesse  prêt  à se  montrer  pour  protéger  ou  dé- 
fendre : et  l’on  prétendrait  que  le  chef,  dépositaire  lé- 
gitime des  moyens  que  ce  pouvoir  exige,  pourrait  être 
contraint  de  faire  exécuter  des  lois  qu’il  n’aürait  pas 
consenties  ! Mais  par  quels  troubles  affreux,  par  quelles 
insurrections  convulsives  et  sanguinaires  voudrait-on 
donc  nous  faire  passer  pour  combattre  sa  résistance? 
Quand  la  loi  est  sous  la  sauve-garde  de  l’opinion  pu- 
blique, elle  devient  vraiment  impérieuse  pour  le  chef 
que  vous  avez  armé  de  toute  la  force  publique  : mais 
quel  est  le  moment  où  l’on  peut  compter  sur  cet  em- 
pire de  l’opinion  publique?  n’est-ce  pas  lorsque  le  chef 
du  pouvoir  exécutif  a lui-même  donné  son  consente- 
ment à la  loi,  et  que  ce  consentement  est  connu  de 
tous  les  citoyens?  N’est-ce  pas  uniquement  alors  que 
l’opinion  publique  la  place  irrévocablement  au-dessus 
de  lui,  et  le  force , sous  peine  de  devenir  un  objet 
d’horreur,  à exécuter  ce  qu’il  a promis  ? car  son  con- 
sentement, en  qualité  de  chef  de  la  puissance  exécu- 
tive, n’est  autre  chose  que  l’engagement  solennel  de 
faire  exécuter  la  loi  qu’il  vient  de  revêtir  de  sa  sanc- 
tion. 

Et  qu’on  ne  dise  pas  que  les  généraux  d’armées  sont 
dépositaires  de  très-grandes  forces,  et  sont  néanmoins 
obligés  d’obéir  à des  ordres  supérieurs,  quelle  que  soit 
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leur  opinion  sur  la  nature  de  ces  ordres.  Les  généraux 
d’armées  ne  sont  pas  des  chefs  héréditaires  ; leur  per- 
sonne n’est  pas  inviolable,  leur  autorité  cesse  en  la 
présence  de  celui  dont  ils  exécutent  les  ordres  : et  si 
l’on  voulait  pousser  plus  loin  la  comparaison,  l’on  se- 
rait forcé  de  convenir  que  ceux-là  sont,  pour  l’ordi- 
naire, de  très -mauvais  généraux,  qui  exécutent  des 
dispositions  qti’ils  n’ont  pas  approuvées.  Voilà  donc 
les  dangers  que  vous  allez  courir.  Et  dans  quel  but? 
Où  est  le  véritable  efficace  du  veto  suspensif? 

N’est-il  pas  besoin,  comme  dans  mon  système,  que 
certaines  précautions  contre  le  veto  royal  soient  prises 
dans  la  constitution  ? Si  le  roi  renverse  les  précautions, 
ne  se  mettra-t-il  pas  aisément  au-dessus  de  la  loi? 
Votre  formule  est  donc  inutile  dans  votre  propre  théo- 
rie, et  je  la  prouve  dangereuse  dans  la  mienne. 

On  ne  peut  supposer  le  refus  de  la  sanction  royale 
que  dans  deux  cas  : dans  celui  où  le  monarque  juge- 
rait que  la  loi  proposée  blesserait  les  intérêts  de  la 
nation,  et  dans  celui  où,  trompé  par  ses  ministres,  il 
résisterait  à des  lois  contraires  à leurs  vues  person- 
nelles. 

Or,  dans  l’une  et  l’autre  de  ces  suppositions,  le  roi 
ou  ses  ministres,  privés  de  la  faculté  d’empêcher  la  loi 
par  le  moyen  paisible  d’un  veto  légal,  n’auraient-ils 
pas  recours  à une  résistance  illégale  et  violente,  selon 
qu’ils  mettraient  à la  loi  plus  ou  moins  d’importance  ? 
Peut-on  douter  qu’ils  ne  préparassent  leurs  moyens  de 
très-bonne  heure?  Car  il  est  toujours  facile  de  préjuger 
le  degré  d’attachement  que  la  puissance  législative 
aura  pour  sa  loi.  Il  se  pourrait  donc  que  le  pouvoir 
législatif  se  trouvât  enchaîné,  à l’instant  marqué  par  la 
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constitution,  pour  rendre  le  veto  royal  impuissant; 
tandis  que,  si  ce  veto  reste  toujours  possible,  la  résis- 
tance illégale  et  violente,  devenant  inutile  au  prince, 
ne  peut  plus  être  employée  sans  en  faire,  aux  yeux  de 
toute  la  nation,  un  révolté  contre  la  constitution,  cir- 
constance qui  rend  bientôt  une  telle  résistance  infini- 
ment dangereuse  pour  le  roi  lui-même,  et  surtout  pour 
ses  ministres.  Remarquez  bien  que  ce  danger  n’est  plus 
le  même  lorsque  ce  prince  n’aurait  résisté  qu’à  une  loi 
qu’il  n’aurait  pas  consentie. 

Dans  ce  dernier  cas,  comme  la  résistance  violente 
et  illégale  peut  toujours  être  appuyée  par  des  pré- 
textes plausibles,  l’insurrection  du  pouvoir  exécutif 
contre  la  constitution  trouve  toujours  des  partisans, 
surtout  quand  elle  est  le  fait  du  monarque.  Avec  quelle 
facilité  la  Suède  n’est-elle  pas  retournée  au  despotisme 
pour  avoir  voulu  que  son  roi,  quoique  héréditaire, 
ne  fût  que  l’instrument  passif  et  aveugle  des  volontés 
du  sénat? 

N’armons  donc  pas  le  roi  contre  le  pouvoir  légis- 
latif, en  lui  faisant  entrevoir  un  instant  quelconque 
où  Ton  se  passerait  de  sa  volonté,  et  où,  par  consé- 
quent, il  n’en  serait  que  l’exécuteur  aveugle  et  forcé. 
Sachons  voir  que  la  nation  trouvera  plus  de  sûreté  et 
de  tranquillité  dans  les  lois  expressément  consenties 
par  son  chef,  que  dans  des  résolutions  où  il  n’aurait 
aucune  part,  et  qui  contrasteraient  avec  la  puissance 
dont  il  faudrait,  en  tout  état  de  cause,  le  revêtir.  Sa- 
chons que,  dès  que  nous  avons  placé  la  couronne  dans 
une  famille  désignée,  que  nous  en  avons  fait  le  patri- 
moine de  ses  aînés,  il  est  imprudent  de  les  alarmer 
eu  les  assujettissant  à un  pouvoir  législatif,  dont  la 


Digitized  by  Google 


DISCOURS  ET  OPINIONS. 


24  O 

force  reste  en  leurs  mains,  et  où  cependant  leur  opi- 
nion serait  méprisée.  Ce  mépris  revient  enfin  à la  per- 
sonne , et  le  dépositaire  de  toutes  les  forces  de  l’em- 
pire français  ne  peut  pas  être  méprisé  sans  les  plus 
grands  dangers. 

Par  une  suite  de  ces  considérations,  puisées  dans  le 
cœur  humain  et  dans  l’expérience,  le  roi  doit  avoir  le 
pouvoir  d’agir  sur  l’assemblée  nationale,  en  la  faisant 
réélire.  Cette  sorte  d’action  est  nécessaire  pour  laisser 
au  roi  un  moyen  légal  et  paisible  de  faire  à son  tour 
agréer  des  lois  qu’il  jugerait  utiles  à la  nation,  et  aux- 
quelles l’assemblée  nationale  résisterait  : rien  ne  se- 
rait moins  dangereux  ; car  il  faudrait  bien  que  le  roi 
comptât  sur  le  vœu  de  la  nation,  si  pour  faire  agréer 
une  loi  il  avait  recours  à une  élection  de  nouveaux 
membres  : et  quand  la  nation  et  le  roi  se  réunissent  à 
désirer  une  loi,  la  résistance  du  corps  législatif  ne  peut 
plus  avoir  que  deux  causes,  ou  la  corruption  de  ses 
membres,  et  alors  le  remplacement  est  un  bien;  ou 
un  doute  sur  l’opinion  publique,  et  alors  le  meilleur 
moyen  de  l’éclairer  est  sans  doute  une  élection  de  nou- 
veaux membres. 

Je  me  résume  eu  un  seul  mot,  messieurs  : annualité 
de  l’assemblée  nationale,  annualité  de  l’armée,  annua- 
lité de  l’impôt,  responsabilité  des  ministres,  et  la  sanc- 
tion royale  sans  restriction  écrite,  mais  parfaitement 
limitée  de  fait,  sera  le  palladium  de  la  liberté  natio- 
nale, et  le  plus  précieux  exercice  de  la  liberté  du 
peuple. 

L’impression  est  ordonnée. 
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SÉANCE  DD  9 SEPTEMBRE. 

Sur  celte  proposition  de  M.  de  Beaumetz  : « Le  corps  législatif 
» se  renouvellera-t-il  tout  entier  ou  par  portion  tous  les  ans?  — 
» Aura- 1- il  des  sessions  annuelles?» 

Si  on  me  demande  : Voulez-vous  la  permanence  ? 
je  ne  puis  répondre,  si  je  ne  sais  ce  qu’on  entend  par 
l’annualité ; — Voulez-vous  deux  chambres?  je  ré- 
ponds que  je  veux  deux  chambres,  si  elles  ne  sont  que 
deux  sections  d’une  seule  ; et  que  je  n’en  veux  qu’une, 
si  l’une  doit  avoir  un  veto  sur  l’autre;  — Voulezrvous 
un  veto  absolu,  ou  un  veto  suspensif?  je  réponds  : 
Il  fout  d’abord  me  demander  si  je  veux  un  veto  : puis 
le  veto  absolu  n’est-il  pas  un  être  de  raison?  Je  pose 
donc  ainsi  les  questions  qui  me  semblent  devoir  être  dé- 
libérées les  premières. 

L’Assemblée  nationale  sera-t-elle  permanente  ? c’est- 
àrdire  s’assemblera-t-elle  tous  les  ahs?  Les  assemblées 
se  renouvelleront-elles  tous  les  deux  ans? 

Cet  ordre  de  délibération  est  rejeté.  La  première  question 
ainsi  posée  : « L’Assemblée  nationale  sera-t-elle  permanente?  » 
est  résolue  affirmativement.  La  seconde  question  est  ainsi  pré- 
sentée : «Y  aura-t-il  Une  ou  deux  chambres  ?»  Mirabeau  : 

Il  me  semble  qu’il  ne  doit  pas  y avoir  lieu  à délibérer 
sur  cette  question,  parce  que  l’assemblée,  en  décrétant 
la  permanence,  a décrété  l’unité. 

M.  Dupont  renouvelle  la  proposition  déjà  faite,  de  séparer 
l’assemblée  en  sections.  Mirabeau  : 

La  division  de  l’assemblée  en  sections  égales,  et  pour 
1.  16 
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quelques  travaux  particuliers,  est  un  fait  de  police  in- 
térieure. En  demandant  la  question  préalable  sur  la 
seconde  question,  je  n’ai  voulu  que  faire  ressortir  le 
vice  de  l’énoncé  de  la  première,  et  la  transposition 
qu’on  avait  faite  en  la  traitant  avant  la  seconde  : j’ai 
voulu  dire,  d’une  manière  laconique,  à l’assemblée, 
qui  moins  que  jamais  aime  les  longs  discours,  que  son 
unité  existe  essentiellement  dans  sa  permanence.  Main- 
tenant je  déclare  que  j’ai  toujours  redouté  d’indigner 
la  raison,  mais  jamais  les  individus.  M.  Régnault,  et 
même  le  Courrier  deYersailles  avec  lui,  peuvent  donc  à 
présent  s’indigner  autant  que  cela  leur  conviendra  : 
ils  voient  bien  que  peu  m’importe. 

11  est  décidé,  à une  majorité  de  huit  cent  quarante- neuf  voix 
contre  quatre-vingt-neuf,  qu’il  n’y  aura  qu’une  chambre. 

SÉANCE  DU  II  SEPTEMBRE. 

La  ville  de  Rennes  avait  fait  parvenir  une  adresse  dans  la- 
quelle  elle  prétendait  que  le  veto  royal  était  inadmissible,  et  dé- 
clarait traîtres  envers  la  patrie  ceux  qui  voudraient  enlever  ce 
pouvoir  à la  nation.  Quelques  membres  de  l’assettiblée  voulaient 
que  cette  adresse  fût  blâmée  par  un  décret.  Mirabeau  : 

Quand  il  serait  vrai  qu’il  pourrait  y avoir  jamais  de 
la  dignité  dans  la  colère,  je  ne  vois  pas  ce  qui  peut, 
dans  l’adresse  qui  vient  d’être  lue,  exciter  la  colère  de 
l’assemblée.  Melun,  Chaillot,  le  Point-du-Jour,  Géro- 
flé,  ont  le  droit  de  débiter  les  mêmes  absurdités  que 
Rennes  : comme  Rennes,  ils  peuvent  qualifier  d’infâ- 
mes ou  de  traîtres  à la  patrie  ceux  qui  ne  partageront 
pas  leurs  opinions.  L’Assemblée  nationale  n’a  pas  le 
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temps  de  s’instituer  professeur  des  municipalités  qui 
avancent  de  fausses  maximes;  elle  doit  s’en  rapporter 
à la  sagesse  des  excellens  députés  bretons,  pour  faire 
circuler  les  vrais  principes  dans  leur  patrie.  Je  demande 
l’ordre  du  jour. 

Un  député  de  Rennes  observe  que  Mirabeau  n’a  pas  le  droit 
de  censurer  ses  commettans;  il  demande  le  rappel  à l’ordre. 
Mirabeau  : 

Je  répondrai  au  préopinant,  c’est-à-dire  à l’un  de 
mes  collègues  que  j’aime  et  que  j’honore  le  plus,  que 
mes  commettans  sont  la  nation  ; que  je  ne  dois  compte 
de  mes  principes  qu’à  elle,  lorsque  surtout  je  n’ai  at- 
taqué ni  l’assemblée  ni  les  individus  ; que  je  ne  suis 
pas  du  nombre  de  ceux  qui,  pour  exprimer  un  arrêté 
violent , disent  un  arrêté  breton  ; que  d’ailleurs  toute 
province,  comme  toute  ville,  n’est  que  sujette  ; et  que, 
membre  du  corps  législatif,  je  ne  dois  rien  de  plus  à 
l’hôtel-de-ville  de  Rennes  que  les  grands  égards  dus 
par  tout  citoyen  à une  agrégation  de  citoyens  ; que, 
et  enfin,  je  ne  suis  pas  trop  sévère  en  traitant  d’ab- 
surde ce  que  d’autres  ont  traité  de  criminel.  Je  per- 
siste donc  à penser  que  si  l’assemblée  délibère  plus 
long-temps  sur  cet  objet,  elle  aura  l’air  d’un  géant 
qui  se  hausse  sur  ses  pieds  pour  paraître  grand.  Je  con- 
clus à ce  que  l’adresse  de  Rennes  soit  regardée  comme 
nulle  et  non  avenue,  ou  renvoyée  à ses  auteurs,  sans 
aucune  note  qualificative. 

Adopté. 
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SÉANCE  DU  II  SEPTEMBRE. 

Le  président  lit  une  lettre  du  ministre,  qui  le  prie  de  mettre 
sous  les  yeux  de  l’assemblée  un  rapport  fait  au  conseil  du  roi 
sur  la  sanction  royale.  Quelques  membres  demandent  la  lecture 
de  ce  rapport.  Mirabeau  : 

Dire  que  le  roi  ne  peut  donner  son  avis  sur  la  ques- 
tion qui  nous  occupe,  ce  serait  dire  qu’il  ne  serait  pas 
individuellement  le  maître  de  rejeter  ou  d’accepter  la 
constitution  pour  ce  qui  le  regarde  ; et  cette  assertion 
serait  fausse.  Le  roi  a certainement  le  droit,  pour  son 
compte  individuel,  d’agréer  ou  de  ne  pas  agréer  la 
constitution.  Mais  il  n’y  a aucune  nécessité  d’entendre 
la  lecture  du  rapport  fait  au  conseil,  puisque,  supposé 
que  dans  ce  rapport  le  roi  refusât  le  veto,  on  n’en 
devrait  pas  moins  attacher  cette  prérogative  à la  puis- 
sance royale,  si  l’assemblée  estime  que  le  droit  de  sus- 
pendre les  actes  du  corps  législatif  est  utile  à la  liberté 
de  la  nation.  Que  nous  importe,  d’ailleurs,  l’initiative 
du  roi  arrivée  quand  vous  avez  interdit  la  discussion 
à tous  vos  membres?  On  a fermé  la  discussion,  on  ne 
peut  plus  introduire  les  réflexions  des  ministres,  à 
moins  qu’ori  ne  déclare  la  discussion  rouverte  pour 
tous  les  membres  de  cette  assemblée;  sans  cette  con- 
dition, la  proposition  dé  la  lecture  du  rapport  minis- 
tériel est  une  inconséquence  qu'il  n’est  ni  de  votre  di- 
gnité ni  de  votre  sagesse  d’admettre. 

Un  membre  demande  la  lecture  du  rapport,  en  s’opposant  à 
ce  que  la  discussion  soit  ouverte  une  seconde  fois.  Mirabçau  : 

Je  rejette  l’avis  du  préopinant  ; la  nation  est  le  tout, 
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et  tout.  Je  n’ai  pas  demandé  que  l’on  rouvrit  la  dis- 
cussion ; je  n’ai  pas  le  droit  de  faire  cette  proposition 
quand  l’assemblée  a décidé  le  contraire;  j’ai  dit  que, 
si  l’on  se  permettait  de  rouvrir  la  discussion  en  faveur 
du  roi,  il  faudrait  l’ouvrir  pour  tout  le  monde. 

Le  rapport  n’est  pas  lu;  il  est  décidé,  à la  majorité  *de  843 
voix  contre  143  : i°que  le  roi  ne  pourra  refuser  son  consente- 
ment aux  actes  du  pouvoir  législatif;  20  et  à la  majorité 'de  673 
contre  3a5,  que  le  veto  sera  suspensif,  et  non  pas  indéfini. 

SEANCE  Dü  l4  SEPTEMBRE. 

La  question  qui  allait  être  soumise  à la  discussion  était:  «Le 
» refus  du  roi  ayant  lieu  comme  suspensif,  combien  de  temps 
» doit-il  durer?»  Barnave  propose  de  surseoir  à celte  discus- 
sion jusqu’à  ce  que  rassemblerait  décidé  si  le  refus  suspensif  du 
roi  peut  s’exercer  sur  ces  arrêtés.  Mirabeau  : 

Lorsque  vous  jetâtes,  il  y a peu  de  jours,  un  voile 
religieux  sur  cette  grande  vérité,  que  la  constitution 
n’a  pas  besoin  d’être  présentée  à la  sanction,  ce  n’était 
pas  pour  l’obscurcir  ; c’était  pour  ne  pas  la  montrer  dans 
un  moment  d’agitation.  Les  arrêtés  du  4 août  émanent 
du  pouvoir  constituant.  Il  fallait  déblayer,  sans  doute, 
pour  élever  l’édifice  de  la  constitution  et  de  la  liberté. 
Ces  arrêtés  ne  sont  pas  des  lois  ; et  quand  vous  les  en- 
voyez au  roi,  c’est  pour  les  promulguer  seulement,  et 
non  pas  pour  les  sanctionner.  Il  est  impossible  de 
croire  que  le  roi  qui  a le  mieux  mérité  la  confiance  du 
peuple,  et  le  ministère  qui  l’a  le  plus  obtenue,  ne  soient 
pas  pénétrés  de  cette  vérité.  — Les  arrêtés  sont  à la 
promulgation  : le  roi  pourra-t-il  la  refuser  ? voilà  la 
question;  et  je  n’imagine  pas  que  ce  puisse  en  être  une. 


Digitized  by  Google 


34-6  DISCOURS  ET  OPINIONS. 

Après  de  grands  débats,  l’orateur  reprend  : 

Bien  loin  de  m’étonner  et  de  m’affliger  de  l’espèce 
de  chaleur  qui  se  manifeste  parmi  nous,  je  m’en  ap- 
plaudis au  contraire.  La  matière  qui  l’excite  paraît 
sans  doute  importante  par  le  bruit  même  qu’elle  occa- 
sione;  nous  avons  jeté,  je  le  répète,  un  voile  reli- 
gieux- sur  une  vérité  avouée;  mais,  dès  que  cette  vé- 
rité est  attaquée,  il  faut  tirer  le  voile  pour  la  défendre. 

Un  membre  a dit  que  les  décrets  du  4 août  ne  sont 
pas  constitutionnels.  J’observe  que  ces  décrets  se  divi- 
sent en  deux  classes;  l’une  vraiment  constitutionnelle, 
l’autre  composée  des  dons  de  notre  munificence  privée. 

Un  principe  sacré,  c’est  que  la  volonté  générale  fait 
la  loi.  Cette  volonté  s’est  manifestée  par  les  adresses 
d’adhésion  de  toutes  les  villes,  par  l’allégresse  publique 
que  le  roi  a portée  lui-même  au  pied  des  autels  ’.  Vous 
êtes  dans  l’impossibilité  de  donner  un  effet  rétroactif 
à la  sanction  royale.  J’appuie  de  toutes  mes  forces  la 
motion  de  M.  Barnave. 

Elle  est  adoptée. 

SEANCE  DO  l5  SEPTEMBRE. 

On  propose  le  décret  qui  reconnaît  comme  base  fondamen- 
tale de  la  monarchie  française  l’inviolabilité  du  roi  et  l’hérédité 
de  la  couronne  dans  la  famille  des  Bourbons.  Un  membre  de- 
mande si  la  branche  régnante  en  Espagne  sera  exclue  de  l’hé- 
rédité à la  couronne  de  France,  en  vertu  de  la  renonciation 
qu’elle  a faite  dans  le  traité  d'Utrecht.  Mirabeau  : 

* Un  Te  Deum  avait  été  chanté,  à l’occasion  des  arrêtés  du  4>  dans 
la  chapelle  du  roi. 
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Sans  doute,  il  faudra  bien  s’occuper  un  jour  de  cette 
question,  ne  fût-ce  que  pour  substituer  à cette  expres- 
sion trop  long-temps  consacrée  de  pacte  de  famille, 
celle  de  pacte  national.  Mais  nos  circonstances  ne  nous 
permettent  pas  de  nous  occuper  de  nos  relations  exté- 
rieures, et  je  propose  que  l’affaire  soit  ajournée. 

L’ajournement  est  rejeté,  et,  après  quelques  ■débats,  il  est  dé- 
cidé qu’il  n'y  a pas  lieu  à délibérer  sur  le  fond  de  la  proposition. 
L’orateur  reprend  : 

La  connaissance  que  j’ai  de  la  géographie  de  l’assem- 
blée, et  la  place  d’où  sont  parties  les  oppositions  à 
l’ajournement  et  les  il  n’y  a pas  lieu  à délibérer,  me 
font  sentir  qu’il  ne  s’agit  ici  de  rien  moins  que  d’intro- 
duire en  France  une  domination  étrangère,  et  qu’au 
fond  la  proposition  de  la  question  préalable  pourrait 
bien  être  une  proposition  autrichienne.  Je  ne  reviens 
cependant  pas  sur  la  question,  puisqu’elle  a été  écartée; 
mais  il  en  est  une  parfaitement  connexe  avec  celles  qui 
nous  ont  occupés  ce  matin,  d’une  importance  égale,  et 
sur  laquelle  je  propose  de  délibérer  ; je  demande  qu’il 
soit  déclaré,  en  addition  au  décret  proposé,  que  nul 
ne  pourra  exercer  la  régence,  qu’un  homme  né  en 
France. 

Les  débats  se  renouvellent.  M.  de  Mortemart  prétend  que  la 
maison  d'Espagne  n’a  pas  renoncé  à la  couronne  de  France;  que 
le  traité  d’Utrecht  dit  seulement  que  les  deux  couronnes  ne 
pourront  pas  être  réunies  sur  la  même  tête.  Mirabeau  : 

J’appelle  à l’ordre  l’opinant  ; son  assertion  est  pro- 
fondément fausse  ; elle  insulte  notre  droit  public,  elle 
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blesse  la  dignité  nationale,  elle  tend  à faire  croire  que 
. des  individus  peuvent  léguer  des  nations  comme  de  vils 
troupeaux. 

M.  de  Sillery  appuie  celte  opinion.  Mirabeau  reprend  : 

Je  réclame  de  rechef,  et  aux  termes  du  réglement, 
la  division  de  la  motion.  Il  est  naturel  et  nécessaire 
qu’elle  soit  divisée,  puisque  sa  première  partie,  loin 
d’être  contestée,  est  accueillie  par  l’unanimité  la  plus 
honorable  pour  l’esprit  natipnal  et  la  maison  régnante  ; 
et  que  la  seconde  est  non-seulement  sévèrement  criti- 
quée, mais  qu’elle  établit  encore  une  contradiction 
manifeste  dans  les  décrets,  par  cela  seul  qu’elle  préjuge 
le  point  important  sur  lequel  vous  avez  déclaré  qu’il 
n’y  avait  pas  lieu  à délibérer.  Je  conclus  donc  à la  di- 
vision de  la  question,  et  je  fais  observer  que  l’acharne- 
ment que  de  part  et  d’autre  on  met  dans  la  discussion 
depuis  plus  d’une  heure,  donne  plutôt  à ce  débat  la 
couleur  d’une  querelle  d’amour-propre  que  celle  d’une 
conférence  solennelle.  J’ajoute  que  cet  acharnement 
me  parait  d’autant  plus  inconcevable,  qu’assurément  il 
est  difficile  de  croire  qu’une  portion  de  cette  assemblée, 
ou  même  l’assemblée  entière,  veuille  jamais  donner  à 
la  France  un  roi  malgré  la  nation. 

M.  d’Esprémenil  s’oppose  à la  division.  Mirabeau  veut  ré- 
pondre; on  lui  refuse  la  parole. 

Cependant,  dit-il,  s’il  est  permis  à M.  d’Esprémenil 
de  se  jeter  dans  le  fond  de  la  question,  il  doit  m’être 
permis  de  l’y  suivre;  si,  pressé  de  son  saint  amour  pour 
la  loi  salique,  il  veut  absolument  que  nous  nous  occu- 
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pions  de  la  loi  salique,  moi  aussi,  je  demande  à parler 
sur  la  loi  salique,  et  je  promets  de  ne  pas  même  exiger 
qu’on  me  la  représente. 

La  discussion  est  continuée  au  lendemain. 

SÉANCE  Dü  l6  SEPTEMBRE. 

Target  propose,  en  amendement  au  projet  de  décret  de  la 
veille,  les  mots  suivans  : « Sans  entendre  rien  préjuger  sur  l’effet 
» des  renonciations,  sur  lesquelles,  le  cas  arrivant,  une  conven- 
» tion  nationale  prononcera.  » Mirabeau  : 

Il  me  paraît  indigne  de  l’assemblée  de  biaiser  sur 
une  question  de  l’importance  de  celle  qui  nous  occupe. 
Autant  les  circonstances  ont  pu  nous  permettre,  et  peut- 
être  dû  nous  inviter  à nous  abstenir  de  celte  affaire, 
autant,  si  nous  en  sommes  saisis,  il  importe  qu’elle 
soit  jugée;  et  ce  11’est  pas  sur  des  diplômes,  des  renon- 
ciations, des  traités,  que  vous  aurez  à prononcer  ; c’est 
d’après  l’intérêt  national. 

En  effet,  si  l’on  pouvait  s’abaisser  à considérer  cette 
cause  en  droit  positif,  on  verrait  bientôt  que  le  pro- 
cureur le  plus  renommé  par  sa  mauvaise  foi  n’oserait 
pas  soutenir  contre  la  branche  de  France,  ni  vous  en 
refuser  le  jugement,  que  le  monarque  le  plus  asiatique 
qui  ait  jamais  régné  sur  la  France,  vous  a renvoyé  lui- 
même.... 

Quelques  voix  : A l’ordre!  à l’ordre!  v 

Messieurs,  je  ne  sais  comment  nous  concilierons  le 
tendre  respect  que  nous  portons  au  monarque,  honoré 
par  nous  du  titre  de  restaurateur  de  la]  liberté , avec 
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cette  superstitieuse  idolâtrie  pour  le  gouvernement  de 
Louis  XIV,  qui  en  fut  le  principal  destructeur.  Je  suis 
donc  dans  l’ordre,  et  je  continue. — Je  défie  qu’on  ose 
me  nier  que  toute  nation  a le  droit  d’instituer  son  gou- 
vernement, de  choisir  ses  chefs,  et  de  déterminer  leur 
succession . 

On  demande  à aller  aux  voix. 

Je  déclare  que  je  suis  prêt  à traiter  la  question  au 
fond,  à l’instant  même ; à montrer  que,  si  toute  nation 
a intérêt  que  son  chef  se  conforme  à ses  mœurs,  à ses 
habitudes,  à ses  convenances  locales,  qu’il  soit  sans  pro- 
priétés ni  affections  étrangères,  cela  est  plus  vrai  des 
Français  que  d’aucun  autre  peuple;  que  si  le  sacerdoce 
veut  de  l’inquisition,  et  le  patriciat  de  la  grandesse,  la 
nation  ne  veut  qu’un  prince  français  ; que  les  craintes 
par  lesquelles  on  cherche  à détourner  notre  décision 
sont  puériles  ou  mal  fondées  ; mais  que  l’Europe,  et  l’Es- 
pagne surtout,  n’ont  point  dit  avec  Louis  XIV,  Il  n'y 
a plus  de  Pyrénées;  qu’en  laissant  maintenant  la  ques- 
tion indécise,  s’il  y a une  question,  on  répandra  des 
germes  innombrables  de  discordes  intestines  ; et  enfin 
que  je  ne  pourrai  que  conclure,  s’il  y a une  question, 
à ce  qu’elle  soit  jugée  ; s’il  n’y  en  a pas,  à ce  que  la 
rédaction  de  l’article  soit  refaite  hors  de  l’assemblée; 
car  ici  elle  consommerait  trop  de  temps,  et  n’attein- 
drait jamais  un  certain  degré  de  perfection,  les  douze 
cents  représentans  fussent- ils  douze  cents  écrivains  ex- 
cellens... 

On  adopte  l'amendement  de  Target,  et  on  ajoute  au  projet  de 
décret  ces  mots  : « Sans  entendre  rien  préjuger  sur  l’effet  des 
» renonciations.  » 
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SÉANCE  BD  l8  SEPTEMBRE. 

Le  gouvernement  n’avait  pas  encore  promulgué  les  décrets 
du  4 août.  Chapellier  propose  qu’on  en  renouvelle  la  même  de- 
mande, et  qu’on  ne  désempare  point  que  la  promulgation  ne 
soit  obtenue.  Mirabeau  appuie  cette  proposition  : 

Non-seulement  la  motion  de  M.  Le  Chapellier  n’est 
pas  irrégulière,  mais  elle  seule  est  précisément  con- 
forme à la  loi  que  vous  vous  êtes  imposée.  On  lit  dans 
l’article  x du  chap.  iv  du  réglement  ces  propres  pa- 
roles : a Toute  question  qui  aura  été  jugée,  tpute  loi 
» qui  aura  été  portée  dans  une  session  de  l’Assemblée 
» nationale  ne  pourra  pas  y être  agitée  de  nouveau...» 
Je  demande,  messieurs,  si  les  arrêtés  du  4 août  sont  ou 
ne  sont  pas  une  question  jugée. 

Et  qu’on  ne  subtilise  pas  en  disant  que  nulle  loi 
n’est  portée  à cet  égard  ; car  je  me  retrancherais  à prier 
les  controversistes  de  m’expliquer  la  première  partie  de 
l’article  invoqué,  toute  question  jugée,  etc.  Mais  j’ai 
méprisé  toute  ma  vie  les  fins  de  non-recevoir,  et  je  ne 
m’apprivoiserai  pas  avec  ces  formes  de  palais  dans  une 
question  si  importante.  Examinons-la  donc  sous  un 
autre  aspect. 

Revenir  sur  les  articles  du  4>  est  un  acte  également 
irrégulier,  impolitique  et  impossible.  Examiner  si  l’on 
n’aurait  pas  dû,  comme  on  le  pouvait  incontestable- 
ment, se  dispenser  de  les  porter  à la  sanction,  serait 
superflu,  puisqu’ils  y ont  été  portés.  Cherchons  donc 
le  parti  qu’il  nous  reste  à prendre. 

Ici  je  me  vois  contraint  de  faire  une  remarque  que 
la  nature  des  circonstances  publiques  rend  très— déli— 
çate,  mais  que  la  rapidité  de  notre  marche  et  l’hésita- 
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tion  du  gouvernement  rendent  encore  plus  nécessaire. 
Depuis  que  les  grandes  questions  de  la  constitution 
s’agitent,  nous  avons  montré  à l’envi  la  crainte  d’ajou- 
ter à la  fermentation  des  esprits,  ou  seulement  de  la 
nourrir  par  l’énonciation  de  quelques  principes  évi- 
dens  de  leur  nature,  mais  nouveaux  pour  des  Français 
dans  leur  application,  et  que,  par  cela  même  qu’en  ma- 
tière de  constitution  on  peut  les  regarder  comme  des 
axiomes,  nous  avons  cru  pouvoir  nous  dispenser  de 
consacrer. 

Ces  considérations  étaient  dignes  de  votre  sagesse  et 
de  votre  patriotisme.  Mais  si,  au  lieu  de  nous  savoir 
gré  de  notre  respect  religieux , on  en  conclut  contre 
les  principes  que  nous  avons  voulu  taire,  et  non  dis- 
simuler, a-t-on  bien  calculé  combien  on  provoquait 
notre  honneur,  et  le  sentiment  de  nos  devoirs  à rom- 
pre le  silence? 

Nous  avons  pensé,  pour  la  plupart,  que  l’examen 
du  pouvoir  constituant  dans  ses  rapports  avec  le  prince 
était  superflu  au  fond  et  dangereux  dans  la  circon- 
stance. Mais  cet  examen  n’est  superflu  qu’autant  que 
noos  reconnaissons  tous,  tacitement  du  moins,  les 
droits  illimités  du  pouvoir  constituant.  S’ils  sont  con- 
testés, la  discussion  en  devient  nécessaire,  et  le  danger 
serait  surtout  dans  l’indécision. 

Nous  ne  sommes  point  des  sauvages  arrivant  nus 
des  bords  de  l’Orénoque  pour  former  une  société.  Nous 
sommes  une  nation  vieille,  et  sans  doute  trop  vieille 
pour  notre  époque.  Nous  avons  un  gouvernement  pré- 
existant, un  roi  préexistant,  des  préjugés  préexistans. 
II  faut,  autant  qu’il  est  possible,  assortir  toutes  ces 
choses  à la  révolution,  et  sauver  la  soudaineté  du  pas- 
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sage.  Il  le  faut,  jusqu’à  ce  qu’il  résulte  de  cette  tolé- 
rance une  violation  pratique  des  principes  de  la  liberté 
nationale,  une  dissonance  absolue  dans  l’ordre  social. 
Mais  si  l’ancien  ordre  de  choses  et  le  nouveau  laissent 
une  lacune,  il  faut  franchir  le  pas,  lever  le  voile,  et 
marcher. 

Aucun  de  nous,  sans  doute,  ne  veut  allumer  l’in- 
cendie dont  les  matériaux  sont  si  notoirement  prêts, 
d’une  extrémité  du  royaume  à l’autre.  Le  rapproche- 
ment, où  la  nécessité  des  affaires  suffit  pour  nous  con- 
tenir, ressemble  certainement  plus  à la  concorde  que 
l’état  de  situation  de  nos  provinces,  qui,  au  poids  de 
nos  propres  inquiétudes  et  des  dangers  de  la  chose 
publique , mêlent  le  sentiment  de  leurs  propres  maux, 
la  triste  influence  de  leurs  divisions  particulières  et  les 
difficultés  de  leurs  intérêts  partiels.  Traitons  donc  en- 
tre nous  ; bannissons  ces  réticences,  ces  suppositions 
notoirement  fausses,  ces  locutions  manifestement  per- 
fides, qui  nous  donnent  à tous  la  physionomie  du 
mensonge  et  l’accent  des  conspirateurs.  Parlons  clai- 
rement ; posons  et  discutons  nos  prétentions  et  nos 
doutes;  disons,  osons  nous  dire  mutuellement  : Je 
veux  aller  jusque  là;  je  n’irai  pas  plus  loin.  — Vous 
n’avez  droit  d’aller  que  jusqu’ici,  et  je  ne  souffrirai 
pas  que  vous  outre-passiez  votre  droit.  Ayons  la  bonne 
foi  de  tenir  ce  langage;  et  nous  serons  bientôt  d’ac- 
cord. Mars  est  le  tyran,  mais  le  droit  est  le  souverain 
du  monde.  Débattons,  sinon  fraternellement,  du  moins 
paisiblement  : ne  nous  défions  pas  de  l’empire  de  la  vé- 
rité et  de  la  raison  : elles  finiront  par  dompter,  ou,  ce  * 
qui  vaut  mieux,  par  modérer  l’espèce  humaine,  et 
gouverner  tous  les  gouvernemens  de  la  terre. 
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Mais,  messieurs,  si  nous  substituons  l’irascibilité  de 
l’amour-propre  à l’énergie  du  patriotisme,  les  méfian- 
ces à la  discussion,  de  petites  passions  haineuses,  des 
réminiscences  rancunières  à des  débats  réguliers  et 
vraiment  faits  pour  nous  éclairer,  nous  ne  sommes  que 
d’égoïstes  prévaricateurs  ; et  c’est  vçrs  la  dissolution, 
et  non  vers  la  constitution  que  nous  conduisons  la  mo- 
narchie, dont  les  intérêts  suprêmes  nous  ont  été  con- 
fiés pour  son  malheur. 

L’exécution  soudaine  des  arrêtés  du  4 août,  statués 
avec  une  précipitation  qu’a  nécessitée  la  sorte  d’ému- 
lation qui  entraîna  l’assemblée,  aurait  produit  sans 
doute  de  grands  inconvéniens.  Vous  l’avez  senti,  mes- 
sieurs, et  vous  y avez  obvié  de  vous-mêmes,  puisque 
vous  avez  opposé  une  réserve  à chacun  de  ces  arrêtés. 
Le  roi,  en  opposant  les  difficultés  qui  pourraient  s’é- 
lever dans  leur  exécution,  ne  fait  donc  que  répéter  vos 
propres  observations  ; d’où  il  résulte  que  la  suspension 
de  sa  sanction  n’en  saurait  être  motivée  : d’abord  parce 
que  vous  avez  demandé  au  roi  non  pas  son  consente- 
ment à vos  arrêtés,  mais  leur  promulgation;  ensuite 
parce  que  l’hésitation  à promulguer  atteste  des  obsta- 
cles qui  n’existent  pas  encore.  Je  m’expliquerai  par 
deux  exemples. 

Si  vous  apportiez  au  roi  l’abolition  de  certains  offi- 
ces, sans  lui  montrer  l’hypothèque  du  remboursement 
de  leur  finance,  le  conservateur  de  toutes  les  proprié- 
tés aurait  le  droit  et  le  devoir  de  vous  arrêter.  Si  même 
vous  aviez  retiré  les  dîmes  pour  l’avantage  de  certains 
particuliers,  et  sans  les  appliquer  à quelque  partie  du 
service  public,  dont  les  bcsôins  urgens  ont  surtout 
provoqué  ce  retrait,  qui  a excité  tant  de  réclamations. 
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l’auguste  délégué  de  la  nation  aurait  droit  d’aviser  votre 
sagesse. 

Mais  vous  consacrez  comme  maxime  la  non-vénalité 
des  offices,  et  il  n’y  a pas  aujourd’hui  un  homme  en 
Europe,  cultivant  sa  raison  et  sa  pensée  avec  quelque 
respect  de  lui-même,  qui  osât  établir  une  théorie  con- 
traire. Le  roi  n’a  donc  ni  le  droit  ni  l’intérêt  de  s’op- 
poser à la  déclaration  d’une  telle  maxime.  Vous  dé- 
clarez le  service  des  autels  trop  cher,  et  leurs  ministres 
de  respectables,  mais  de  simples  salariés,  comme  offi- 
ciers de  morale,  d’instruction  et  de  culte  ; vous  déclarez 
le  principal  impôt  sur  lequel  étaient  assignés  leurs  sa- 
laires, destructif  de  la  propriété  de  l’agriculture  : le  roi 
ne  peut  pas  et  ne  doit  pas  nier  cette  vérité,  ni  en  ar- 
rêter la  promulgation. 

Cette  observation  s’applique  à tous  vos  arrêtés  du  4. 
Encore  une  fois,  on  aurait  pu  ne  pas  demander  au  roi 
de  les  sanctionner.  Mais,  puisqu’on  l’a  fait,  puisque 
les  imaginations,  permettez-moi  de  m’exprimer  ainsi, 
sont  en  jouissance  de  ces  arrêtés  ; puisque,  s’ils  étaient 
contestés  aujourd’hui,  les  méfiances  publiques,  les 
mécontentemens  presque  universels  en  seraient  très- 
aggravés  ; puisque  le  clergé,  qui  perdrait  le  droit  de 
remplacement  des  dîmes,  n’en  aurait  pas  moins  perdu 
les  dîmes  de  fait  ; puisque  la  noblesse,  qui  pourrait 
refuser  de  transiger  sur  les  droits  féodaux,  ne  se  les 
verrait  pas  moins  ravir  par  l’insurrection  de  l’opinion  : 
nous  sommes  tous  intéressés  à ce  que  la  sanction 
pure  et  simple  de  ces  arrêtés,  réprimés  par  l’effet  de 
nos  propres  réserves,  rétablisse  l’harmonie  et  la  con- 
corde. Alors  nous  arriverons  paisiblement  à la  pro- 
mulgation des  lois,  dans  la  confection  desquelles  nous 
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prendrons  en  très- respectueuse  considération  les  ob- 
servations du  roi,  et  où  nous  mesurerons  avec  beau- 
coup de  maturité  les  localités  et  les  autres  difficultés 
du  détail,  plus  nécessaires  à considérer  dans  l’appli- 
cation des  maximes  constitutionnelles  que  dans  leur 
énonciation. 

J’appuie  donc  la  motion  de  M.  Chapellier,  et  je  de- 
mande que  notre  président  reçoive  l’ordre  de  se  retirer 
de  nouveau  auprès  du  roi,  pour  lui  déclarer  que  nous 
attendons,  séance  tenante,  la  promulgation  de  nos  ar- 
rêtés. 

Décrété  que  le  président  se  retirera  sur-le-champ  par- 
devers  le  roi,  pour  lui  demander  la  promulgation  des  arrêtés 
du  4 août. 

SÉANCE  DO  I (J  SEPTEMBRE. 

• Volney  propose  que  l’on  s'occupe  d’abord  de  déterminer, 
1°  le  nombre  des  membres  du  corps  législatif;  2°  les  conditions 
requises  pour  être  électeur;  3°  le  mode  d’élection;  et  qu'en- 
suite  l’assemblée  ordonne  une  élection  de  députés  d’après  le 
nouveau  mode  adopté.  Cette  motion  est  presque  unanimement 
applaudie.  Un  autre  membre  interrompt  la  discussion  pour  par- 
ler des  finances.  Le  président  du  comité  des  finances  propose  de 
consacrer  deux  jours  par  semaine  au  travail  à faire  sur  cette 
matière.  Mirabeau  : 

Je  quitte  un  moment  l’ordre  du  jour  pour  appuyer 
la  motion  du  président  du  comité  des  finances.  Il  est 
certain  que,  si  nous  ne  consacrons  jamais  aux  affaires 
de  son  département  que  les  soirées  remplies  de  rap- 
ports, et  occupées  par  des  hommes  rendus  de  fatigue 
et  privés  du  temps  nécessaire  pour  méditer  et  s’in- 
struire, nous  serons  assaillis  au  dépourvu  par  les  plus 
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tristes  événemeus.  Il  est  certain  que  le  premier  mi- 
nistre des  finances  viendra  nous  déclarer  incessam- 
ment qu'il  est  forcé  de  nous  rendre  responsables  de  la 
banqueroute  peut-être,  certainement  de  la  suspension 
des  paiemens,  et  des  suites  incalculables  qu’elle  peut 
avoir.  Il  est  certain  que  la  constitution  ne  peut  plus 
marcher  sans  les  finances,  ni  les  finances  sans  la  con- 
stitution. 

Oui,  messieurs,  c’est  en  vain  que  nous  ferions  une 
bonne  constitution  et  des  lois  sages.  Si  la  clef  de  la 
voie  sociale  manque,  si  les  perceptions  ne  se  rétablis- 
sent pas,  si  l’autorité  tutélaire  reste  sans  moyen  et  sans 
ressort,  si  l’État  désorganisé  ne  présente  aux  Français 
que  l’arène  famélique  et  sanglante  de  l’anarchie,  nos 
travaux  sont  bien  inutiles  et  nos  efforts  impuissans  : 
car  le  gouvernement  abdique,  qui  ne  peut  plus  nourrir 
la  société  qu’il  régit  ; et  la  société  est  dissoute,  qui  ne 
peut  plus  travailler  et  jouir  en  paix  sous  l’autorité 
tutélaire.  Consacrons  donc  au  moins  deux  jours  par 
semaine  aux  finances,  et  surtout  le  recueillement  de 
l’attention,  et  la  ferveur  d’un  patriotisme  également 
infatigable  et  incorruptible. 

Je  reviens  à l’ordre  du  jour,  et  je  réponds  à celui 
des  préopinans  1 qui  a réclamé  la  priorité  pour  la  mo- 
tion de  M.  de  Volney.  J’ai  toujours  regardé  comme  la 
preuve  d’un  très-bon  esprit,  qu’on  fit  son  mét  iergaî- 
ment.  Ainsi  je  n’ai  garde  de  reprocher  au  préopinant 
sa  joyeuseté  dans  des  circonstances  qui  n’appellent  que 
trop  de  tristes  réflexions  et  de  sombres  pensées.  Je  n’ai 
pas  le  droit  de  le  louer  ; il  n’est  ni  dans  mon  cœur  ni 

1 Mirabeau  le  jeune. 

»•  « ‘7 
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dans  mon  intention  de  le  critiquer  ; mais  il  de  mon  de- 
voir de  réfuter  ses  opinions  lorsqu’elles  me  paraissent 
dangereuses. 

Telle  est,  à mon  sens,  la  motion  qu’il  a soutenue. 
Certainement  elle  est  le  produit  d’un  très-bon  esprit^ 
et  surtout  d’une  âme  très-civique  et  très-pure  ; certai- 
nement, à l’isoler  de  l’ensemble  de  nos  circonstances  et 
de  nos  travaux,  elle  est  saine  en  principes;  mais  j’y 
vois  d’abord  une  difficulté  insoluble>  le  serment  qui 
nous  lie  à ne  pas  quitter  l’ouvrage  de  la  constitution 

qu’il  ne  soit  consommé Ce  peu  de  mots  suffirait 

sans  doute  pour  écarter  cette  motion;  mais  je  voudrais 
ôter  le  regret  même  à son  auteur,  en  lui  montrant 
combien  elle  est  peu  assortie  à nos  circonstances,  à la 
pieuse  politique  qui  doit  diriger  notre  conduite. 

Et  pour  vous  le  démontrer,  messieurs,  je  me  servirai 
de  l’argument  même  avec  lequel  on  a prétendu  soute- 
nir cette  motion  : « Il  est  impossible  d’opérer  le  bien 
» par  la  diversité  de  nos  opinions  et  de  nos  moyens. 
i)  Il  faut  convoquer  les  provinces  pour  leur  demander 
» de  nous  envoyer  des  successeurs,  puisque  nous  sommes 
» discords  et  inaccordables » Est-ce  bien  là,  mes- 

sieurs, le  langage  que  nous  devons  tenir?  Est-ce  là  ce 
que  nous  devons  croire?  Est-ce  là  ce  que  nous  devons 
être?  Nous  avouerons  donc  que  notre  amour-propre 
nous  est  plus  sacré  que  notre  mission,  notre  orgueil 
plus  cher  que  la  patrie,  notre  opiniâtreté  plus  forte  que 
la  raison,  impénétrable  à notre  bonne  foi,  et  totalement 
exclusive  de  la  paix,  de  la  concorde,  de  la  liberté.  Ah! 
si  telle  était  la  vérité,  nous  ne  serions  pas  même  dignes 
de  la  dire;  nous  n’en  aurions  pas  le  courage;  et  ceux 
qui  provoquent  de  telles  déclarations  prouvent  par  cela 
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même  que  leurs  discours  sont  de  simples  jeux  d’esprit, 
où  ils  nous  prêtent  fort  injustement  des  sentiraens  tout- 
à-fait  indignes  de  nous. 

C’est  donc  précisément  parce  que  demander  des  suc- 
cesseurs, serait  nous  déclarer  discords  et  inaccordables, 
que  nous  ne  porterions  pas  un  tel  décret,  quand  un  ■ 
serment  solennel,  base  de  la  constitution  et  palladium 
de  la  liberté  française,  ne  nous  l’interdirait  pas.  A Dieu 
ne  plaise  que  nous  regardions  comme  impossible  d’o- 
pérer le  bien  par  la  diversité  de  nos  opinions  et  de 
nos  moyens!  Il  était  impossible  que  dans  les  premiers 
temps  d’une  première  assemblée  nationale,  tant  d’es- 
prits si  opposés,  tant  d’intérêts  si  contradictoires,  même 
en  tendant  au  même  but,  ne  perdissent  beaucoup  de 
temps  et  beaucoup  de  leurs  forces  à . se  combattre  ; 
mais  ces  jours  de  dissensions  finissent  pour  nous;  les 
esprits,  même  en  se  heurtant,  se  sont  pénétrés  ; ils  ont 
appris  à se  connaître  et  à s’entendre.  Nous  touchons 
à la  paix;  et  si  nous  mettons  à notre  place  d’autres 
députés,  ce  premier  moment  serait  peut-être  encore 
pour  eux  celui  de  la  guerre.  Restons  donc  à nos  postes, 
mettons  à profit  jusqu’à  nos  fautes,  et  recueillons  les 
fruits  de  notre  expérience. 

Mais,  dit-011,  l’approbation  unanime  qu’a  reçue  la 
motion  de  M.  de  Volney  n’est-elle  pas  une  preuve  in- 
vincible que  chacun  de  nous  a reconnu  que  la  véritable 
situation  de  cette  assemblée  était  cet  état  de  discor* 
dance  inaccordable  qui  invoque  nos  successeurs?  Non, 
sans  doute;  je  ne  trouve  dans  ce  succès  que  l’effet  na- 
turel qu’a  tout  sentiment  généreux  sur  les  hommes  as- 
semblés. Tous  les  députés  de  la  nation  ont  senti  à la 
fois  que  leurs  places  devaient  être  aux  plus  dignes  ; tous 
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ont  senti  que  lorsqu’un  des  plus  estimables  d’entre  nos 
collègues  provoquait  sur  lui-même  le  contrôle  de  1 opi- 
nion, il  était  naturel  d’anticiper  sur  les  décrets  de  la 
nation,  et  que  nous  aurions  bonne  grâce  à préjuger 
contre  nous.  Mais  cet  élan  de  modestie  et  de  désinté- 
ressement doit  faire  place  aux  réflexions  et  aux  combi- 
naisons de  la  prudence. 

Et  si  l’esprit  dans  lequel  on  soutient  la  motion  de 
M.  de  Volney  pouvait  avoir  besoin  d’être  encore  plus 
développé,  il  ne  faudrait  que  réfléchir  quelques  instans 
sur  les  deux  amendemens  que  le  préopinant  a pro- 
posés. 

« Nul  membre  de  l’assemblée  actuellement  existante 
m ne  pourra  être  réélu  pour  la  prochaine  assemblée.  » 
Ainsi,  nous  voilà  donnant  des  ordres  à la  nation!  Il  y 
aura  désormais  dans  les  élections  une  autre  loi  que  la 
confiance.  Eh  ! messieurs,  n’oublions  jamais  que  nous 
devons  consulter  et  non  dominer  l’opinion  publique. 
N’oublions  jamais  que  nous  sommes  les  représentans 
du  souverain,  mais  que  nous  ne  sommes  pas  le  sou- 
verain. 

« Aucun  membre  de  l’assemblée  actuelle  ne  pourra 
» se  présenter  dans  les  assemblées  élémentaires,  ni  dans 

» les  lieux  d’élection et  nous  nous  serons  rendu 

» justice.  » 

Je  ne  sais  s’il  est  bien  de  faire  ainsi  ses  propres  hon- 
neurs; mais  je  ne  conçois  pas  qu’on  puisse  se  permettre 
de  faire  à ce  point  ceux  des  autres.  Ainsi,  pour  prix 
d’un  dévoûment  illimité,  de  tant  de  sacrifices,  de  tant 
de  périls  bravés,  soutenus,  provoqués  avec  une  intré- 
pidité qui  vous  a valu,  messieurs,  quelque  gloire  ; d’une 
continuité  de  travaux,  mêlés  sans  doute  de  tous  les  dé- 
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fauts  des  premiers  essais,  mais  auxquels  la  nation  devra 
sa  liberté,  et  le  royaume  sa  régénération,  nous  serons 
privés  de  la  prérogative  la  plus  précieuse,  du  droit  de 
cité.  Exclus  du  corps  législatif,  nous  serions  encore 
exilés  dans  notre  propre  patrie!  Nous,  qui  réclame- 
rions, s’il  était  possible,  un  droit  plus  particulier 
de  chérir  , de  défendre  , de  servir  la  constitution 
que  nous  aurons  fondée,  nous  n’aurions  pas  même 
l’honneur  de  pouvoir  désigner  des  sujets  plus  dignes 
que  nous  de  la  confiance  publique!  Nous  perdrions 
enfin  le  droit  qu’un  citoyen  ne  peut  jamais  perdre  sans 
que  la  liberté  de  la  nation  soit  violée,  celui  de  parti- 
ciper à la  représentation,  d’être  électeur  ou  éligible. 

La  priorité  est  refusée  à la  motion  de  Volney.  La  motion  du 
président  du  comité  des  finances  est  décrétée. 

SÉANCE  DO  ai  SEPTEMBRE. 

La  milice  de  Versailles,  sur  des  nouvelles  qu'elle  disait  alar- 
mantes, demande  un  secours  de  raille  hpmmes  de  troupes  ré- 
glées. Mirabeau  : 

Sans  doute,  lorsque  des  circonstances  urgentes  exi- 
gent du  pouvoir  exécutif  des  précautions  extraordinaires 
et  désirées,  il  est  de  son  devoir  d’augmenter  la  force 
armée  dans  tel  ou  tel  lieu;  il  est  aussi  de  son  devoir 
de  communiquer  au  corps  législatif  le  motif  de  ce  ras- 
semblement de  troupes.  Mais  une  municipalité  quel- 
conque, quels  que  soient  ses  motifs,  ne  peut  app*1^ 
un  corps  d’armée  dans  le  lieu  où  réside  le  corps  légis- 
latif, sans  y être  autorisée  par  lui. 
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Fréteau  et  Foucault  observent  que  l’assemblée,  par  un  dé- 
cret, a autorisé  les  municipalités  à appeler  des  troupes  quand 
elles  le  jugeraient  nécessaire.  Mirabeau  : 

Je  ne  dispute  point  à la  municipalité  de  Versailles 
le  droit  de  requérir  des  troupes  au  besoin,  et  je  ne  dés- 
approuve en  aucune  manière  la  dernière  mesure  dont 
je  ne  connais  pas  les  motifs;  mais  je  dis  que  l’Assemblée 
nationale,  en  permettant  aux  municipalités  d’invoquer 
des  troupes  régulières,  ne  s’est  apparemment  pas  in- 
terdit, surtout  dans  le  lieu  où  elle  était  séante,  de  se 
faire  rendre  compte  des  raisons  qui  provoquaient  une 
pareille  demande. 

J’ajoute  qu’il  serait  singulier  que  la  municipalité  de 
Versailles  pût  recevoir  des  confidences  ministérielles 
qui  devraient  être  ignorées  de  l’Assemblée  nationale, 
et  qu’on  interdît  à celle-ci  de  porter  un  vif  intérêt  aux 
détails  que  l’on  assure  compromettre  la  sûreté  de  la 
ville  et  de  la  personne  du  roi. 

Je  demande  que  la  lettre  de  M.  de  Saint-Priest  à la 
municipalité,  et  le  réquisitoire  du  commandant  de  la 
garde  de  Versailles,  soient  communiqués  à l’Assemblée 
nationale. 

La  demande  de  la  milice  est  rejetée. 

SÉANCE  DU  33  SEPTEMBRE. 

L’article  soumis  à la  discussion  était  celui-ci  : « Aucun  acte  de 
» législation  ne  pourra  être  considéré  comme  loi,  s'il  n’a  été  fait 
» par  les  députés  de  la  nation,  et  sanctionné  par  le  monarque.» 
Mirabeau  : 

Je  demande  ce  qu’on  entend  par  un  acte  de  légis- 
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latîon  qui  n’est  pas  une  loi.  Ces  deux  expressions  sont 
parfaitement  synonymes.  Je  ne  connais  d’autre  réponse 
à cette  observation,  que  aux  voix.,  et  j’avoue  que  cette 
réponse  me  paraît  sans  réplique.  Mais,  si  l’on  veut 
s’entendre,  on  dira  : Sommes- nous  d’accord  sur  la 
chose  que  nous  voulons  définir  par  l’article  proposé? 
Si  c’est  la  loi,  il  faut  dire  simplement  : La  loi  est  l’acte 
du  pouvoir  législatif,  sanctionné  par  le  roi.  Si  c’est, 
comme  je  Iç  crois,  la  nature  et  les  bornes  du  pouvoir 
exécutif  que  nous  voulons  déterminer,  il  faut  changer 
d’un  bout  à l’autre  la  rédaction  de  l’article,  sous  peine 
de  nous  soumettre  à un  galimatias  évident,  ou  bien 
l’article  dirait  : Un  acte  du  corps  legislatif  ne  sera 
autre  chose  qu  un  acte  du  corps  législatif.  J’observe, 
en  finissant,  qu’il  ne  serait  pas  mal  que  l’Assemblée 
nationale  de  la  France  parlât  français,  et  même  écri- 
vit en  français  les  lois  qu’elle  propose. 

L’article  est  ainsi  rédigé  : » Aucun  acte  du  corps  législatif  ne 
* pourra  être  considéré  comme  loi,  s’il  n’a  été  fait  par  l'assena- 
x blée  des  représentai  de  la  nation,  légalement  et  librement 
» élus,  et  sanctionné  par  le  roi.» 

SÉANCE  DD  a6  SEPTEMBRE. 

Necker  avait  fait  des  propositions  à l’assemblée,  afin  de  venir 
au  secours  des  finances  de  l’Etat.  Son  plan  avait  été  adopté  ; 
plusieurs  députés  faisaient  au  rapporteur  du  comité  des  ques- 
tions sur  les  détails.  Mirabeau  : 


Messieurs,  demander  des  détails  sur  des  objets  de 
détail,  c’est  s’éloigner  de  la  question.  H y a déjà  trois 
jours  qpe  le  ministre  des  finances  vous  a peint  les  dan- 
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gers  qui  nous  environnent,  avec  l’énergie  que  réclame 
une  situation  presque  désespérée;  il  vous  demande  les 
secours  les  plus  urgeps,  il  vous  indique  des  moyens,  il 
vous  presse  de  les  accepter.  Votre  comité  des  finances 
vient  de  vous  soumettre  un  rapport  parfaitement  con- 
forme à l’avis  du  ministre  : c’est  sur  cet  avis  et  sur  ce 
rapport  qu’il  s’agit  de  délibérer. 

Mais  telle  est  ici  la  fatalité  de  nos  circonstances  : nous 
avons  d’autant  moins  le  temps  et  les  moyens  néces- 
saires pour  délibérer,  que  la  résolution  à prendre  est 
plus  décisive  et  plus  importante.  Les  revenus  de  l’Etat 
sont  anéantis,  le  trésor  est  vide,  la  force  publique  est 
sans  ressort  ; et  c’est  demain,  c’est  aujourd’hui,  c’est 
à cet  instant  même  que  l’on  a besoin  de  votre  inter- 
vention. 

Dans  de  telles  circonstances,  messieurs,  il  me  paraît 
impossible,  soit  d’offrir  un  plan  au  premier  ministre 
des  finances,  soit  d’examiner  celui  qu’il  nous  propose. 

Offrir  un  plan  n’est  pas  notre  mission,  et  nous  n’a- 
vons pas  une  seule  des  connaissances  préliminaires 
indispensables  pour  essayer  de  se  former  un  ensemble 
des  besoins  de  l’Etat  et  de  ses  ressources. 

Examiner  le  projet  du  premier  ministre  des  finances, 
c’est  une  entreprise  tout-à-fait  impraticable.  La  seule 
vérification  de  ses  chiffres  consumerait  des  mois  entiers  ; 
et  si  les  objections  qu’on  pourrait  lui  faire  ne  portent 
que  sur  des  données  hypothétiques,  les  seules  que  la 
nature  de  notre  gouvernement  nous  ait  permis  jus- 
qu’ici de  nous  procurer,  n’aurait-on  pas  mauvaise  grâce 
de  trop  presser  des  objections  de  cette  nature  dans  des 
momens  si  pressés  et  si  critiques  ? 

Il  n’est  pas  de  votre  sagesse,  messieurs,  de  vous 
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rendre  responsables  de  l’événement,  soit  en  vous  refu- 
sant à des  moyens  que  vous  n’avez  pas  le  loisir  d’exa- 
miner, soit  en  leur  en  substituant  que  vous  n’avez  pas 
celui  de  combiner  et  de  réfléchir.  La  confiance  sans 
bornes  que  la  nation  a montrée  dans  tous  les  temps  au 
ministre  des  finances  que  ses.  acclamations  ont  rap- 
pelé, vous  autorise  suffisamment,  ce  me  semble,  à lui 
en  montrer  une  illimitée  dans  les  circonstances.  Ac- 
ceptez ses  propositions  sans  les  garantir,  puisque  vous 
n’avez  pas  le  temps  de  les  juger;  acceptcz-les  de  con- 
fiance dans  le  ministre,  et  croyez  qu’en  lui  déférant 
cette  espèce  de  dictature  provisoire,  vous  remplissez 
vos  devoirs  de  citoyens  et  de  représentans  de  la 
nation. 

M.  Necker  réussira,  et  nous  bénirons  ses  succès,  que 
nous  aurons  d’autant  mieux  préparés,  que  notre  défé- 
rence aura  été  plus  entière  et  notre  confiance  plus 
docile.  Que  si,  ce  qu’à  Dieu  ne  plaise!  le  premier  mi- 
nistre des  finances  échouait  dans  sa  pénible  entreprise, 
le  vaisseau  public  recevrait  sans  doute  une  grande  se- 
cousse sur  l’écueil  où  son  pilote  chéri  l’aurait  laissé 
toucher;  mais  ce  heurtement  ne  nous  découragerait 
pas  : vous  seriez  là,  messieurs  ; votre  crédit  serait  in- 
tact, la  chose  publique  resterait  tout  entière... 

Acceptons  de  plus  heureux  présages;  décrétons 
les  propositions  du  premier  ministre  des  finances,  et 
croyons  que  son  génie,  aidé  des  ressources  naturelles 
du  plus  beau  royaume  du  monde  et  du  zèle  fervent 
d’une  assemblée  qui  a donné  et  qui  doit  encore  de  si 
beaux  exemples,  saura  se  montrer  au  niveau  de  nos 
besoins  et  de  nos  circonstances. 
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Ce  discours  entraîne  l’assemblée;  on  allait,  par  acclamation, 
adopter  le  décret  suivant:  «I/Assemblée  nationale,  vu  l'urgence 
» des  circonstances,  décrète  un  secours  extraordinaire  du  quart 
% des  revenus  de  chaque  citoyen,  et  renvoie,  pour  le  mode,  au 
« pouvoir  exécutif.»  L’orateur  reprend  : 

En  énonçant  mon  avis,  je  n’ai  point  entendu,  mes- 
sieurs, rédiger  ma  proposition  en  décret.  Un  décret 
d’une  importance  aussi  majeure  ne  peut  être  imaginé 
et  rédigé  au  milieu  du  tumulte.  J'observe  que  le  décret, 
tel  qu’il  vient  de  vous  être  proposé,  ne  peut  pas  être 
le  mien , et  je  désapprouve  la  sécheresse  de  ces  mots, 
renvoie  pour  le  mode  au  pouvoir  exécutif.  Encore 
une  fois,  messieurs,  la  confiance  illimitée  de  la  nation 
dans  le  ministre  des  finances  justifiera  la  vôtre  ; mais 
il  n’en  faut  pas  moins  que  l’émanation  du  décret  que 
vous  avez  à porter  soit  expressément  provoquée  par  le 
ministre.  Je  vois  encore  un  nouvel  inconvénient  dans 
la  rédaction  du  décret  : il  faut  bien  se  garder  de  laisser 
croire  au  peuple  que  la  perception  et  l’emploi  de  la, 
charge  que  vous  allez  consentir  ne  sera  ni  sûre  ni  ad- 
ministrée par  ses  représentans.  En  demandant,  mes- 
sieurs, que  votre  délibération  soit  prise  sans  aucun 
délai,  je  demande  aussi  que  la  rédaction  du  décret  soit 
mûrement  réfléchie,  et  je  me  retirerai  de  l’assemblée 
pour  me  livrer  à ce  travail,  si  vous  me  l’ordonnez. 

Tout  le  monde  l’invite  à se  retirer  : il  reparaît  un  moment 
après,  avec  le  projet  de  décret  suivant  : 

« L’Assemblée  nationale,  délibérant  sur  le  discour! 
lu  par  le  premier  ministre  des  finances  à la  séance 
du  a4,  ouï  le  rapport  du  comité  des  finances,  frappée 
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de  l’urgence  des  besoins  de  l’Etat,  et  de  l’impossibilité 
d’y  pourvoir  assez  promptement,  si  elle  se  livre  à un 
examen  approfondi  et  détaillé  des  propositions  conte- 
nues dans  ce  discours;  considérant  que  la  confiance 
sans  bornes  que  la  nation  entière  a témoignée  à ce  mi- 
nistre, l’autorise  et  lui  impose  en  quelque  sorte  l’obli- 
gation de  s’abandonner  entièrement  à son  expérience 
et  à ses  lumières,  a décrété  et  décrète  d’adopter  tex- 
tuellement les  propositions  du  premier  ministre  des 
finances,  relatives  aux  mesures  à prendre  actuellement 
pour  subvenir  aux  besoins  instans  du  trésor  public,  et 
pour  donner  les  moyens  d’atteindre  à l’époque  où  l’é- 
quilibre entre  les  revenus  et  les  dépenses  pourra  être 
rétabli  d’après  un  plan  général  et  copiplet  d’imposition, 
de  perception  et  de  dépense  ; autorise  en  conséquence 
le  premier  ministre  des  finances  à lui  soumettre  les 
projets  d’ordonnances  nécessaires  à l’exécution  de  ces 
mesures,  pour  recevoir  l’approbation  de  l’assemblée, 
et  être  ensuite  présentés  à la  sanction  royale.  » 

D’Esprémenil,  en  combattant  ce  projet,  témoigne  sa  surprise 
de  trouver  l’éloge  de  Necker  dans  un  projet  de  décret  rédigé  par 
Mirabeau.  L’orateur  dit  : 

lime  semble  que  j’ai  rarementété  inculpé  de  flagorne- 
rie. Lorsque,  dans  l’arrêté  dont  l’assemblée  m’a  chargé 
de  lui  présenter  le  projet,  j’ai  rappelé  la  confiance  sans 
bornes  que  la  nation  a montrée  au  premier  ministre 
des  finances,  c’est  un  fait  que  j’ai  raconté,  ce  n’est  pas 
un  éloge  que  j’ai  donné.  Je  me  suis  rigoureusement 
conformé  à l’esprit  de  la  décision  que  l’Assemblée  na- 
tionale paraissait  adopter,  je  veux  dire  l’acceptation 
de  confiance  d’un  plan  que  les  circonstances  ne  nous 
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laissaient  pas  le  loisir  d’examiner,  et  la  déclaration  que 
cette  confiance  dans  le  ministre  nous  paraissait  autori- 
sée par  celle  que  lui  avaient  montrée  nos  commettans. 

Lorsque  je  me  suis  retiré  pour  préparer  ce  que  l’assem- 
blée avait  bien  voulu  me  charger  de  rédiger,  on  a beau- 
coup dit  que  j’allais  rapporter  de  l'éloquence , et  non 
un  décret.  Lorsque  je  reviens,  on  accuse  mon  projet 
de  décret  de  sécheresse,  d'aridité,  de  malveillance. 
Les  amis  du  ministre  insinuent  que  je  veux  le  compro- 
mettre en  sauvant  de  toute  responsabilité,  dans  une 
occasion  si  délicate,  l’Assemblée  nationale.  D’un  autre 
côté,  on  semble  croire  que  je  veux  faire  manquer  les 
mesures  du  gouvernement,  en  spécifiant  dans  le  dé- 
cret de  l’assemblée,  qu’elle  accepte  le  plan  du  ministre, 
de  confiance  en  l’homme,  et  sans  discuter  son  projet. 

La  vérité  ne  se  trouve  jamais  qu’au  milieu  des  asser- 
tions exagérées;  mais,  s’il  est  difficile  de  répondre  à 
des  imputations  contradictoires,  il  me  sera  très-facile 
de  mettre  à leur  aise  ceux  qui  font  de  grands  efforts 
pour  tâcher  de  me  deviner. 

Je  n’ai  point  l’honneur  d’être  l’ami  du  premier  mi- 
nistre des  finances  ; mais  je  serais  son  ami  le  plus  tendre, 
que,  citoyen  avant  tout,  et  représentant  de  la  nation, 
je  n’hésiterais  pas  un  instant  à le  compromettre  plutôt 
que  l’Assemblée  nationale.  Ainsi  l’on  m’a  deviné,  ou 
plutôt  on  m’a  entendu  ; car  je  n’ai  jamais  prétendu  me 
cacher.  Je  ne  crois  pas,  en  effet,  que  le  crédit  de  l’As- 
semblée nationale  doive  être  mis  en  balance  avec  celui 
du  premier  ministre  des  finances  ; je  ne  crois  pas  que 
le  salut  de  la  monarchie  doive  être  attaché  à la  tête 
d’un  mortel  quelconque  ; je  ne  crois  pas  que  le  royaume 
fut  en  péril  quand  M.  Necker  se  serait  trompé;  et  je 
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crois  que  le  salut  public  serait  très-compromis  si  une 
ressource  vraiment  nationale  avait  avorté,  si  l’assem- 
blée avait  perdu  son  crédit  et  manqué  une  opération 
décisive. 

Il  faut  donc,  à mon  avis,  que  nous  autorisions  une 
mesure  profondément  nécessaire,  à laquelle  nous  n’a- 
vons, quant  à présent,  rien  à substituer;  il  ne  faut  pas 
que  nous  l’épousions,  que  nous  en  fassions  notre  œu- 
vre propre,  quand  nous  n’avons  pas  le  temps  de  la 
juger. 

Mais,  de  ce  qu’il  me  paraîtrait  profondément  impo- 
litique de  nous  rendre  les  garans  des  succès  de  M.  Nec- 
ker,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’il  11e  faille,  à mon  sens,  se- 
conder son  projet  de  toutes  nos  forces,  et  lâcher  de  lui 
rallier  tous  les  esprits  et  tous  les  cœurs. 

Personne  n’a  le  droit  de  me  demander  ce  que  je 
pense  individuellement  d’un  plan  sur  lequel  mon  avis 
est  que  nous  ne  devons  pas  nous  permettre  de  discus- 
sion. Cependant,  afin  d’éviter  toute  ambiguité,  et  de 
déjouer  toutes  les  insinuations  qui  ne  tendent  qu’à  ai- 
guiser ici  les  méfiances,  je  déclare  que  j’opposerais  à ce 
plan  de  grandes  objections,  s’il  s’agissait  de  le  juger. 
Je  crois  que,  dans  les  circonstances  infiniment  critiques 
qui  nous  enveloppent,  il  fallait  créer  un  grand  moyen 
sans  la  ressource  du  crédit  ; qu’il  fallait,  en  s’adressant 
au  patriotisme,  craindre  ses  réponses  ; craindre  surtout 
cet  égoïsme  concentré,  fi  nit  de  la  longue  habitude  du 
despotisme;  cet  égoïsme  qui  désire  de  grands  sacrifices 
à la  sûreté  publique,  pourvu  qu’il  n’y  contribue  pas; 
qu’on  devait  redouter  cette  multitude  d’incidens  qui 
naissent  chaque  jour,  et  dont  les  mauvais  effets  circu- 
lent dans  le  royaume  long-temps  après  qu’ils  ont  pris 
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fin  autour  de  nous  ; que,  les  circbnstances  ne  promet- 
tant pas  un  retour  de  confiance  assez  prochain  pour  en 
faire  usage  immédiatement,  se  servir  du  crédit  des  res- 
sources volontaires,  c’était  exposer  de  très -bonnes 
mesures  à être  usées  quand  les  sujets  d’alarmes  ne 
subsisteront  plus  ; qu’en  un  mol  c’était  d’une  contrit 
bution  forcée  qu’il  fallait  attendre  des  succès.  Et  qu’on 
ne  dise  pas  que  ce  genre  de  contribution  était  impos- 
sible ; car  de  deux  choses  l’une  : ou  nous  pouvons  en- 
core compter  sur  la  raison  des  peuples  et  sur  une  force 
publique  suffisante  pour  effectuer  une  mesure  néces- 
saire à leur  salut,  ou  nous  ne  le  pouvons  plus.  Dans 
le  premier  cas,  si  la  contribution  était  sagement  or- 
donnée, elle  réussirait;  dans  le  second,  peu  nous  im- 
porterait quelle  échouât,  car  il  serait  prouvé  que  le 
mal  serait  à son  dernier  période. 

Mais  cette  opinion,  comme  toute  autre,  n’est  pas 
une  démonstration  ; je  puis  avoir  tort,  et  je  n’ai  pas 
même  le  temps  de  m’assurer  si  j’ai  tort  ou  raison. - 
Forcé  de  choisir  en  un  instant  pour  la  patrie,  je  choisis 
le  plan  que,  de  confiance  pour  son  auteur,  elle  préfé- 
rerait elle-même,  et  je  conseille  à l’ Assamblée  natio- 
nale de  prendre  le  parti  qui  me  paraît  devoir  inspirer 
à la  nation  le  plus  de  confiance,  sans  compromettre 
ses  véritables  ressources. 

Quant  à la  prétendue  sécheresse  du  décret  que  je 
propose,  j’ai  cru  jusqu’ici  que  la  rédaction  des  arrêtes 
du  corps  législatif  ne  devait  avoir  d’autre  mérite  que 
la  concision  et  la  clarté.  J’ai  cru  qu’un  arrêté  de  l’As- 
semblée nationale  ne  devait  pas  être  un  élan  de  rhé- 
teur ou  même  d’orateur;  mais  je  suis  loin  de  penser 
qu’il  faille  négliger  en  cette  occasion  les  ressources  de 
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l’éloquence  et  de  la  sensibilité.  Malheur  à qui  ne  souhaite 
pas  au  premier  ministre  des  finances  tous  les  succès 
dont  la  France  a un  besoin  si  éminent  ! Malheur  à qui 
pourrait  mettre  des  opinions  ou  des  préjugés  en  ba- 
lance avec  la  patrie  ! Malheur  à qui  n’abjurerait  pas 
toute  rancune,  toute  méfiance,  toute  haine  sur  l’autel 
du  bien  public  ! Malheur  à qui  ne  seconderait  pas  dé 
toute  son  influence  les  propositions  et  les  projets  dé 
l’homme  que  la  nation  elle-même  semble  avoir  appelé 
à la  dictature!  Et  vous,  messieurs,  qui,  plus  que  tous 
autres,  avez  et  devez  avoir  la  confiance  des  peuples, 
vous  devez  plus  particulièrement  sans  doute  au  mi- 
nistre des  finances  votre  concours  et  vos  recomman- 
dations patriotiques.  Ecrivez  une  adresse  à vos  com- 
mettans,  où  vous  leur  montriez  ce  qu’ils  doivent  à la 
chose  publique,  l’évidente  nécessité  de  leurs  secours, 
et  leur  irrésistible  efficacité  ; la  superbe  perspective  de 
la  France,  l’ensemble  de  ses  besoins,  de  ses  ressources, 
de  ses  droits,  de  ses  espérances  ; ce  que  vous  avez  fait,* 
ce  qu’il  vous  reste  à faire,  et  la  certitude  où  vous  êtes 
que  tout  est  possible,  que  toflt  est  facile  à l’honneur, 
à l’enthousiasme  fiançais...  Composez,  messieurs,  pu- 
bliez cette  adresse;  j’en  fais  la  motion  .spéciale  ; c’est, 
j’en  suis  sûr,  un  grand  ressort,  un  grand  mobile  de 
succès  pour  le  chef  de  vos  finances.  Mais,  avant  tout, 
donnez-lui  des  bases  positivés;  donnez-lui  celles  qu’il 
vous  demande,  par  une  adhésion  de  confiance  à ses 
propositions;  et  que,  par  votre  fait  du  moins,  il  ne 
rencontre  plus  d’obstacles  à ses  plans  de  liquidation 
et  de  prospérité. 
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Lally-Tolendal  propose  d’adopter  le  plan  de  Necker,  et  de  ren- 
voyer la  rédaction  du  décret  au  comité  des  finances.  Cette  mo- 
tion fait  naître  des  contestations  très-vives  sur  ces  deux  ma- 
nières d’approuver  le  plan  du  ministre.  Mirabeau  : 


Messieurs,  au  milieu  de  tant  de  débats  tumultueux, 
ne  pourrai-je  donc  pas  ramener  à la  délibération  du 
jour  par  un  petit  nombre  de  questions  bien  simples? 

Daignez,  messieurs,  daignez  me  répondre.  Le  premier 
ministre  des  finances  ne  vous  a-t-il  pas  offert  le  tableau 
le  plus  effrayant  de  notre  situation  actuelle?  Ne  vous 
a-t-il  pas  dit  que  tout  délai  aggravait  le  péril?  qu’un 
jour,  une  heure,  un  instant  pouvaient  le  rendre  mortel? 

Avons-nous  un  plan  à subslituer  à celui  qu’il  nous 
propose?  Oui,  a crié  quelqu’un  dans  l’assemblée.  Je 
conjure  celui  qui  répond  oui  de  considérer  que  son 
plan  n’est  pas  connu,  qu’il  faut  du  temps  pour  le  dé- 
velopper, l’examiner,  le  démontrer  ; que,  fût-il  immé- 
.diateraent  soumis  à notre  délibération,  son  auteur  a 
pu  se  tromper  ; que,  fut-il  exempt  de  toute  erreur,  on 
peut  croire  qu’il  s’est  «trompé  ; que,  quand  tout  le 
monde  a tort,  tout  le  monde  a raison;  qu’il  se  pourrait 
donc  que  l’auteur  de  cet  autre  projet,  même  en  ayant 
raison,  eût  tort  contre  tout  le  monde,  puisque,  sans 
l’assentiment  de  l’opinion  publique,  le  plus  grand  talent 
aie  saurait  triompher  des  circonstances...  Et  moi  aussi 
je  ne  crois  pas  les  moyens  de  M.  Necker  les  meilleurs 
possibles;  mais  le  ciel  me  préserve,  dans  une  situation 
si  critique,  d’opposer  les  miens  aux  siens!  Vainement 
je  les  tiendrais  pour  préférables  : on  ne  rivalise  pas  en 
un  instant  une  popularité  prodigieuse,  conquise  par 
des  services  éclatans,  une  longue  expérience,  la  répu- 
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tation  du  premier  talent  de  financier  connu  ; et,  s!il 
faut  tout  dire,  des  hasards,  une  destinée  telle  qu’elle 
n’échut  en  partage  à aucun  autre  mortel. 

Il  faut  donc  en  revenir  au  plan  de  M.  Necker. 

Mais  avons-nous  Je  temps  de  l’examiner,  de  sonder 

ses  bases,  de  vérifier  ses  calculs? Non,  non,  mille 

fois  non.  D’insignifiantes  questions,  des  conjectures 
hasardées,  des  tâtonnemens  infidèles,  voilà  tout  ce  qui, 
dans  ce  moment,  est  en  notre  pouvoir.  Qu’allons-nous 
donc  faire  par  le  renvoi  de  la  délibération  ? Manquer 
le  moment  décisif;  acharner  notre  amour-propre  à 
changer  quelque  chose  à un  ensemble  que  nous  n’a- 
vons pas  même  conçu,  et  diminuer,  par  notre  inter- 
vention indiscrète,  l’influence  d’un  ministre  dont  le 
crédit  financier  est  et  doit  être  plus  grand  que  le 
nôtre...  Messieurs,  certainement  il  n’y  a là  ni  sagesse 

ni  prévoyance; mais  du  moins  y a-t-il  de  la  bonne 

foi. 

Oh  ! si  des  déclarations  moins  solennelles  ne  garan- 
tissaient pas  notre  respect  pour  la  foi  publique,  notre 
horreur  pour  X infâme  mot  de  banqueroute , j’oserais 
scruter  les  motifs  secrets,  et  peut-être,  hélas  ! ignorés 
de  nous-mêmes,  qui  nous  font  si  imprudemment  re- 
culer au  moment  de  proclamer  l’acte  d’un  grand  dé- 
voûment,  certainement  inefficace  s’il  n’est  pas  rapide  et 
vraiment  abandonné.  Je  dirais  à ceux  qui  se  familia- 
risent peut-être  avec  l’idée  de  manquer  aux  engage- 
mens  publics,  par  la  crainte  de  l’excès  des  sacrifices , 
par  la  terreur  de  l’impôt...  Qu’est-ce  donc  que  la  ban- 
queroute, si  ce  n’est  le  plus  cruel,  le  plus  inique,  le 
plus  inégal,  le  plus  désastreux  des  impôts  ? ! . . Mes  amis, 
écoutez  un  mot,  un  seul  mot. 

1.  18 
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Deux  siècles  de  déprédations  et  de  brigandages  ont 
creusé  le  gouffre  où  le  royaume  est  près  de  s’engloutir. 
Il  faut  le  combler,  ce  gouffre  effroyable.  Eb  bien  ! voici 
la  liste  des  propriétaires  français.  Choisissez  parmi  les 
plus  riches,  afin  de  sacrifier  moins  de  citoyens.  Mais 
choisissez;  car  ne  faut-il  pas  qu’un  petit  nombre  périsse 
pour  sauver  la  masse  du  peuple?  Allons,  ces  deux 
mille  notables  possèdent  de  quoi  combler  le  déficit. 
Ramenez  l’ordre  dans  vos  finances,  la  paix  et  la  pros- 
périté dans  le  royaume.  Frappez,  immolez  sans  pitié 
ces  tristes  victimes,  précipitez-les  dans  l’abîme,  il  va 
se  refermer...  Vous  reculez  d’horreur...  Hommes  in- 
conséquens,  hommes  pusillanimes  ! Eh  ! ne  voyez-vous 
donc  pas  qu’en  décrétant  la  banqueroute,  ou,  ce  qui 
est  plus  odieux  encore,  en  la  rendant  inévitable  sans 
la  décréter,  vous  vous  souillez  d’un  acte  mille  fois  plus 
criminel,  et,  chose  inconcevable!  gratuitement  cri- 
minel; car  enfin,  cet  horrible  sacrifice  ferait  du  moins 
disparaître  le  déficit.  Mais  croyez-vous,  parce  que  vous 
n’aurez  pas  payé,  que  vous  ne  devrez  plus  rien  ? Croyez- 
vous  que  les  milliers,  les  millions  d’hommes  qui  per- 
dront en  un  instant,  par  l’explosion  terrible  ou  par  ses 
contre-coups,  tout  ce  qui  faisait  la  consolation  de  leur 
vie,  et  peut-être  leur  unique  moyen  de  la  sustenter, 
vous  laisseront  paisiblement  jouir  de  votre  crime? 
Contemplateurs  stoïques  des  maux  incalculables  que 
cette  catastrophe  vomira  sur  la  France;  impassibles 
égoïstes,  qui  pensez  que  ces  convulsions  du  désespoir 
et  de  la  misère  passeront  comme  tant  d’autres,  et 
d’autant  plus  rapidement  qu’elles  seront  plus  violentes, 
êtes-vous  bien  sûrs  que  tant  d’hommes  sans  pain  vous 
laisseront  tranquillement  savourer  les  mets  dont  vous 
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n’aurez  voulu  diminuer  ni  le  nombre  ni  la  délicatesse?... 
Non,  vous  périrez;  et  dans  la  conflagratiun  univer- 
selle que  vous  ne  frémissez  pas  d’allumer,  la  perte  de 
votre  honneur  ne  sauvera  pas  une  seule  de  vos  détes- 
tables jouissances. 

Voilà  où  nous  marchons....  J’entends  parler  de  pa- 
triotisme, d’élans  du  patriotisme,  d’invocations  au  pa- 
triotisme. Ah!  ne  prostituez  pas  ces  mots  de  patrie  et 
de  patriotisme.  Il  est  donc  bien  magnanime  l’effort  de 
donner  une  portion  de  son  revenu  pour  sauver  tout  ce 
qu’on  possède  ! Eh  ! messieurs,  ce  n’est  là  que  de  la 
simple  arithmétique;  et  celui  qui  hésitera  ne  peut  dés.- 
armer  l’indignation  que  par  le  mépris  que  doit  inspi- 
rer sa  stupidité.  Oui,  messieurs,  c’est  Ja  prudence  la 
plus  ordinaire,  la  sagesse  la  plus  triviale,  c’est  votre 
intérêt  le  plus  grossier  que  j’invoque.  Je  ne  vous  dis 
plus  comme  autrefois  : Donnerez-vous  les  premiers 
aux  nations  le  spectacle  d’un  peuple  assemblé  pour 
manquer  à la  foi  publique  ? Je  ne  vous  dis  plus  : Eh  ! 
quels  titres  avez-vous  à la  liberté  ? quels  moyens  vous 
resteront  pour  la  maintenir,  si  dès  votre  premier  pas 
vous  surpassez  les  turpitudes  des  goirvernemens  les  plus 
corrompus;  si  le  besoin  de  votre  concours  et  de  votre 
surveillance  n’est  pas  le  garant  de  votre  constitution  ?. . 
Je  vous  dis  : Vous  serez  tous  entraînés  dans  la  mine 
universelle;  et  les  premiers  intéressés  au  sacrifice  que 
le  gouvernement  vous  demande,  c’est  vous-mêmes. 

Votez  donc  ce  subside  extraordinaire,  qui  puisse- 
t-il  être  suffisant  ! Votez-le,  parce  que  si  vous  avez  des 
doutes  sur  les  moyens  (doutes  vagues  et  non  éclaircis), 
vous  n’en  avez  pas  sur  sa  nécessité  et  sur  notre  im- 
puissance à le  remplacer,  immédiatement  du  moins. 
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Votez-le,  parce  que  les  circonstances  publiques  ne  souf- 
frent aucun  retard,  et  que  nous  serions  comptables  de 
tout  délai.  Gardez-vous  de  demander  du  temps;  le 
malheur  n’en  accorde  jamais....  Eh!  messieurs,  à pro- 
pos d’une  ridicule  motion  du  Palais^  Royal,  d’une  risible 
insurrection  qui  n’eut  jamais  d’importance  que  dans 
les  imaginations  faibles  ou  les  desseins  pervers  de  quel- 
ques hommes  de  mauvaise  foi,  vous  avez  entendu  na- 
guère ces  mots  forcenés  : Catilina  est  aux  portes  de 
Rome,  et  l’on  délibère.  Et  certes,  il  n’y  avait  autour 
de  nous  ni  Catilina,  ni  périls,  ni  factions,  ni  Rome.... 
Mais  aujourd’hui  la  banqueroute,  la  hideuse  banque- 
route est  là  ; elle  menace  de  consumer  vous,  vos  pro- 
priétés, votre  honneur...,  et  vous  délibérez  ! 

Ce  discours  détermina  le  décret  suivant,  rédigé  par  Mirabeau  : 

« Yu  l’urgence  des  circonstances,  et  ouï  le  rapport 
» du  comité  des  finances,  l’Assemblée  nationale  accepte 
» de  confiance  le  plan  de  M.  le  premier  ministre  des 
» finances.  » 

SÉANCE  DU  1er  OCTOBRE. 

k Aucun  impôt  ou  contribution , en  nature  ou  en  argent , ne 
» peut  être  levé, aucun  emprunt  manifesté  ou  déguisé  ne  peut  être 
» fait  sans  le  consentement  exprès  des  représentans  de  la  nation.  » 
Tel  était  l’article  mis  en  délibération;  cet  amendement  fut  pro  - 
posé  : « Aucun  papier-monnaie  ne  pourra  être  mis  en  circula- 
» tion,  ni  aucune  refonte  d'espèces  être  faite  autrement  que  par 
» nu  décret  exprès,  etc.»  Mirabeau  se  lève,  et  dit  : 

Toute  objection  contre  cet  amendement  implique- 
rait absurdité  ; je  m’offre  à le  prouver,  si  l’on  en  fait 
quelqu’une. 
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Le  comité  de  constitution  s’oppose  à ce  qu’on  délibère  sur 
l’amendement.  L’orateur  reprend  : 

Les  comités  sont  très-certainement  l’élite  de  l’assem- 
blée ; mais  l’assemblée  n’a  pas  encore  dit  qu’elle  voulût 
leur  décerner  le  privilège  exclusif  d’éclaircir  et  de  dé- 
battre les  questions.  Un  comité  n’est  pas  tellement  pré- 
parateur, qu’il  puisse  empêcher  la  discussion  d’un  ob- 
j et  de  nécessité  prochaine,  et  qui  importe  infiniment 
au  crédit  public.  Lorsqu’il  s’élève  dans  l’assemblée  une 
question  dont  le  renvoi  pourrait  compromettre  dans 
l’opinion  publique  la  doctrine  des  représentans  de  la 
nation,  il  faut  qu’elle  soit  immédiatement  débattue  et 
vidée.  Au  reste,  je  dirai,  sur  les  murmures  qui  s’élèvent 
contre  l’amendement  que  je  défends,  qu’une  confusion 
d’idées,  fondée  sur  une  confusion  de  choses,  entraîne 
hors  des  principes  ceux  qui  montrent  de  la  tolérance 
pour  le  papier-monnaie  ; il  fau  l bien  distinguer  le  papier 
de  confiance,  que  l’on  est  toujours  maître  de  refuser,  du 
papier-monnaie,  que  l’on  est  forcé  d’accepter.  La  caisse 
d’escompte,  par  exemple,  avant  d’avoir  recours  au  vil 
expédient  des  arrêts  de  surséance,  mettait  en  circula- 
tion du  papier  de  confiance,  et  non  du  papier-mon- 
naie; et  l’on  voudrait  aujourd’hui  conserver  à son 
papier  le  honteux  privilège  du  papier-monnaie!  — 
Messieurs,  quoi  qu’en  veuille  dire  le  comité,  je  soutiens 
que  le  papier-monnaie  appartient  à la  théorie  de  l’em- 
prunt et  de  l’impôt,  et  que  l’amendement  est  inattaqua- 
ble et  nécessaire. 

M.  Anson  prétend  que  le  papier-monnaie  n’est  ni  emprunt  ni 
impôt,  et  réclame  la  division,  Mirabeau  : 
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Je  ne  sais  dans  quel  sens  M.  Anson  soutient  que  la 
théorie  du  papier-monnaie  n’appartient  ni  à celle  de 
l’emprunt  ni  à celle  de  l’impôt.  Mais  je  consens,  si  l’on 
veut,  qu’on  l’appelle  un  vol,  ou  un  emprunt  le  sabre 
à la  main;  non  que  je  ne  sache  que,  dans  des  occa- 
sions extrêmement  critiques,  une  nation  peut  être  forcée 
de  recourir  à des  billets  d’Etat  (il  faut  bannir  de  la 
langue  cet  infâme  mot  de  papier-monnaie),  et  qu’elle 
le  fera  sans  de  grands  inconvéniens,  si  ces  billets  ont 
une  hypothèque,  une  représentation  libre  et  dispo- 
nible, et  si  leur  remboursement  est  aperçu  et  certain 
dans  un  avenir  déterminé  ; mais  qui  osera  nier  que, 
sous  ce  rapport,  la  nation  seule  ait  le  droit  de  créer 
des  billets  d’Etat,  un  papier  quelconque,  qu’il  ne  soit 
pas  libre  de  refuser?  Sous  tout  autre  rapport,  tout 
papier-monnaie  attente  à la  bonne  foi  et  à la  liberté  na- 
tionale; c’est  la  peste  circulante  : je  conclus  à ce  que 
l’amendement  soit  discuté,  ensemble  ou  séparément  de 
l’article,  comme  on  voudra,  mais  j’opine  pour  qu’il  ne 
puisse  être  ajourné  plus  tard  qu’à  demain. 

L’ajournement  est  fixé  au  lendemain,  et  l’article  adopté. 
Necker  est  admis  à la  barre,  et  présente  un  projet  de  décret  qui 
n’est  que  le  développement  de  son  plan.  Cazalès  demande  l’ajour- 
nement de  la  première  partie  du  plan.  Mirabeau  : 

On  peut  concilier  la  juste  mesure,  dans  la  déclara- 
tion de  la  fixité  des  dépenses,  avec  la  nécessité  encore 
plus  urgente  de  consacrer  le  plan  du  premier  ministre 
des  finances.  Lorsque  vous  lui  avez  donné  la  dictature 
financière,  elle  n’a  pu,  sans  doute,  être  que  provisoire. 
Il  est  donc  nécessaire  de  discuter  la  rédaction  des  ar- 
ticles qu’il  vous  propose  aujourd’hui. 


Digitized  by  Google 


ASSEMBLÉE  NATIONALE.  1789.  '2JÇ) 

Dans  le  préambule  du  projet  de  décret,  il  est  dit  que 
l’Assemblée  nationale  veut  faire  face  à ses  cngagemens,  « 
autant  qu'il  sera  en  son  pouvoir.  Cette  expression  est 
inconvenable.  L’assemblée  doit  tout  ce  qu’elle  peut,  et 
elle  pourra  tout  ce  qu’elle  voudra. 

La  première  partie  du  projet  de  décret,  économie, 
réduction,  est  celle  qui  fournit  le  plus  matière  aux  ob- 
servations. Elle  n’est  qu’une  perspective  consolante; 
on  y trouve  d’ailleurs  des  expressions  telles  que  celle- 
ci  : Une  taxe  de  quinze  à vingt  millions.  Les  réduc- 
tions qu’elle  présente  sont  au-dessous  de  nos  devoirs. 

Et,  par  exemple,  il  m’est  impossible  de  concevoir  qu’il 
soit  difficile  de  diminuer  les  dépenses  de  la  maison  des 
princes  ; il  m’est  difficile  aussi  de  comprendre  qu’elles 
ne  puissent  être  réunies  à celle  du  roi  et  de  la  reine, 
pour  laquelle  on  accorde  vingt  millions.  Quant  aux 
pensions,  elles  seraient  encore  énormes  au  taux  indi- 
qué ; et  je  crois  que  si  vous  adoptez  provi-oirement 
les  restrictions  proposées  sur  cet  objet,  vous  devez  an- 
noncer à la  nation  que  votre  intention  n’est  pas  de  vous 
arrêter  là. 

Dans  ce  même  projet  de  décret,  on  fait  déclarer  à 
l’assemblée  qu’elle  veut  établir  l’équilibre  entre  la  re- 
cette et  la  dépense  d’une  manière  quelconque.  Qu’esl- 
ce  que  cela  veut  dire,  d'une  manière  quelconque? 
Cette  expression,  vague  au  moins,  doit  être  supprimée. 

La  formule  de  déclaration,  je  déclare  avec  vérité , 
n’est  pas  plus  convenable  que  le  serment;  l’interven- 
tion de  la  vérité  n’est-elle  pas  pour  tout  homme  une 
intervention  religieuse?  — Il  faut  qu’on  dise  simple- 
ment : Je  déclare.  — 11  y a aussi  une  observation  à 
faire  sur  la  remise  qu’on  propose  des  fonds  au  trésor 
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royal 5 d’ici  à trois  ans.  Si  le  trésor  royal  existe  en- 
core dans  trois  ans,  il  jouira  d’une  existence  très-se- 
condaire. 

Yoilà  les  premières  observations  qu’une  lecture  très- 
rapide  m’a  permis  de  faire  ; j’en  demande  une  seconde, 
coupée  à chaque  article  par  la  discussion. 

Je  me  résume  : un  ajournement  entraverait  les  dis- 
positions du  premier  ministre  des  finances  ; nous  pou- 
vons accepter,  mais  sans  prétendre  borner  à cette  ac- 
ceptation nos  travaux  en  ce  genre. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  présente  : 

u L’Assemblée  nationale  arrête  d’envoyer  le  projet 
» de  décret  présenté  par  le  premier  ministre  des  li- 
» nances  à la  section  du  comité  des  finances,  compo- 
» sée  de  douze  membres,  pour  en  combiner  avec  lui  la 
» rédaction  de  manière  que  la  première  partie  devienne 
» le  préambule  du  décret  ; arrête  en  outre  que  le  pré- 
» sident  se  retirera  par-devers  le  roi,  pour  présenter  à 
» son  acceptation  les  divers  articles  délibérés  de  la  con- 
» stitution,  ainsi  que  la  déclaration  des  droits.  » 

Un  membre  veut  que  le  projet  de  décret  du  ministre  soit  ac- 
cepté de  confiance.  Mirabeau  : 

Je  ne  peux  penser  qu’on  cherche  à nous  faire  tomber 
dans  un  piège  que  personne  n’a  tendu.  Une  partie  du 
plan  de  M.  Necker  n’est  pas  décrétable  ; c’est  celle  des 
réformes.  M.  Necker  sait  très-bien  qu’en  fait  de  retrau- 
chemens,  de  réductions,  d’économies,  le  caractère  et 
la  fermeté  les  plus  inflexibles  d’un  seul  homme  ne  ri- 
valiseront jamais  avec  la  puissance  d’une  assemblée 
nationale;  il  sait,  en  un  mot,  que  ce  qu’il  faut  avant 
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tout  pour  régénérer  une  nation,  c’est  une  nation.  Je 
persiste  dans  mon  projet  d’arrêté. 

Ce  projet  d’arrêté  est  adopté  après  une  courte  discussion. 

SÉANCE  DU  2 OCTOBRE. 

Mirabeau  propose  un  projet  d’adresse  pour  protéger  l’exé- 
cution du  plan  de  Necker. 

ADRESSE  DES  DÉPUTÉS  A LEURS  COMMETTANS. 

« Les  députés  à l’Assemblée  nationale  suspendent 
quelques  instans  leurs  travaux,  pour  exposer  à leurs 
commettans  les  besoins  de  l’État,  et  inviter  leur  patrio- 
tisme à seconder  des  mesures  réclamées  au  nom  de  la 
patrie  en  péril. 

» Nous  vous  trahirions,  si  nous  pouvions  le  dissi- 
muler : la  nation  va  s’élever  à ses  glorieuses  destinées, 
ou  se  précipiter  dans  un  gouffre  d’infortunes.  Une 
grande  révolution,  dont  le  projet  nous  eût  paru  chi- 
mérique il  y a peu  de  mois,  s’est  opérée  au  milieu  de 
nous;  mais,  accélérée  par  des  circonstances  incalcu- 
lables, elle  a entraîné  la  subversion  soudaine  de  l’an- 
cien système  ; et,  sans  nous  donner  le  temps  d’étayer 
ce  qu’il  faut  conserver  encore,  de  remplacer  ce  qu’il 
fallait  détruire,  elle  nous  a lout-à-coup  environnés  de 
ruines. 

» Ei)  vain  nos  efforts  ont  soutenu  le  gouvernement. 
Il  touche  à une  fatale  inertie.  Les  revenus  publics  ont 
disparu.  Le  crédit  n’a  pu  naître  dans  un  moment  où 
les  craintes  semblaient  encore  égaler  les  espérances. 
En  se  détendant,  ce  ressort  de  la  force  sociale  a tout 
relâché,  les  hommes  et  les  choses,  la  résolution,  le  cou- 
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rage,  et  jusqu’aux  vertus.  Si  votre  concours  ne  se  hâ- 
tait de  rendre  au  corps  politique  de  mouvement  et  la 
vie,  la  plus  belle  révolution  serait  perdue  aussitôt  qu  es- 
pérée; elle  rentrerait  dans  le  chaos  d’où  tant  de  nobles 
travaux  l’ont  fait  éclore,  et  ceux  qui  conserveront  a 
jamais  l’amour  invincible  de  la  liberté  ne  laisseraient 
pas  même  aux  mauvais  citoyens  la  honteuse  consola- 
tion de  redevenir  esclaves. 

» Depuis  que  vos  députés  pnt  déposé  dans  pne  reu- 
nion juste  et  nécessaire  toutes  les  rivalités,  toutes  les 
divisions  d’intérêts,  l’Assemblée  nationale  n’a  cesse  de 
travailler  à l’établissement  des  lois,  qui , semblables  pour 
tous,  seront  la  sauvegarde  de  tous  ; elle  a réparé  de 
grandes  erreurs  ; elle  a brisé  les  liens  d’une  foule  de 
servitudes  qui  dégradaient  l’humanité  ; elle  a porté  la 
joie  et  l’espérance  dans  le  cœur  des  habitans  de  la  cam- 
pagne, ces  créanciers  de  la  terre  et  de  la  nature,  si 
long-temps  flétris  et  découragés;  elle  a rétabli  l’éga- 
lité des  Français  trop  méconnue,  leur  droit  commun 
à servir  l’État,  à jouir  de  sa  protection,  à mériter  ses 
faveurs  ; enfin,  d’après  vos  instructions,  elle  élève  gra- 
duellement sur  la  base  immuable  des  droits  imprescrip- 
tibles de  l’homme,  une  constitution  aussi  douce  que  la 
nature,  aussi  durable  que  la  justice,  et  dont  les  imper- 
fections, suite  de  l’inexpérience  de  ses  auteurs,  seront 
facilement  réparées. 

» Nous  avons  eu  à combattre  des  préjugés  invétérés 
depuis  des  siècles  : et  mille  incertitudes  accompagnent 
les  grands  changemens.  Nos  successeurs  seront  éclairés 
par  l’expérience;  et  c’est  à la  seule  lueur  des  principes 
qu’il  nous  a fallu  tracer  une  route  nouvelle.  Ils  tra- 
vailleront paisiblement;  et  nous  avons  essuyé  de  grands 
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orages.  Ils  connaîtront  leurs  droits  et  les  limites  de  tous 
les  pouvoirs;  nous  avons  recouvré  les  uns  et  fixé  les 
autres.  Ils  consolideront  notre  ouvrage,  ils  nous  sur- 
passeront, et  voilà  notre  récompense.  Qui  oserait  main- 
tenant assigner  à la  France  le  terme  de  sa  grandeur? 
Qui  n’élèverait  ses  espérances?  Qui  ne  se  réjouirait 
d’être  citoyen  de  cet  empire? 

» Cependant  telle  est  la  crise  de  nos  finances,  que 
l’État  est  menacé  de  tomber  en  dissolution  avant  que 
ce  bel  ordre  ait  pu  s’affermir.  La  cessation  des  revenus 
fait  disparaître  le  numéraire;  mille  circonstances  le 
précipitent  au  dehors  du  royaume  ; toutes  les  sources 
du  crédit  sont  taries;  la  circulation  universelle  menace 
de  s’arrêter  : et,  si  le  patriotisme  ne  s’avance  au  secours 
du  gouvernement  et  de  l’administration  des  finances, 
qui  embrasse  tout,  notre  aimée,  notre  flotte,  nos  sub- 
sistances, nos  arts,  notre  commerce,  notre  agriculture, 
notre  dette  nationale,  la  France  se  voit  rapidement 
entraînée  vers  la  catastrophe  d’où  elle  ne  recevra  plus 

de  lois  que  des  désordres  de  l’anarchie La  liberté 

n’aurait  lui  un  instant  à nos  yeux  que  pour  s’éloigner, 
en  nous  laissant  le  sentiment  amer  que  nous  ne  sommes 
pas  dignes  de  la  posséder  ! A notre  honte  et  aux  yeux 
de  l’univers , nous  ne  pourrions  attribuer  nos  maux 
qu’à  nous-mêmes.  Avec  un  sol  si  fertile,  avec  une  in- 
dustrie si  féconde,  avec  un  commerce  tel  que  le  nôtre, 
et  tant  de  moyens  de  prospérité,  qu’est-ce  donc  que 
l’embarras  de  nos  finances  ? Tous  nos  besoins  du  mo- 
ment sont  à peine  les  fonds  d’une  campagne  de  guerre: 
notre  propre  liberté  ne  vaut  -elle  pas  ces  luttes  insen- 
sées où  les  victoires  mêmes  nous  ont  été  funestes? 

» Ce  moment  une  fois  passé,  loin  de  surcharger  les 
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peuples,  il  sera  facile  d’améliorer  leur  sort.  Des  réduc- 
tions qui  n’atteignent  pas  encore  le  luxe  et  l’opulence, 
des  réformes  qui  ne  feront  point  d’infortunés,  des  con- 
versions faciles  d’impôts,  une  égale  répartition,  éta- 
bliront avec  l’équilibre  des  revenus  et  des  dépenses  un 
ordre  permanent,  qui,  toujours  surveillé,  sera  inalté- 
rable : et  cette  consolante  perspective  est  assise  sur  des 
supputations  exactes,  sur  des  objets  réels  et  connus. 
Ici  les  espérances  sont  susceptibles  d’être  démontrées; 
l’imagination  est  subordonnée  au  calcul. 

» Mais  les  besoins  actuels  ! mais  la  force  publique 
paralysée  ! mais,  pour  cette  année  et  pour  la  suivante, 

cent  soixante  millions  d’extraordinaire! Le  premier 

ministre  des  finances  nous  a proposé  comme  moyen 
principal  pour  cet  effort,  qui  peut  décider  du  salut  de 
la  monarchie,  une  contribution  relative  au  revenu  de 
chaque  citoyen. 

» Pressés  entre  la  nécessité  de  pourvoir  san»  délai 
aux  besoins  publics,  et  l’impossibilité  d’approfondir  en 
peu  d’instans  le  plan  qui  nous  était  offert,  nous  avons 
craint  de  nous  livrer  à des  discussions  longues  et  dou- 
teuses ; et,  ne  voyant  dans  les  propositions  du  ministre 
rien  de  contraire  à nos  devoirs,  nous  avons  suivi  le 
sentiment  de  la  confiance,  en  préjugeant  qu’il  serait  le 
vôtre.  L’attachement  universel  de  la  nation  pour  l’au- 
teur de  ce  plan  nous  a paru  le  gage  de  sa  réussite  ; et 
nous  avons  embrassé  sa  longue  expérience  comme  un 
guide  plus  sûr  que  de  nouvelles  spéculations. 

» L’évaluation  des  revenus  est  laissée  à la  conscience 
des  citoyens  : ainsi  l’effet  de  cette  mesure  dépend  de 
leur  patriotisme.  Il  nous  est  donc  permis,  il  nous  est 
ordonné  de  ije  pas  douter  de  son  succès.  Quand  la 
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nation  s’élance  du  néant  de  la  servitude  vers  la  créa- 
tion de  la  liberté;  quand  la  politique  và  concourir  avec 
la  nature  au  déploiement  immense  de  ses  hautes  desti- 
nées, de  viles  passions  s’opposeraient  à sa  grandeur  • 
l’égoïsme  l’arrêterait  dans  son  essor  ! le  salut  de  l’État 
pèserait  moins  qu’une  contribution  personnelle! 

» Non,  un  tel  égarement  n’est  pas  dans  la  nature; 
les  passions  mêmes  ne  cèdent  pas  à des  calculs  si  trom- 
peurs. Si  la  révolution,  qui  nous  a donné  une  patrie, 
pouvait  laisser  indifférais  quelques  Français,  la  tran- 
quillité du  royaume,  gage  unique  de  leur  sûreté  par- 
ticulière, serait  du  moins  un  intérêt  pour  eux.  Non,  ce 
n’est  point  au  sein  du  bouleversement  universel,  dans 
la  dégradation  de  l’autorité  tutélaire,  lorsqu’une  foule 
de  citoyens  indigens,  repoussés  de  tous  les  ateliers  des 
travaux,  harcelleront  une  impuissante  pitié;  lorsque 
les  troupes  se  dissoudront  en  bandes  errantes,  armées 
de  glaives,  et  provoquées  par  la  faim  ; lorsque  toutes 
les  propriétés  seront  insultées,  l’existence  de  tous  les 
individus  menacée,  la  terreur  ou  la  douleur  aux  portes 
de  toutes  les  familles  : ce  n’est  point  dans  ce  renverse- 
ment que  de  barbares  égoïstes  jouiront  en  paix  de  leurs 
coupables  relus  à la  patrie  ; l’unique  distinction  de  leur 
sort  dans  les  peines  communes  serait  aux  yeux  de  tous 
un  juste  opprobre,  au  fond  de  leur  âme  un  inutile  re- 
mords. 

» Eh  ! que  de  preuves  récentes  n’avons-nous  pas  de 
l’esprit  public,  qui  rend  tous  les  succès  si  faciles!  Avec 
quelle  rapidité  se  sont  formées  ces  milices  nationales, 
ces  légions  de  citoyens  armés  pour  la  défense  de  l’État, 
le  maintien  de  la  paix,  la  conservation  des  lois  ! Une 
généreuse  émulation  se  manifeste  de  toutes  parts.  Villes, 
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communautés,  provinces,  ont  regardé  leurs  privilèges 
comme  des  distinctions  odieuses  ; elles  ont  brigué  l’hon- 
neur de  s’en  dépouiller  pour  en  enrichir  la  patrie.  Vous 
le  savez,  on  n’avait  pas  le  loisir  de  rédiger  en  arrêtés 
les  sacrifices  qu’un  sentiment  vraiment  pur  et  vraiment 
civique  dictait  à toutes  les  classes  de  citoyens,  pour 
rendre  à la  grande  famille  tout  ce  qui  dotait  quelques 
individus  au  préjudice  des  autres. 

n Surtout  depuis  la  crise  de  nos  finances,  les  dons 
patriotiques  se  sont  multipliés.  C’est  du  trône,  dont 
un  prince  bienfaisant  relève  la  majesté  par  ses  vertus, 
que  sont  partis  les  plus  grands  exemples.  O vous,  si 
justement  aimé  de  vos  peuples  ! roi,  honnête  homme 
et  bon  citoyen  ! vous  avez  jeté  un  coup-d’œil  sur  la 
magnificence  qui  vous  environne;  vous  avez  voulu, 
et  des  métaux  d’ostentation  sont  devenus  des  ressources 
nationales  ; vous  avez  frappé  sur  des  objets  de  luxe , 
mais  votre  dignité  suprême  en  a reçu  un  nouvel  éclat; 
et  pendant  que  l’amour  des  Français  pour  votre  per- 
sonne sacrée  murmure  de  vos  privations,  leur  sensibi- 
lité applaudit  à votre  noble  courage,  et  leur  générosité 
vous  rendra  vos  bienfaits  comme  vous  désirez  qu’on 
vous  les  rende,  en  imitant  vos  vertus,  et  en  vous  don- 
nant la  joie  d’avoir  guidé  toute  votre  nation  dans  la 
carrière  du  bien  public. 

» Que  de  richesses  dont  un  luxe  de  parade  et  de 
vanité  a fait  sa  proie  peuvent  reproduire  des  moyens 
actifs  de  prospérité!  Combien  la  sage  économie  des 
individus  peut  concourir  avec  les  plus  grandes  vues 
pour  la  restauration  du  royaume  ! que  de  trésors  ac- 
cumulés par  la  piété  de  nos  pères  pour  le  service  des 
autels  n’auront  point  changé  leur  religieuse  destination 
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en  sortant  de  l’obscurité  pour  le  service  de  la  patrie  ! 
Voilà  les  réserves  que  j’ai  recueillies  dans  des  temps 
prospères,  dit  la  religion  sainte  ; je  les  rapporte  à la 
niasse  commune  dans  des  temps  de  calamités.  Ce  n’é- 
tait pas  pour  moi  ; un  éclat  emprunté  n’ajoute  rien 
à ma  grandeur  : c’était  pour  vous,  pour  l’État  que 
j’ai  levé  cet  honorable  tribut  sur  les  vertus  de  vos 
pères. 

» Oh!  qui  se  refuserait  à de  si  touchans  exemples? 
Quel  moment  pour  déployer  nos  ressources,  et  pour 
invoquer  les  secours  de  toutes  les  parties  de  l’empire! 
Prévenez  l’opprobre  qu’imprimerait  à la  liberté  nais- 
sante la  violation  des  engagernens  les  plus  sacrés  ; pré- 
venez ces  secousses  terribles  qui,  en- bouleversant  les 
établissemens  les  plus  solides,  ébranleraient  au  loin 
toutes  les  fortunes,  et  ne  présenteraient  bientôt  dans  la 
France  entière  que  les  triste  débris  d’un  honteux  nau- 
frage. Combien  ils  s’abusent  ceux  qui,  à une  certaine 
distance  de  la  capitale,  n’envisagent  la  foi  publique  ni 
dans  ses  immenses  rapports  avec  la  prospérité  natio- 
nale, ni  comme  la  première  condition  du  contrat  qui 
nous  lie  ! Ceux  qui  osent  prononcer  l’infâme  mot  de 
banqueroute  veulent-ils  donc  une  société  d’animaux 
féroces,  et  non  d’hommes  justes  et  libres?  Quel  est  le 
Français  qui  oserait  envisager  un  de  ses  concitoyens 
malheureux , quand  il  pourrait  se  dire  à soi-même  : 
« J’ai  contribué,  pour  ma  part,  à empoisonner  l’exis- 
» lence  de  plusieurs  millions  dé  mes  semblables?  » 
Serions -nous  cette  nation  à qui  ses  ennemis  mêmes 
accordent  la  fierté  de  l’honneur,  si  les  étrangers  pou- 
vaient nous  flétrir  du  titre  de  nation  banqueroutière, 
et  nous  accuser  de  n’avoir  repris  notre  liberté  et  nos 
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forces  que  pour  commettre  des  attentats  dont  le  despo- 
tisme avait  horreur  ? 

» Peu  importerait  de  protester  que  nous  n’avons 
jamais  prémédité  ce  forfait  exécrable.  Ah!  les  cris  des 
victimes  dont  nous  aurions  rempli  l’Europe  proteste- 
raient plus  haut  contre  nous  ! Il  faut  agir,  il  faut  des 
mesures  promptes,  efficaces,  certaines.  Qu’il  dispa- 
raisse enfin  ce  nuage  trop  long-temps  suspendu  sur 
nos  têtes,  qui,  d’une  extrémité  de  l’Europe  à l’au- 
tre, jette  l’effroi  parmi  les  créanciers  de  la  France, 
et  peut  devenir  plus  funeste  à nos  ressources  natio- 
nales que  les  fléaux  terribles  qui  ont  ravagé  nos  cam- 
pagnes ! 

» Que  de  courage  vous  nous  rendrez  pour  les  fonc- 
tions que  vous  nous  avez  confiées!  Comment  travail- 
lerions-nous avec  sécurité  à la  constitution  d’un  État 
dont  l’existence  est*eom {fromise  ? Nous  nous  étions 
promis,  nous  avions  juré  de  sauver  la  patrie  : jugez 
de  nos  angoisses,  quand  nous  craignons  de  la  voir 
périr  dans  nos  mains.  Il  ne  faut  qu’un  sacrifice  d’un 
moment,  offert  véritablemeut  au  bien  public,  et  non 
pas  aux  déprédations  de  la  cupidité.  Eh  bien  ! cette 
légère  expiation  pour  les  erreurs  et  les  fautes  d’un 
temps  marqué  par  notre  servitude  politique,  est-elle 
donc  au-dessus  de  notre  courage?  Songeons  au  prix 
qu’a  coûté  la  liberté  à tous  les  peuples  qui  s’en  sont 
montrés  dignes  : des  flots  de  sang  ont  coulé  pour  elle  ; 
de  longs  malheurs,  d’affreuses  guerres  civiles  ont  par- 
tout marqué  sa  naissance  ! Elle  ne  nous  demande 

que  des  sacrifices  d’argent;  et  cette  offrande  vulgaire 
n’est  pas  un  don  qui  nous  appauvrisse  ; elle  revient 
nous  enrichir  et  retombe  sur  nos  cités,  sur  nos  cam- 
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pagnes,  pour  en  augmenter  la  gloire  et  la  prospé- 
rité. » 


SÉANCES  DES  5 ET  G OCTOBRE. 

Le  pain  manquait  dans  Paris,  et  l’on  disait  que  les  gardes-du- 
corps,  dans  un  festin,  avaient  foulé  aux  pieds  la  cocarde  natio- 
nale; une  populace  immense  prit  le  chemin  de  Versailles , et  se 
livra  aux  plus  grands  désordres.  La  séance  de  l’assemblée  venait 
de  s’ouvrir.  On  lut  la  réponse  du  roi,  qui  donnait  son  accession 
aux  articles  constitutionnels  déjà  décrétés,  sans  s’expliquer  sur 
les  droits  de  l’homme.  Mirabeau  : 

Avant  de  passer  à la  grande  question  de  l’accepta- 
tion du  monarque,  je  crois  devoir  dire  un  mot  sur  la 
question  de  circonstance  qu’on  vient  d’élever,  peut- 
être  avec  plus  de  zèle  que  de  prévoyance.  Je  n’entrerai 
pas  dans  les  détails  auxquels  on  peut  croire  comme 
homme,  et  non  comme  membre  du  souverain. 

Il  s’est  passé  des  jours  tumultueux.  L’on  a vu  des 
faits  coupables  ; mais  est-il  de  la  prudence  de  les  ré- 
véler? Le  seul  moyen  que  l’on  doit  prendre  sur  cet 
objet,  c’est  de  requérir  que  le  pouvoir  exécutif  tienne 
les  corps  et  les  chefs  de  corps  dans  la  discipline  exacte 
qu’ils  doivent  surtout  observer  dans  les  lieux  où  rési- 
dent le  monarque  et  le  souverain ; qu’il  défende  sur- 
tout ces  festins  prétendus  fraternels  qui  insultent  à la 
misère  publique,  et  jettent  des  étincelles'  sur  des  maté- 
riaux rassemblés  et  trop  combustibles. 

Je  reprends  la  question  de  l’acceptation. 

L’acceptation  qui  vient  d’être  donnée  est-elle  ou 
n’est-elle  pas  suffisante?  Il  y a sur  cela  plusieurs  ob- 
servations à faire  : la  première , c’est  qu’il  importe 
souverainement  au  monarque,  pour  le  succès  de  la 

'9 


Digitized  by  Google 


DISCOURS  ET  OPINIONS. 


39° 

tranquillité  publique,  que  nos  arrêtés  soient  acceptés, 
et  que  surtout  ils  paraissent  l’avoir  été  volontaire- 
ment. 

Il  me  semble  qu’on  pourrait  faire  au  roi  une 
adresse,  dans  laquelle  on  lui  parlerait  avec  cette  fran- 
chise et  cette  vérité  qu’un  fou  de  Philippe  mettait  dans 
ces  paroles  triviales  ; Que  ferais -tu,  Philippe , si  tout 
le  monde  disait  non  quand  tu  dis  oui  ? 

Je  ne  pense  pas  qu’il  faille  prier  le  roi  de  retirer 
l’accession  qu’il  vient  de  donner;  mais  seulement  de 
l’interpréter,  de  donner  enfin  des  éclaircissemens  qui 
puissent  satisfaire  la  nation.  L’assemblée  a été  autorisée 
à fixer  le  pouvoir  constituant  dans  ses  rapports  entre 
la  nation  et  son  délégué.  Si  le  délégué,  le  roi,  persis- 
tait dans  ses  refus,  bientôt  le  germe  du  patriotisme  se- 
rait étouffé,  et  l’anarchie  commence  au  moment  où  les 
peuples  connaissent  assez,  leurs  forces  pour  s’aperce- 
voir qu’on  veut  les  comprimer. 

U accession  que  vient  de  donner  le  roi  fait  naître  des 
doutes  sur  ses  sentimens.  On  craint  que  le  pouvoir  exé- 
cutif ne  veuille  être  indépendant,  et  il  ne  peut  pas 
plus  l’être  du  pouvoir  législatif,  que  l’action  de  la 
volonté,  et  les  bras  de  la  tête. 

La  réponse  du  roi  n’est  pas  contre-signée  d’un  mi- 
nistre; elle  devrait  l’être;  car  sans  cela  la  loi  salutaire 
de  la  responsabilité  sera  toujours  éludée.  La  personne 
du  roi  est  inviolable,  la  loi  doit  l’être  aussi  ; et  quand 
elle  est  violée,  les  victimes  ne  peuvent  être  que  les  mi- 
nistres. 

Je  propose  le  projet  d’arrêté  suivant  : 

L’Assemblée  nationale  ordonne  que  le  président  se 
retirera  par-devers  le  roi  à l’effet  de  le  supplier,  i°  de 
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donner  des  ordres  exprès  à tous  les  chefs  des  corps 
militaires,  plus  spécialement  à ceux  qui  résident  actuel- 
lement à Versailles,  pour  les  maintenir  dans  la  disci- 
pline et  dans  le  respect  dû  au  roi  et  à l’ Assemblée  na- 
tionale ; 

2°  D’interdire  aux  corps  les  prétendus  festins  patrio- 
tiques, qui  insultent  à la  misère  du  peuple,  et  dont  les 
suites  peuvent  être  funestes; 

3°  Que  tout  acte  émané  de  Sa  Majesté  ne  puisse  être 
manifesté  sans  la  signature  d’un  secrétaire  d’état  ; 

4°  Qu’il  plaise  à Sa  Majesté  de  donner  à sa  réponse 
un  éclaircissement  qui  rassure  les  peuples  sur  l’effet 
d’une  acceptation  conditionnelle,  motivée  seulement 
par  les  circonstances,  et  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur 
cette  acceptation. 

Un  membre  de  l’assemblée  demande  que  Péthion  soit  tenu  de 
rédiger  par  écrit,  et  de  déposer  signée,  sur  le  bureau,  la  dénon- 
ciation qu’il  a faite  de  ce  qui  s’était  passé  dans  les  fêtes  des  gar- 
des -du-corps.  Mirabeau  dit  : 

Je  commence  par  déclarer  que  je  regarde  comme 
souverainement  impolitique  la  dénonciation  qui  vient 
d’être  provoquée  : cependant,  si  l’on  persiste  à la  de- 
mander, je  suis  prêt,  moi,  à fournir  tous  les  détails  et 
à les  signer;  mais  auparavant,  je  demande  que  cette 
assemblée  déclare  que  la  personne  du  roi  est  seule  in- 
violable, et  que  tous  les  autres  individus  de  l’Etat,  quels 
qu’ils  soient,  sont  également  sujets  et  responsables  de- 
vant la  loi. 

Cette  motion  obtient  la  priorité.  Le  projet  e9t  réduit  à tes 
termes  : « L’Assemblée  nationale  ordonne  que  le  président,  à la 
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» tête  d’une  députation,  se  retirera  aujourd’hui  devers  le  roi,  à 
> l’effet  de  le  supplier  de  donner  son  acceptation  pure  et  simple 
« aux  articles  de  la  déclaration  des  droits  et  à ceux  de  la  consti- 
» tution  qui  lui  ont  été  présentés.  » 

Réponse  du  roi  : « J’accepte  purement  et  simplement  les 
» articles  de  la  constitution,  et  la  déclaration  des  droits  de 
» l’homme  et  du  citoyen,  que  l’Assemblée  nationale  m’a  présen- 
» tés.  » On  allait  délibérer  sur  un  nouveau  projet.  Un  nombre 
immense  d'étrangers  se  trouvaient  mélés  avec  les  députés.  Mi- 
rabeau : 

Je  prie  M.  le  président  de  préserver  la  dignité  de  la 
délibération,  en  donnant  ordre  de  faire  retirer  dans  les 
galeries  les  étrangers  répandus  dans  la  salle.  Ce  n’est 
pas  au  milieu  d’un  tumulte  scandaleux  que  les  repré- 
sentai de  la  nation  peuvent  discuter  avec  sagesse  ; et 
j’espère  que  les  amis  de  la  liberté  ne  sont  pas  venus  ici 
pour  gêner  la  liberté  de  l’assemblée. 

Quelqu’un  propose  d’aller  tenir  la  séance  chez  le  roi. 

Je  m’y  oppose;  il  n’est  pas  de  notre  dignité,  il  n’est 
pas  même  sage  de  déserter  notre  poste  au  moment  où 
des  dangers,  imaginaires  ou  réels,  semblent  menacer  la 
chose  publique. 

La  séance  se  tient  dans  la  salle  ordinaire.  On  apprend  que  le 
roi  va  se  rendre  à Paris. 

Je  pense  que  nous  devons  être  rapprochés  du  mo- 
narque, pour  l’accélération  de  notre  ouvrage.  Je  de- 
mande  qu’il  soit  décrété  que  le  roi  et  l’Assemblée  na- 
tionale seront  inséparables  pendant  la  présente  session  ; 
et  j’observe  à l’assemblée  qu’une  saine  politique  doit  la 
déterminer  à faire  librement  un  acte  d’une  si  grande 
importance. 
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Adopté  à l’unanimité. 

SÉANCE  DO  7 OCTOBRE. 

La  discussion  roulait  sur  cet  article  : « Toute  contribution 
» sera  supportée  par  tous  les  citoyens,  et  tous  les  biens  sans  dis- 
» tinction.  ■ 

Les  contributions  publiques  ne  peuvent  pas  être  sup- 
portées également  par  tous  les  citoyens  ; car  tous  les 
citoyens  n’ont  pas  les  memes  moyens,  les  mêmes  fa- 
cultés, ni  par  conséquent  l’obligation  de  contribuer 
également  au  maintien  de  la  chose  publique.  Tout  ce 
qu’on  peut  exiger,  c’est  qu’ils  y contribuent  en  propor- 
tion de  ce  qu  ’ ils  peuvent.  Encore  y a-t-il  une  classe 
de  citoyens  qui,  privée  des  dons  de  la  fortune,  n’ayant 
à peine  que  le  nécessaire,  devrait,  par  là  même,  être 
entièrement  exemptée. 

Lisez  l’article  xxi  de  la  déclaration  des  droits  ',  de 
cette  déclaration  dont  on  ne  m’accusera  pas  d’être  le 
panégyriste,  et  voyez  comment  l’article  relatif  aux 
contributions  publiques  y était  exprimé.  Voyez  s’il 
n’établit  pas  la  proportion  des  fortunes  comme  la  base 
de  la  répartition  des  taxes,  au  lieu  de  cette  égalité , 
qui  sans  contredit  serait  l’inégalité  la  plus  inique  et  la 
plus  cruelle. 

Vous  dites  que  les  contributions  doivent  être  égale- 
ment supportées  par  tous  les  biens  ; mais  ne  voyez- 
vous  pas  que  par  cette  phrase  vous  attaquez  un  prin- 


* « Pour  l’entretien  de  la  force  publique  et  des  frais  de  l’administra- 
> tion,  une  contribution  commune  est  indispensable,  et  sa  répartition 
» doit  être  rigoureusement  proportionnelle  entre  tous  les  citoyens,  en  rai- 
• son  de  leurs  facultés.  • 
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cipe  que  vous  avez  reconnu  et  consacré,  savoir,  que  la 
dette  nationale  ne  pouvait  être  imposée  ? À cet  égard, 
la  foi  publique  est  engagée  aux  créanciers  de  l’Etat  dans 
les  mêmes  actes  par  lesquels  la  nation  est  devenue  leur 
débitrice  ; les  sommes  qu’elle  a reconnu  leur  devoir, 
les  rentes  qu’elle  a promis  leur  payer,  sont  déclarées 
payables  sans  aucune  imposition  ni  retenue  quel- 
conque. Sans  doute,  dans  les  grands  besoins  de  l’Etat, 
les  capitab’stes  ne  lui  refuseraient  pas  leur  assistance  ; 
mais  c’est  un  acte  volontaire  que  le  patriotisme  leur 
dicteraient,  et  qu’on  ne  pourrait  rendre  forcé  sans  in- 
justice. 

A ce  mot  de  capitalistes,  il  s'élève  des  murmures. 

Vos  murmures,  messieurs,  m’affligent  autant  qu’ils 
vous  honorent  ; un  mot  impropre  m’est  échappé  ; je 
m’explique  : ce  n’est  pas  des  capitalistes  que  j’entends 
parler,  et  vous  avez  bien  dû  le  sentir,  mais  des  rentiers , 
de  ceux,  en  un  mot,  qui,  ayant  avancé  leur  argent  à 
l’Etat  dans  ses  besoins  urgens,  et  pour  éviter  aux 
peuples  de  nouveaux  impôts,  ont  seuls,  à cette  époque, 
couru  toutes  les  chances  de  la  défense  publique,  et 
qui  par  conséquent  peuvent  être  considérés  comme 
ayant  payé  d’avance  ces  mêmes  impôts  que,  suivant 
l’article  proposé,  on  voudrait  aujourd’hui  leur  faire  sup- 
porter une  seconde  fois. 


L’article  est  rédigé  dans  ces  termes  : « Toutes  les  contribu- 
ât lions  et  charges  publiques,  de  quelque  nature  qu’elles  soient, 
» seront  supportées  proportionnellement  par  tous  les  citoyens 
» et  propriétaires,  à raison  de  leurs  biens  et  facultés.  » 

On  discute  cet  article  : «Aucun  impôt  ne  sera  accordé  que  pour 
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» le  temps  qui  s'écoulera  jusqu’au  dernier  jour  de  la  session  sui- 
» vante;  toute  contribution  cessera  de  droit  à cette  époque,  si 
» elle  n’est  pas  renouvelée.  » 

M.  de  Morteniart  demande  qu’on  distingue  deux  sortes 
d’impôts  : les  uns  immuables,  pour  servir  de  gage  à la  dette 
publique;  les  autres  variables  et  annuels,  pour  subvenir  aux 
dépenses  du  gouvernement.  M.  Pison  : Que  ceux  destinés  aux 
dépenses  personnelles  du  roi  soient  aussi  immuables.  Mirabeau  : 

J’appuie  les  réflexions  des  deux  préopinans.  La  dette 
publique  ayant  été  solennellement  avouée  et  consoli- 
dée, les  fonds  destinés  à en  acquitter  les  intérêts  et  à en 
rembourser  les  capitaux  ne  doivent  point  être  sujets 
aux  variations,  aux  caprices  des  législatures  ; ils  doivent 
d’abord  être  fixés,  sans  cependant  cesser  d’être  soumis 
à l’administration  et  à l’inspection  du  corps  législatif. 
Limiter  à un  an  la  durée  des  impôts  sur  lesquels  sera 
assurée  la  dette  publique,  c’est  donner  au  corps  légis- 
latif le  droit  de  mettre  chaque  année  la  nation  en  ban- 
queroute. Une  nation  voisine,  l’Angleterre,  qui  s’en- 
tend également  bien  à maintenir  le  crédit  national  et 
la  liberté,  a pris  une  marche  très-différente.  Tous  les 
impôts  nécessaires  au  paiement  des  intérêts  de  la  dette 
publique  y sont  votés  jusqu’à  l’extinction  delà  dette; 
on  n’y  renouvelle  d’année  en  année  que  ceux  qui  doivent 
servir  aux  dépenses  publiques,  telles  que  l’armée  et  la 
flotte.  Chez  ce  peuple  prudent,  on  a su  concilier  avec 
la  liberté,  avec  la  sûreté  de  la  constitution,  ce  que  la 
nation  devait  non-seulement  à ses  créanciers,  mais  au 
soutien  et  à la  splendeur  du  trône. 

La  liste  civile,  c’est-à-dire  la  somme  assurée  annuel- 
lement au  roi  pour  la  dépense  de  sa  maison  et  de  celle 
des  princes,  le  paiement  de  ses  gardes,  les  gages  des 
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ministres,  des  ambassadeurs  et  des  juges  mêmes  ; la 
liste  civile  est  votée  par  le  parlement  au  commencement 
de  chaque  règne;  elle  est  assurée  sur  un  revenu  fixe 
dont  le  parlement  peut  bien  changer  la  répartition, 
mais  qui  ne  peut  être  diminué  durant  la  vie  du  roi  sans 
son  consentement.  Qu’on  se  figure  ce  que  serait  un  roi 
obligé  chaque  année  de  demander  à ses  peuples  les 
sommes  nécessaires  pour  sa  subsistance,  pour  son  en- 
tretien, et  comme  particulier  et  comme  roi  ! Si  le  pou- 
voir exécutif  n’est  qu’un  meuble  d’ostentation,  il  est 
trop  cher;  si  ce  pouvoir  est  nécessaire  au  maintien  de 
l’ordre,  à la  protection  des  citoyens,  à la  stabilité  de 
la  constitution,  craignons  de  l’énerver  par  des  précau- 
tions qui  décèlent  plus  de  pusillanimité  que  de  pru- 
dence. Messieurs,  si  les  fonds  de  la  liste  civile  ne  sont 
pas  fixés,  le  métier  de  roi  est  trop  dangereux. 

Je  substitue  à la  rédaction  proposée  celle-ci  : 

« Aucun  impôt  ne  sera  accordé  pour  plus  d’un  an, 
à l’exception  de  ceux  qui  seront  particulièrement  af- 
fectés à la  liste  civile  du  roi  et  au  paiement  successif 
des  intérêts  et  du  capital  de  la  dette  nationale.  Tout 
impôt  cessera  de  droit  à l’expiration  du  temps  pour 
lequel  il  aura  été  accordé;  et  tout  officier  public 
qui  l’exigerait  au-delà  de  ce  terme  sera  coupable  de 
lèse-nation.  » 

La  discussion  se  prolonge  encore.  Plusieurs  membres  parlent 
en  faveur  de  la  première  rédaction.  Mirabeau  : 

Il  suit  de  l’article  proposé,  que  les  législateurs  au- 
ront le  droit  de  refuser  l’impôt  en  général.  Connaît-on 
un  état  de  choses  plus  favorable  au  despotisme  que  celui 
qui  pourrait  autoriser  à cesser  le  paiement  de  la  dette  ? 
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Il  ferait  des  mécontens,  et  donnerait  des  auxiliaires  au 
despotisme.  Les  principes  et  les  faits,  la  raison  des  cho- 
ses et  l’expérience  vous  disent  également  que  la  dette 
publique  étant  de  telle  nature  que  la  suppression  de 
son  paiement  compromettrait  la  liberté,  un  gouverne- 
ment mal-intentionné  pourrait  tirer  parti  de  cette  sup- 
pression. Je  conclus  à ce  que  la  rédaction  que  j’ai  pro- 
posée soit  mise  aux  voix. 

La  proposition  est  rejetée. 

SÉANCB  DU  8 OCTOBRE. 

Sur  la  formule  à employer  pour  la  promulgation  de  la  loi. 

Il  est  une  manière  très-simple  d’éviter  certaines  ab- 
surdités qui  viennent  d’être  dénoncées,  c’est  que  la  loi 
sorte  toute  rédigée  de  l’assemblée.  Il  est  clair  alors  que, 
par  une  très-simple  formule,  la  loi  sera  très-scrupuleu- 
sement conforme  au  décret. 

A présent,  j’avoue  que  je  ne  vois  aux  nations  aucun 
intérêt  à renoncer  aux  formules  anciennes,  surtout  lors- 
qu’elles portent  sur  des  sentimens  religieux,  et  ne  peu- 
vent avoir  de  mauvaises  conséquences.  Sans  doute  celles- 
ci  : Certaine  science , pleine  puissance,  tel  est  notre 
plaisir,  n’ont  pas  été  respectées,  et  ne  prétendent  pas 
l’être  aujourd’hui;  elles  heurtent  le  bon  sens.  Une  cer- 
taine science  qui  sans  cesse  varie,  essaie  et  se  contredit  ; 
une  pleine  puissance  qui  vacille,  rétrograde  et  ne  peut 
rien,  n’appartiennent  qu’à  la  chancellerie  du  despo- 
tisme : mais  ces  mots,  par  la  grâce  de  Dieu,  sont  un 
hommage  à la  religion,  et  cet  hommage  est  dû  par 
tous  les  peuples  du  monde  ; c’est  un  plan  religieux 
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sans  aucun  danger,  et  précieux  à conserver  comme 
point  de  ralliement  parmi  les  hommes.  Que  pourrait- 
on  en  conclure  dans  les  violences  du  despotisme  le 
plus  imprudent,  dans  les  subtilités  du  despotisme  le 
plus  raffiné  ? Si  les  rois  sont  rois  par  la  grâce  de  Dieu, 
les  nations  sont  souveraines  par  la  grâce  de  Dieu.  On 
peut  aisément  tout  concilier.  D’abord  tout  préambule 
doit  être  banni  des  lois.  Lorsqu’un  seul  ordonne  en 
son  nom  et  d’après  sa  volonté,  il  est  tout  simple 
qu’il  cherche  à se  rallier  les  opinions  ; mais  les  repré- 
sentai de  la  nation  parlent  au  nom  de  la  nation , et 
expriment  la  volonté  générale;  il  suffit  donc  qu’ils  l’ex- 
posent pour  qu’on  y obéisse.  Voici  la  formule  que  je 
propose  : 

« Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  constitu- 
tionnelle de  l’État,  roi  des  Français,  conformément  à 
la  délibération  et  au  vœu  de  l'Assemblée  nationale,  nous 
ordonnons  ce  qui  suit  : » 

CeUe  formule  est  adoptée.  Un  membre  deraaude  que  l’on  con- 
serve : A tous  présens  et  à venir , salut.  Mirabeau  : 

Si  la  mode  de  saluer  venait  à passer  !... 

Un  autre  veut  qu’on  laisse  : Roi  de  France  et  de  Navarre.  Mi- 
rabeau : 

Ne  serait -U  pas  à propos  d’ajouter  : Et  autres 
lieux  ? 

Ces  deux  amendemens  sont  abandonnés. 
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Un  grand  nombre  de  membres  de  l’assemblée  sollicite  des 
passe-ports.  On  demande  qu’on  renouvelle  le  décret  d’inviola- 
bilité. Mirabeau  : 

Un  de  vos  décrets  a déjà  déclaré  l’inviolabilité  de 
vos  membres  ; mais  j’observe  qu’il  me  semble  qu’on  ne 
se  fait  pas  une  idée  juste  du  mot  inviolabilité  ; ce  mot 
ne  peut  s’entendre  que  pour  les  poursuites  judiciaires 
ou  ministérielles  : toute  autre  inviolabilité  ne  peut  être 
prononcée.  Quelle  différence  peut-il  exister  entre  nous 
et  un  citoyen  quelconque?  On  ne  peut  en  insulter  au- 
cun. Vous  voulez  défendre  les  injures  : mais  je  mour- 
rais de  peur,  si  l’on  pouvait  punir  quelqu’un  parce  qu’il 
m’appellerait  sot.  Si  les  injures  sont  vomies  dans  un 
écrit  anonyme,  un  honnête  homme  n’y  prend  pas 
garde,  et  les  méprise  ; si  cet  écrit  est  signé,  il  devient 
alors  un  délit  ordinaire,  qui  doit  être  puni  par  les 
lois.  — Je  pense  donc  qu’il  n’y  a pas  lieu  à déli- 
bérer sur  la  proposition  d’un  nouveau  décret  d’invio- 
labilité; et  je  crois  encore  que  des  hommes  qui  ont 
fait  serment  de  ne  pas  se  séparer,  ne  doivent  pas  dé- 
libérer long-temps  sur  la  demande  de  refuser  des  passe- 
ports. 

On  continue  à réclamer  des  passe-ports;  quelques-uns  pen- 
sent qu’on  doit  en  accorder  pour  des  motifs  légitimes  d’absence. 
Mirabeau  : 

Il  existe  une  décision  de  l’assemblée  qui  autorise 
le  président  à donner  des  passe-ports.  La  question 
se  borne  à savoir  si  cette  décision  sera  réformée.  On 
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a sollicité  trois  cents  passe-ports  depuis  trois  jours; 
tous  ceux  qui  l’ont  été  sans  motifs  légitimes  doivent 
être  regardés  comme  une  autorisation  de  la  violation 
du  serment.  L’assemblée  peut-elle , par  le  moyen  de 
son  président , autoriser  cette  violation  ? Que  ceux  qui 
veulent  partir  partent,  et  nous  laissent  en  repos. 

Il  s’agit  d’éclairer  votre  président,  qui  a provoqué 
votre  délibération,  et  de  confirmer  ou  de  détruire  votre 
décision  antérieure. 

Quelques-uns  de  vous,  messieurs,  semblent  douter 
de  l’existence  de  cette  décision.  Si  elle  existe,  il  faut 
savoir  si  on  la  conservera  ; si  elle  n’existe  pas,  le  droit 
de  donner  des  passe-ports  n’est  pas  à vous  ; il  appar- 
tient au  pouvoir  exécutif.  Votre  président,  effrayé  par 
le  nombre  de  passe-ports  qu’on  sollicitait,  vous  a de- 
mandé de  rassurer  sa  prudence  par  la  vôtre.  Si  vous 
ne  délibérez  pas,  si  vous  ajournez  la  question,  que  fera- 
t-il  aujourd’hui?  vous  lui  aurez  légué  des  tracasseries 
et  des  haines,  qui  ne  doivent  pas  être  le  prix  de  ses  tra- 
vaux. 

Voici  quel  est  le  décret  que  je  présente  : 

« Aucun  passe-port  de  l’Assemblée  nationale  ne  sera 
délivré  aux  députés  qui  la  composent,  que  sur  des  mo- 
tifs dont  l’exposé  sera  fait  dans  l’assemblée.  » 


Ce  décret  est  adopté. 

SÉANCE  DU  IO  OCTOBRE. 

Des  députés  se  plaignent  des  menaces  qui  leur  ont  été  faites 
par  le  peuple.  Malouet  demande  qu’il  soit  enjoint  à la  commune 
de  Çaris  d’empêcher  les  attroupemens.  Mirabeau  : 
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Il  est  de  notoriété  publique  qu’un  ministre , et  ce 
ministre  est  M.  de  Saint-Priest,  a dit  à la  phalange  des 
femmes  qui  demandaient  du  pain  : « Quand  vous  n’a- 
viez qu’un  roi,  vous  ne  manquiez  pas  de  pain  ; à pré- 
sent que  vous  en  avez  douze  cents,  allez  vous  adresser 
à eux.  » Je  demande  que  le  comité  des  rapports  soit 
chargé  d’informer  sur  ce  fait. 

Ces  mots  jettent  l’étonnement  dans  l'assemblée.  Les  membres 
disposés  à soutenir  la  motion  de  Malouct  gardent  le  silence. 
Néanmoins  cette  motion  reparaît.  M.  de  Montlausier  somme  ceux 
qui  la  repoussent  d’exposer  leurs  raisons.  Mirabeau  : 

Je  m’en  charge,  et  je  me  flatte  de  répondre  avec 
une  netteté  qui,  si  j’ose  le  dire,  m’est  assez  ordi- 
naire. 

Je  m’oppose  à ce  qu’il  soit  rendu  un  décret  sur 
l’inviolabilité  des  députés,  parce  qu’il  en  existe  déjà 
un  : je  m’oppose  à ce  qu’il  soit  renouvelé,  parce  que 
le  premier  suffit,  si  la  force  publique  vous  soutient;  et 
que  le  second  lui-même  serait  inutile,  si  la  force  pu- 
blique est  anéantie.  Ne  multipliez  pas  de  vaines  décla- 
rations; ravivez  le  pouvoir  exécutif;  sachez  le  main- 
tenir; étayez-le  de  tous  les  secours  des  bons  citoyens  : 
autrement  la  société  tombe  en  dissolution,  et  rien  ne 
peut  nous  préserver  des  horreurs  de  l’anarchie.  L’in- 
violabilité de  notre  caractère  ne  tient  donc  pas  à nos 
décrets.  J’entends  beaucoup  de  gens  qui  parlent  de 
cette  inviolabilité,  comme  si  elle  était  la  tête  de  Mé- 
duse, qui  doit  tout  pétrifier.  Cependant  tous  les  citoyens 
ont  un  droit  égal  à la  protection  de  la  loi  ; la  liberté 
même,  dans  son  acception  la  plus  pure,  est  l’inviolabi- 
lité de  chaque  individu  : le  privilège  de  la  vôtre  est 


Digilized  by  Google 


3o2  discours  et  opinions. 

donc  relatif  aux  poursuites  judiciaires  et  aux  attentats 
du  pouvoir  exécutif.  La  loi  ne  vous  doit  rien  de  plus  ; 
mais  telle  est  la  sainteté  de  votre  caractère,  que  le  plus 
indigne  membre  de  cette  assemblée , s’il  en  était  un 
qui  pût  mériter  cette  dénomination,  le  plus  indigne 
lui-même  serait  tellement  protégé,  qu’on  ne  pourrait 
aller  à lui  que  sur  les  cadavres  de  tous  les  gens  de 
bien  qui  la  composent.  Bornons-nous  donc  à nos 
anciens  décrets  ; il  y a bien  plus  de  grandeur  à les 
conserver  qu’à  les  recréer.  Que  le  pouvoir  exécutif 
agisse;  s’il  ne  peut  rien,  si  nos  décrets  sont  nuis,  la 
société  est  dissoute  : il  ne  nous  reste  qu’à  gémir  sur 
elle. 

Bescbamps,  appuyant  la  motion  de  Malouet,  dit  qn»  les  dé- 
putés jouissent  des  privilèges  des  ambassadeurs;  qu’ils  repré- 
sentent, comme  eux,  une  nation;  et  que  la  capitale  est  respon- 
sable aux  provinces  du  dépôt  qu’elles  lui  ont  confié.  Mirabeau  : 

Je  répondrai  au  premier  opinant  que  je  ne  savais 
point  encore  qu’il  y eût  dans  cette  assemblée  des  am- 
bassadeurs de  Dourdan,  des  ambassadeurs  du  pays  de 
Gex,  etc.  J’ajouterai  que  ce  nouveau  droit  des  gens  me 
paraît  très-propre  à causer  de  funestes  divisions,  et  que 
j’aime  mieux  croire  que  nous  ne  sommes  ici  que  les 
représentans  de  la  nation  française,  et  non  pas  des  na- 
tions de  la  France.  Messieurs,  personne  n’est  inviolable 
pour  les  brigands. 

Je  dirai  au  second  orateur  ' que  je  ne  connais  au- 

* Mirabeau  le  jeune,  qui  avait  dit  : • Il  fallait  un  nouveau  décret 
» d’inviolabilité.  Le  premier  était  pour  les  opinions,  celui-ci  devait  être 
» pour  les  figures;  car  c’était  pour  leurs  figures,  ajoutait-il,  que  quel- 
» quel  membres  étaient  insultés.  > 
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cun  moyen  de  prévenir  son  objection,  si  ce  n’est  de 
trouver  un  décret  par  lequel  on  puisse  changer  les  fi- 
gures. 

Je  dirai  au  troisième,  que  s’il  n’y  a point  de  danger 
pour  les  députés,  les  marques  distinctives  qu’il  demande 
sont  ridicules  ; que,  s’il  y a du  danger,  un  signe  ex- 
térieur ne  fera  que  désigner  la  victime,  et  que  des  gens 
qui  ont  peur  ne  doivent  pas  chercher  à se  faire  recon- 
naître. 

Enfin  je  dis  à tous  ceux  qui  ne  trouvent  pas  suffi- 
sant le  premier  décret  d’inviolabilité,  qu’ils  en  parlent 
sans  le  connaître;  que  je  les  prie  de  le  relire,  et  qu’il 
répond  seul  à tous  les  orateurs  passés,  présens  et  fu- 
turs. 


SÉANCE  DO  ta  OCTOBRE. 

J’observe,  avant  qu’on  passe  à l’ordre  du  jour,  que, 
depuis  la  dénonciation  que  j’ai  faite  dans  cette  assem- 
blée, il  se  répand  dans  Paris  une  lettre  intitulée  : Lettre  ’ 
de  M.  le  comte  de  Saint-Priest  au  président  du  co- 
mité des  recherches , à l' Assemblée  nationale.  Je  de- 
mande si  quelqu’un  de  nos  collègues  a eu  connaissance 
officielle  de  cette  lettre  ? 

Le  président  : Elle  est  sur  le  bureau.  Mirabeau  : 

En  ce  cas,  je  demande  à édifier  l’assemblée,  dans 
une  de  ses  prochaines  séances,  sur  une  dénonciation  à 
laquelle  je  prétends  et  entends  donner  toute  la  suite 
possible.  — Je  passe  à l’ordre  du  jour. 

Dans  une  saison  d’alarmes  et  de  terreurs,  il  est  im- 
portant de  montrer  que  la  nation  n’a  jamais  eu  de  si 
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instantes,  de  si  belles,  de  si  abondantes  ressources.  Je 
demande  donc  que,  pour  faciliter  le  succès  de  la  mo- 
tion de  M.  l’évêque  d’Autun,  on  décrète  d’abord  deux 
principes  : i°  La  propriété  des  biens  du  clergé  appar- 
tient à la  nation,  à la  charge  par  elle  de  fournir  au 
service  des  autels  et  à la  subsistance  décente  de  leurs 
ministres; 

a0  La  disposition  de  ces  biens  sera  telle  que  les  curés 
les  moins  avantagés  auront  au  moins  1 200  liv . et  le 
logement. 

La  discussion  sur  ces  deux  questions  est  ajournée. 

SÉANCE  DU  14  OCTOBRE. 

Je  rappelle  à l’assemblée  qu’elle  m’avait  promis  la 
permission  de  lui  présenter  ce  matin  un  projet  de  loi 
sur  les  attroupemens.  La  loi  à faire  sur  cet' objet  est 
une  opération  préalable,  même  pour  la  formation  des 
municipalités 1 ; car  les  rassemblemens  d’hommes  pour 
l’élection  des  officiers  municipaux  peuvent  avoir  des 
effets  dangereux,  s’il  n’existe  un  ordre  et  une  discipline 
établie  par  une  loi.  Je  demande  que  l’assemblée  décide 
si  elle  veut  organiser  provisoirement  les  municipalités, 
ajourner  la  question,  ou  s’occuper  de  la  loi  sur  les  at- 
troupemens. 

L’assemblée  décide  qu’elle  entendra  d’abord  le  projet  de  loi 
sur  les  attroupemens.  Mirabeau  dit  : 

Messieurs,  la  loi  que  je  vais  avoir  l’honrtear  de  vous 


* La  discussion  s’était  ouverte  sur  un  plan  d’organisatiou  des  mu-  ■> 
nicipalités.  * • 
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proposer  est  imitée,  mais  non  pas  copiée,  de  celle  des 
Anglais.  Ceux  qui  connaissent  le  riol  act  en  sentiront 
la  différence.  Je  ne  confie  le  pouvoir  militaire  qu’à  des 
magistrats  élus  par  le  peuple  ; et  dans  la  plus  grande 
partie  de  l’Angleterre,  dans  toutes  les  villes  qui  n’ont 
pas  de  corporations,  les  magistrats  sont  nommés  par 
le  roi.  Je  propose  encore  une  autre  précaution,  bien 
adaptée  à un  gouvernement  qui  respecte  le  peuple  et 
la  liberté  ; c’est  de  donner  aux  mécontens  attroupés  un 
moyen  légal  de  faire  entendre  leurs  plaintes,  et  de  de- 
mander le  redressement  de  leurs  griefs.  Mais,  au  lieu 
d’insister  plus  long-temps  sur  ce  que  j’ai  mis  dans  ce 
projet  de  loi,  je  vais  vous  lire  la  loi  même.  On  entend 
rarement  un  exorde  sans  se  rappeler  le  mot  du  misan- 
thrope à l’homme  au  sonnet  : Lisez  toujours , nous  ver- 
rons bien . 

« Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc.,  considérant 
que  les  désordres  excités  en  divers  endroits  du  royaume, 
notamment  dans  la  ville  de  Paris,  par  les  coupables 
suggestions  des  ennemis  du  bien  public,  peuvent  non- 
seulement  avoir  les  suites  les  plus  funestes  pour  la  li- 
berté et  la  sûreté  des  citoyens,  mais  encore  qu’en  ré- 
pandant les  plus  justes  alarmes  parmi  les  provinces,  ils 
pourraient  compromettre  l’union  et  la  stabilité  de  la 
monarchie  ; 

» Considérant  encore  que  la  résolution  prise  par 
l’Assemblée  nationale,  de  transférer  ses  séances  dans  la 
capitale,  exige  les  précautions  les  plus  exactes  et  les 
plus  sages,  à l’effet  de  maintenir  autour  d’elle  le  calme 
et  la  tranquillité,  et  de  résister  aux  mouvemens  et  aux 
entreprises  des  mal-intentionnés  pour  ramener  des  dés- 
ordres aussi  affligeans  et  aussi  propres  à priver  la  na- 
1.  20 
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tion  des  salutaires  effets  qu’elle  a droit  d’attendre  des 

travaux  de  ses  représentai  ; 

» Considérant  enfin  que  l’ordre  établi  provisoire- 
ment dans  la  ville  de  Paris,  et  dans  la  plupart  des  villes 
et  communautés  qui  l’avoisinent,  par  le  libre  concours 
et  le  vœu  des  citoyens,  en  assurant  à chacun  d’eux  de 
justes  moyens  d’influence  sur  leurs  municipalités  res- 
pectives, doit  suffisamment  calmer  les  inquiétudes  et 
les  défiances  auxquelles  l’état  précédent  des  choses 
pouvait  donner  lieu;  çt  qu’en  conséquence,  tous  mou- 
veipens  qui  pourraient  tendre  à troubler  la  tranquil- 
lité publique,  ou  à faire  renaître  la  confusion  et  l’an- 
archie, ne  sauraient  être  trop  promptement  et  trop 
sévèrement  réprimés. 

» A ces  causes,  de  l’avis  et  par  le  vœu  de  l’Assem- 
blée nationale  du  royaume,  nous  voulons  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  ; 

» ART-  1er.  Tous  attroupemens  séditieux,  c’est-à- 
dire  toutes  assemblées  illicites,  avec  ou  sans  armes, 
tendant  à commettre  quelques  autres  actes  illégitimes 
contre  la  personne  ou  les  propriétés  d’un  ou  de  plu- 
sieurs individus,  ou  de  quelques  corps,  corporation  ou 
communauté,  ou  à troubler  de  quelque  autre  manière 
la  paix  et  la  tranquillité  publique,  sont  expressément 
défendus,  à peine  contre  les  contrevenans  d’être  pour- 
suivis et  punis  conformément  à ce  qui  sera  statué  ci- 
après. 

» II.  Dans  le  cas  où,  nonobstant  la  disposition  des 
présentes,  il  se  ferait  quelque  attroupement  de  ce 
genre,  soit  dans  ladite  ville  et  faubourgs  de  Paris,  soit 
dans  les  environs,  à la  distance  de  moins  de  quinze 
lieues,  il  est  expressément  enjoint  et  ordonné  aux  of- 
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ficiers  municipaux  des  lieux,  dûment  élus  par  le  peuple, 
de  s’employer  de  tout  leur  pouvoir,  et  même  de  foire 
agir  au  besoin  la  force  militaire,  tant  la  milice  natio- 
nale que  les  troupes  réglées,  à l’effet  de  dissiper  lesdits 
attroupemens,  et  de  rétablir  la  paix,  la  tranquillité  et 
la  sûreté. 

» III.  La  susdite  force  militaire  ne  pourra  cependant 
être  employée  aux  fins  ci-dessus  qu’à  la  réquisition  et 
en  présence  de  deux  officiers  municipaux,  pour  le 
moins,  lesquels  commenceront  par  faire  faire  lecture, 
à haute  et  intelligible  voix,  de  la  présente  loi  natio- 
nale ; après  quoi  ils  sommeront  ceux  qui  sont  ainsi  at- 
troupés de  déclarer  dans  quel  but  ils  se  sont  ainsi 
rassemblés,  quelles  demandes  ils  ont  à former,  et  de 
charger  sur-le-cliamp  quelques-uns  d’eux,  dont  le  nom- 
bre ne  pourra  excéder  celui  de  six,  de  rédiger  leurs 
plaintes  et  réquisitions,  et  de  les  porter  d’une  manière 
paisible  et  légale,  soit  au  corps  municipal,  soit  aux  mi- 
nistres, magistrats,  tribunaux  ou  départemens  de  l’ad- 
ministration, auxquels  il  appartient  d’en  connaître.  Cela 
fait,  les  officiers  municipaux  ordonneront  à tous  ceux 
qui  se  trouveront  présens  à l’attroupement,  sauf  les 
députés  qui  auront  été  choisis,  de  se  retirer  paisible- 
ment dans  leurs  domiciles  respectifs,  et  feront  sur-le- 
champ  dresser  procès-verbal  de  tout  ce  qu’ils  auront 
fait  en  vertu  des  présentes,  ainsi  que  des  réponses  qu’ils 
auront  reçues,  et  de  ce  qui  s’en  sera  suivi  ; lequel  pro- 
cès-verbal ils  signeront  et  feront  signer  au  moins  par 
trois  témoins. 

» IV.  Tous  ceux  qui,  par  violence  ou  par  quelque 
excès  que  ce  soit,  troubleraient  les  officiers  municipaux 
ou  leurs  assistans  dans  quelqu’une  des  fonctions  qui 
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leur  sont  prescrites  par  l’article  précédent,  seront  sur- 
le-champ  saisis  et  emprisonnés,  et,  en  cas  de  convic- 
tion, ils  seront  punis  de  mort,  comme  coupables  de 
rébellion  envers  la  nation  et  le  roi.  Dans  lesdits  cas  de 
violence  ou  excès,  les  officiers  municipaux  seront  non- 
seulement  en  droit,  mais  encore  il  leur  est  très-expres- 
sément enjoint  et  ordonné  de  faire  agir  la  force  mili- 
taire en  la  manière  qui  leur  paraîtra  le  plus  efficace 
pour  repousser  lesdites  violences  ou  excès,  pour  dissi- 
per lesdits  attroupemens,  et  pour  saisir  ceux  qui  pa- 
raîtront en  être  les  auteurs,  ou  y avoir  concouru  ; à 
peine,  contre  lesdits  officiers  municipaux,  de  répondre, 
en  leur  propre  et  privé  nom,  des  désordres  qui  auront 
été  commis,  et  auxquels  ils  n’auront  pas  résisté  de  toutes 
leurs  forces. 

» Y.  Dans  le  cas  où,  après  qu’il  aura  été  satisfait  aux 
formalités  prescrites  par  l’article  III  ci-dessus,  les  sédi- 
tieux ne  voudraient  pas  nommer  de  députés,  ou  si, 
après  en  avoir  nommé,  ils  ne  voulaient  pas  se  retirer, 
ou  s’ils  se  rendaient  en  quelque  autre  lieu  pour  former 
de  nouveaux  attroupemens,  ou  commettaient  quelque 
violence  ou  autre  acte  illégal,  non-seulement  il  sera 
permis,  mais  il  est  même  très-expressément  enjoint  et 
ordonné  aux  susdits  officiers  municipaux,  après  qu’ils 
auront  fait  aux  séditieux  une  seconde  sommation  de  se 
retirer,  en  leur  dénonçant  les  peines  graves  portées  par 
le  présent  acte,  de  faire  agir  la  force  militaire  de  la 
manière  qui  leur  paraîtra  le  plus  efficace;  à peine  de 
répondre  des  suites  de  leur  négligence,  de  la  man  ière 
énoncée  en  l’article  précédent. 

» VI.  Après  la  seconde  sommation  ci-dessus,  toute 
assemblée  dans  les  rues,  quais,  ponts,  places  ou  pro- 
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menades  publiques,  depuis  le  nombre  de  trois  jus- 
qu’à dix  personnes,  si  elles  sont  armées,  et  depuis  le 
nombre  de  dix  jusqu’à  vingt,  si  elles  ne  sont  pas  ar- 
mées, devra  être  dissipée  par  toutes  voies.  Si  ceux  qui 
s’en  seront  rendus  coupables  ne  sont  pas  armés,  ils  se- 
ront punis  par  une  amende  à la  discrétion  du  juge,  et 
par  un  emprisonnement  à la  maison  de  correction,  pour 
un  terme  qui  n’excèdera  pas  celui  d’un  an. 

» VII.  Après  la  susdite  seconde  sommation,  toute 
assemblée  dans  les  rues,  quais,  ponts,  places  ou  pro- 
menades publiques,  depuis  le  nombre  de  dix  personnes 
en  sus,  si  elles  sont  armées,  et  depuis  le  nombre  de 
vingt  personnes  en  sus,  si  elles  ne  sont  pas  armées, 
devra  être  dissipée  par  toutes  voies.  Si  ceux  qui  s’en 
seront  rendus  coupables  ne  sont  pas  armés,  ils  seront 
punis  par  une  amende  à la  discrétion  du  juge,  et  par 
un  emprisonnement  à la  maison  de  correction,  pour 
un  terme  qui  ne  sera  pas  moindre  de  deux  ans,  et  qui 
pourra  être  étendu  jusqu’à  dix  ans,  selon  la  gravité 
des  cas. 

» VIII.  Si  ceux  qui  seront  tombés  dans  l’un  des  cas 
ci-dessus  se  trouvent  armés,  ou  sont  coupables  de 
quelques  violences  ou  excès  contre  les  officiers  muni- 
cipaux ou  contre  leurs  assistans,  ils  seront  poursuivis 
comme  coupables  de  rébellion  envers  le  roi  et  la  na- 
tion, et,  en  cas  de  conviction,  punis  de  mort. 

» IX.  En  cas  de  violence  ou  d’excès  contre  les  offi- 
ciers municipaux  ou  ceux  qui  les  assistent,  et  dans  tous 
les  cas  où,  suivant  la  loi  ci-dessus,  il  est  enjoint  d’em- 
ployer la  force  militaire,  les  officiers  municipaux,  non 
plus  que  les  officiers  et  soldats  qui  leur  auront  prêté 
main-forte,  ne  pourront  être  exposés  à aucune  pour- 
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suite  on  recherche  quelconque,  à raison  des  personnes 
qui  se  trouveraient  avoir  été  tuées  ou  blessées,  soit 
que  le  fait  arrive  volontairement  ou  par  accident. 

» X.  Attendu  qu’il  est  également  juste  et  nécessaire 
de  sévir  d’une  manière  particulière  contre  ceux  qui , 
par  leurs  mauvaises  manœuvres  et  machinations,  au-* 
raient  contribué  à l’égarement  des  peuples  et  aux  mal- 
heurs qui  en  sont  la  suite,  lors  même  que  les  attrou- 
pemens  séditieux  auraient  été  dissipés  par  les  soins  des 
officiers  municipaux,  et  que  le  calme  serait  rétabli,  il 
n’en  sera  pas  moins  informé  contre  les  auteurs,  pro- 
moteurs et  instigateurs  d’iceux,  en  la  forme  ordinaire  ; 
et  ceux  qui  seront  atteints  et  convaincus  desdits  cas 
seront  pauis,  s’il  s’agit  d’attroupemens  séditieux  non 
armés,  par  une  amende  à la  discrétion  du  juge,  et  par 
un  emprisonnement  à la  maison  de  correction,  pour 
un  terme  qui  ne  pourra  être  plus  court  que  six  ans, 
et  qui  pourra  s’étendre  jusqu’à  douze  ans,  selon  la 
gravité  des  cas  ; et  s’il  s’agit  d’attroupemens  séditieux 
faits  avec  armes,  ou  accompagnés  de  violences,  ils  se- 
ront punis  de  mort  comme  rebelles  envers  le  roi  et  la 
nation. 

» XI.  Tous  officiers  ou  soldats,  tant  des  milices  na- 
tionales que  des  troupes  réglées,  qui,  dans  quelqu’un 
des  cas  susdits,  refuseraient  leur  assistance  aux  offi- 
ciers municipaux  pour  le  rétablissement  de  la  paix, 
de  la  tranquillité  et  de  la  sûreté  publique,  seront  pour- 
suivis comme  rebelles  envers  le  roi  et  la  nation,  et  pu- 
nis comme  tels.  » 

Ce  travail  est  vivement  applaudi. 
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SÉANCE  DU  19  OCTOBRE. 

Première  séance  à l’archevêché.  Bailly  et  La  Fayette  viennent, 
l’un  au  nom  de  la  commune,  l’autre  pour  la  garde  nationale, 
présenter  à l’assemblée  leurs  hommages,  leurs  félicitations,  et  la 
promesse  de  veiller  à ses  travaux  et  à la  sûreté  de  ses  membres- 
Mirabeau  : 

Messieurs,  la  première  de  nos  séances  dans  la  ca- 
pitale n’est -elle  point  la  plus  convenable  que  nous 
puissions  choisir  pour  remplir  une  obligation  de  jus- 
tice, et,  je  puis  ajouter,  un  devoir  de  sentiment? 

Deux  de  nos  collègues,  vous  le  savez,  ont  été  ap- 
pelés par  la  voix  publique  à occuper  les  deux  premiers 
emplois  de  Paris,  l’un  dans  le  civil,  l’autre  dans  le  mili- 
taire. Je  bais  le  ton  des  éloges,  et  j’espère  que  nous  ap* 
prochons  du  temps  où  l’on  ne  louera  plus  que  par  lé 
simple  exposé  des  faits.  Ici  les  faits  vous  sont  connus. 
Vous  savez  dans  quelle  situation,  au  milieu  de  quelles 
difficultés  vraiment  impossibles  à décrire,  se  sont  trou- 
vés ces  vertueux  citoyens.  La  prudence  ne  permet  pas 
de  dévoiler  toutes  les  circonstances  délicates,  toutes  les 
crises  périlleuses,  tous  les  dangers  personnels,  toutes  les 
menaces,  toutes  les  peines  de  leur  position  dans  une  ville 
de  sept  cent  mille  habitans,  tous  en  fermentation  con- 
tinuelle, à la  suite  d’une  révolution  qui  a bouleversé 
tous  les  anciens  rapports;  dans  un  temps  de  troubles 
et  de  terreurs,  où  des  mains  invisibles  faisaient  dispa- 
raître l’abondance,  et  combattaient  secrètement  tous  les 
soins,  tous  les  efforts  des  chefs  pour  nourrir  l’immen- 
sité de  ce  peuple,  obligé  de  conquérir,  à force  de  pa- 
tience, le  morceau  de  pain  qu’il  avait  déjà  gagné  par  ses 
sueurs. 
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Quelle  administration!  quelle  époque  où  il  faut 
tout  craindre  et  tout  braver;  où  le  tumulte  renaît 
du  tumulte;  où  l’on  produit  une  émeute  par  les 
moyens  qu’on  prend  pour  la  prévenir;  où  il  faut  sans 
cesse  de  la  mesure,  et  où  la  mesure  paraît  équivoque, 
timide,  pusillanime;  où  il  faut  déployer  beaucoup 
de  force,  et  où  la  force  paraît  une  tyrannie;  où  l’on 
est  assiégé  de  mille  conseils,  et  où  il  faut  le  prendre 
de  soi-même  ; où  l’on  est  obligé  de  redouter  jusqu’à 
des  citoyens  dont  les  intentions  sont  pures,  mais  que 
la  défiance,  l’inquiétude,  l’exagération,  rendent  pres- 
que aussi  redoutables  que  des  conspirateurs  ; où  l’on 
est  réduit  même,  dans  des  occasions  difficiles,  à céder 
par  sagesse,  à conduire  le  désordre  pour  le  retenir,  à 
se  charger  d’un  emploi  glorieux,  il  est  vrai,  mais  en- 
vironné d’alarmes  cruelles;  où  il  faut  encore,  au  mi- 
lieu de  si  grandes  difficultés,  déployer  un  front  serein, 
être  toujours  calme,  mettre  de  l’ordre  jusque  dans  les 
plus  petits  objets,  n’offenser  personne,  guérir  toutes 
lesjalousies,  servir  sans  cesse, et  chercher  à plaire  comme 
si  l’on  ne  servait  point  ! 

Je  vous  propose,  messieurs,  de  voter  des  rcmercî- 
mens  à ces  deux  citoyens,  pour  l’étendue  de  leurs  tra- 
vaux et  leur  infatigable  vigilance.  On  pourrait  dire,  il 
est  vrai,  que  c’est  un  honneur  réversible  à nous-mêmes, 
puisque  ces  citoyens  sont  nos  collègues.  Mais  ne  cher- 
chons point  à 'le  dissimuler,  nous  sentirons  un  noble 
orgueil,  si  l’on  cherche  parmi  nous  les  défenseurs  de  la 
patrie  et  les  appuis  de  la  liberté  ; si  l’on  récompense 
notre  zèle  en  nous  donnant  la  noble  préférence  des 
postes  les  plus  périlleux,  des  travaux  et  des  sacrifices. 

Ne  craignons  donc  point  de  marquer  notre  recon- 
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naissance  à nos  collègues,  et  donnons  cet  exemple  à un 
certain  nombre  d’hommes  qui,  imbus  de  notions  faus- 
sement républicaines,  deviennent  jaloux  de  l’autorité, 
au  moment  même  où  ils  l’ont  confiée,  et  lorsqu’à  un 
terme  fixé  ils  peuvent  la  reprendre;  qui  ne  se  rassurent 
jamais  ni  par  les  précautions  des  lois,  ni  par  les  vertus 
des  individus;  qui  s’effraient  sans  cesse  des  fantômes  de 
leur  imagination;  qui  ne  savent  pas  qu’on  s’honore  soi- 
même  en  respectant  les  chefs  qu’on  a choisis;  qui  ne  se 
doutent  pas  assez  que  le  zèle  de  la  liberté  ne  doit  point 
ressembler  à la  jalousie  des  places  et  des  personnes;  qui 
accueillent  trop  aisément  tous  les  faux  bruits,  toutes 
les  calomnies,  tous  les  reproches.  Et  voilà  cependant 
comment  l’autorité  la  plus  légitime  est  énervée,  dégra- 
dée, avilie;  comment  l’exécution  des  lois  rencontre 
mille  obstacles  ; comment  la  défiance  répand  partout 
ses  poisons  ; comment,  au  lieu  de  présenter  une  société 
de  citoyens  qui  élèvent  ensemble  l’édifice  de  la  liberté, 
on  ne  ressemblerait  plus  qu’à  des  esclaves  mutins  qui 
viennent  de  rompre  leurs  fers,  et  qui  s’en  servent  pour 
se  battre  et  se  déchirer  mutuellement. 

Je  crois  donc,  messieurs,  que  le  sentiment  d’équité 
qui  nous  porte  à voter  des  remercîmens  à nos  deux 
collègues,  est  encore  une  invitation  indirecte,  mais 
efficace,  une  recommandation  puissante  à tous  les  bons 
citoyens  de  s’unir  à nous  pour  faire  respecter  l’au- 
torité légitime,  pour  la  maintenir  contre  les  clameurs 
de  l’ignorance,  de  l’ingratitude  ou  de  la  sédition,  pour 
faciliter  les  travaux  des  chefs,  leur  inspection  néces- 
saire, l’obéissance  aux  lois,  la  règle,  la  discipline,  la 
modération,  toutes  ces  vertus  de  la  liberté.  Je  pense 
enfin  que  cet  acte  de  remercîment  prouvera  aux  habi- 
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tans  de  la  capitale  que  nous  savons,  dans  les  magistrats 
qu’ils  ont  élus,  honorer  leur  ouvrage  et  les  respecter 
dans  leur  choix.  Nous  unirons,  dans  ces  remercîmens, 
les  braves  milices,  dont  l’intrépide  patriotisme  a dompté 
le  despotisme  ministériel;  les  représentans  de  la  com- 
mune et  les  comités  des  districts,  dont  les  travaux  ci- 
viques ont  rendu  tant  de  services  vraiment  nationaux. 

Les  remercîmens  sont  votés  par  l’assemblée. 

SÉANCE  DU  21  OCTOBRE. 

Un  boulanger,  accusé  d’avoir  des  pains  en  réserve,  venait 
d’être  assassiné  par  le  peuple  : une  députation  de  la  commune 
de  Paris,  après  avoir  exposé  ce  fait,  demande  une  loi  martiale. 
Des  membres  proposent  que  des  députés  forment  un  tribunal 
qui  connaisse  des  crimes  de  lèse-nation.  Mirabeau  : . 

On  demande  une  loi  martiale  et  un  tribunal;  ces 
deux  choses  sont  nécessaires  : mais  sont-elles  les  pre- 
mières déterminations  à prendre?... 

Je  ne  sais  rien  de  plus  effrayant  que  des  commotions 
occasionées  par  la  disette  ; tout  se  tait  et  tout  doit  se 
taire;  tout  succombe  et  doit  succomber  devant  un 
peuple  qui  a faim.  Que  fera  une  loi  martiale,  si  le  peu- 
ple attroupé  s’écrie  : lin  y a pas  de  pain  chez  les  bou- 
langers ? Quel  monstre  lui  répondra  par  des  coups  de 
fusil?  Un  tribunal  national  connaîtrait  sans  doute  de 
l’état  du  moment  et  des  délits  qui  l’ont  occasioné; 
mais  il  n’existe  pas,  ce  tribunal  ; mais  il  faut  du  temps 
pour  l’établir  ; mais  les  commotions  sont  fortes  et  ter- 
ribles ; mais  le  glaive  irrésislible  de  la  nécessité  est  prêt 
à fondre- sur  vos  têtes.  La  première  mesure  à prendre 
n’est  donc  ni  une  loi  martiale  ni  un  tribunal.  J’en  con- 
nais une  autre,  et  la  voici. 
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Le  pouvoir  exécutif  se  prévaut  de  sa  propre  annihi- 
lation : demandons-lui  qu’il  dise  de  la  manière  la  plus 
déterminée  quels  moyens  il  lui  faut,  quelles  ressources 
il  attend  de  nous  pour  assurer  les  subsistances  de  la 
capitale;  donnons-lui  ces  moyens,  ces  ressources,  et 
qu’à  l’instant  il  soit  responsable  de  leur  exécution. 

J 

Cet  avis  est  adopté;  et,  Target  ayant  proposé  un  projet  de 
loi  sur  les  émeutes,  de  ce  projet  et  de  celui  que  Mirabeau  avait 
présenté  à Versailles,  on  forme  une  loi  martiale. 

SEANCE  PO  27  OCTOBRE. 

Sur  les  conditions  nécessaires  à la  qualité  d’électeur. 

Avant  que  vous  finissiez  l’examen  des  caractères  à 
exiger  pour  être  électeur  ou  éligible,  je  vais  vous  pro- 
poser une  loi  qui,  si  vous  l’adoptez,  honorera  la  nation. 

Il  s’élève  quelques  murmures. 

Si  la  loi  que  je  tous  propose  est  faite  pour  relever 
la  morale  nationale,  c’est  moi  qui  aurai  raison,  et  ceux 
qui  murmurent  auront  eu  tort.  Je  reprends. 

Avant  que  vous  finissiez  l’examen  des  conditions 
d’éligibilité,  je  vais,  messieurs,  vous  proposer  une  loi 
qui,  si  vous  l’adoptez,  honorera  la  nation.  Tirée  des 
lois  d’uue  petite  république  non  moins  recomman- 
dable par  ses  mœurs  et  par  la  rigidité  de  ses  princi- 
pes, que  florissante  par  son  commerce  et  par  la  liberté 
dont  elle  jouissait  avant  que  l’injustice  de  nos  ministres 
la  lui  eût  ravie,  elle  peut  singulièrement  s’adapter  à un 
Etat  comme  la  France,  à un  Etat  qui,  aux  avantages 
immenses  de  la  masse,  de  rétendue  et  de  la  popula- 
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tion,  va  réunir  les  avantages  plus  grands  encore  de  ces 
divisions  et  de  ces  sous-divisions  qui  le  rendront  aussi 
facile  à bien  gouverner  que  les  républiques  mêmes  dont 
le  territoire  est  le  plus  borné. 

Je  veux  parler  de  cette  institution  de  Genève,  que 
le  président  de  Montesquieu  appelle  avec  tant  de  raison 
une  belle  loi,  quoiqu’il  paraisse  ne  l’avoir  connue  qu’en 
partie  ; de  cette  institution  qui  éloigne  de  tous  les  droits 
politiques,  de  tous  les  conseils,  le  citoyen  qui  a fait 
faillite  ou  qui  vit  insolvable,  et  qui  exclut  de  toutes  les 
magistratures,  et  même  de  l’entrée  dans  le  grand  con- 
seil, les  enfans  de  ceux  qui  sont  morts  insolvables,  à 
moins  qu’ils  n’acquittent  leur  portion  virile  des  dettes 
de  leur  père. 

« Cette  loi,  dit  Montesquieu,  est  très-bonne.  Elle  a 
» cet  effet,  qu’elle  donne  de  la  confiance  pour  les  ma- 
» gistrats;  elle  en  donne  pour  la  cité  même.  La  foi  par- 
» ticulière  y a encore  la  force  de  la  loi  publique.  » 

Ce  n’est  point  ici,  messieurs,  une  simple  loi  de  com- 
merce, une  loi  fiscale,  une  loi  d’argent,  c’est  une  loi 
politique  et  fondamentale,  une  loi  morale,  une  loi  qui, 
plus  que  toute  autre,  a peut-être  contribué,  je  ne  dis 
pas  à la  réputation,  mais  à la  vraie  prospérité  de  l’Etat 
qui  l’a  adoptée,  à cette  pureté  de  principes,  à cette 
union  dans  les  familles,  à ces  sacrifices  si  communs 
entre  les  parens,  entre  les  amis,  qui  le  rendent  si  re- 
commandable aux  yeux  de  tous  ceux  qui  savent  penser. 

Une  institution  du  même  genre,  mais  plus  sévère1, 
établie  dans  la  principauté  de  Neuchâtel  en  Suisse,  a 
créé  les  bourgs  les  plus  rians  et  les  plus  peuplés  sur 

* La  loi  de  Neuchâtel  lie  toute  la  postérité  d'un  homme  à l'acquitte- 
ment de  ses  dettes. 
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des  montagnes  arides  et  couvertes  de  neiges  durant 
près  de  six  mois  ; elle  y développe  des  ressources  in- 
croyables pour  le  commerce  et  pour  les  arts;  et, 
dans  ces  retraites  que  la  nature  semblait  n’avoir  réser- 
vées qu’aux  bêtes  ennemies  de  l’homme,  l’œil  du  voya- 
geur contemple  une  population  étonnante  d’hommes 
aisés,  sobres  et  laborieux,  gage  assuré  de  la  sagesse 
des  lois. 

Dans  l’état  présent  de  la  France,  dans  la  nécessité  où 
nous  sommes  de  remonter  chez  nous  tous  les  principes 
sociaux,  de  nous  donner  des  mœurs  publiques,  de  ra- 
nimer la  confiance,  de  vivifier  l’industrie,  d’unir  par 
de  sages  liens  la  partie  consommatrice  à la  partie 
productive,  c’est-à-dire  à la  partie  vraiment  intéres- 
sante de  la  nation,  des  lois  pareilles  sont  non-seule- 
ment utiles,  mais  indispensables. 

Assez  long-temps  une  éducation  vicieuse  ou  négligée 
a dénaturé  en  nous  les  notions  du  juste  et  de  l’injuste, 
a relâché  les  liens  qui  unissent  le  fils  à son  père,  nous 
a accoutumés  à ne  rien  respecter  de  ce  qui  est  respec- 
table. Assez  long-temps  une  administration,  dirai-je 
corrompue  ou  corruptrice  ? a couvert  de  son  indul- 
gence des  écarts  qu’elle  faisait  naître,  pour  qu’on  n’a- 
perçût pas  les  siens  propres.  Retournons  à ce  qui  est 
droit,  à ce  qui  est  honnête;  ouvrons  aux  générations 
qui  vont  suivre  une  carrière  nouvelle  de  sagesse  dans 
la  conduite,  d’union  dans  les  familles,  de  respect  pour 
la  foi  donnée. 

Vainement,  messieurs,  vous  avez  aboli  les  privilèges 
et  les  ordres,  si  vous  laissez  subsister  cette  préroga- 
tive de  fait  qui  dispense  l’homme  d’un  certain  rang  de 
payer  ses  dettes  ou  celles  de  son  père,  qui  fait  languir 
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le  commerce,  et  qui  trop  souvent  dévoue  l’industrie 
laborieuse  de  l’artisan  et  du  boutiquier  à soutenir  le 
luxe  effréné  de  ce  que  nous  appelons  si  improprement 
l’ homme  comme  il  faut. 

Laissons  à cette  nation  voisine,  dont  la  constitution 
nous  offre  tant  de  vues  sages  dont  nous  craignons  de 
profiter,  cette  loi  injuste,  reste  honteux  de  la  féoda- 
lité, qui  met  à l’abri  de  toutes  poursuites  pour  dettes 
le  citoyen  que  la  nation  appelle  à la  représenter  dans 
son  parlement.  Profitons  de  l’exemple  des  Anglais, 
mais  sachons  éviter  leurs  erreurs  ; et,  au  lieu  de  ré- 
compenser le  désordre  dans  la  conduite,  éloignons  de 
toute  place  dans  les  assemblées,  tant  nationales  que 
provinciales  et  municipales,  le  citoyen  qui,  par  une 
mauvaise  administration  de  ses  propres  affaires,  se 
montrera  peu  capable  de  bien  gérer  celles  du  public. 

C’est  dans  oe  but  que  je  vous  propose  les  articles 
suivana  : 

« Art.  Ier.  Aucun  failli,  banqueroutier  ou  débiteur 
insolvable  ne  pourra  être  élu  ou  rester  membre  d’au- 
cun conseil  ou  comité  municipal,  non  plus  que  des 
assemblées  provinciales  ou  de  l’Assemblée  nationale, 
ni  exercer  aucune  charge  de  judicature  ou  municipale 
quelconque. 

» Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  n’auront  pas  ac- 
quitté dans  le  terme  de  trois  ans  leur  portion  virile 
des  dettes  de  leur  père  mort  insolvable,  c’est-à-dire  la 
portion  de  ses  dettes  dont  ils  auraient  été  chargés  s’ils 
lui  eussent  succédé  a b intestat. 

» III.  Ceux  qui,  étant  dans  quelqu’un  des  cas  ci- 
dessus,  auront  fait  cesser  la  cause  d’exclusion  en  satis- 
faisant leur  créancier  ou  en  acquittant  leur  portion 
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virile  des  dettes  de  leur  père,  povuTont,  par  une  élec- 
tion nouvelle,  rentrer  dans  les  places  dont  ils  auraient 
été  exclus.  » 

Le  premier  article  est  adopté,  avec  de  légers  cliangemens. 

SÉAKCK  DtJ  28  OCTOBRE. 

La  discussion  s’ouvre  sur  le  second  article,  qui  est  combattu 
avec  force  : Mirabeau  arrive  au  moment  où  la  discussion  vient 
d’étre  fermée;  il  obtient  la  parole,  avec  beaucoup  de  peine. 

Messieurs,  la  vérité  ne  doit  pas  porter  la  peine  de 
mou  arrivée  tardive  dans  l’assemblée.  J’apprends  qu’on 
a travesti  le  sens  de  l’article  que  j’ai  proposé.  On  a 
parlé  de  l’exclusion  des  enfans  comme  d’une  peine 
infamante,  tandis  qu’elle  n’est  point  une  flétrissure, 
mais  une  simple  précaution  Ircs-sage  et  très-politique. 
On  prétend  qu’elle  est  contraire  au  droit  public  et  au 
droit  des  hommes,  et  l’on  convient  cependant  qu’elle 
est  morale  et  pure  dans  ses  motifs.  Certes  je  ne  sau- 
rais comprendre  comment  une  loi  morale  est  contraire 
au  droit  public  et  à celui  des  hommes. 

La  morale  est  une  pour  les  grands  Etats  comme  pour 
les  petits,  pour  les  commerçans  comme  pour  les  agri- 
culteurs. Il  importe  au  commerce  qu’un  père  pervers 
ne  laisse  pas,  par  des  arrangemens  frauduleux,  une 
fortune  considérable  à ses  enfans.  Il  importe  aux  mœurs 
qu’il  se  forme  un  grand  esprit  de  famille,  une  solidarité 
de  la  foi  publique  et  de  la  foi  privée.  Il  importe  à la 
société  que  la  réputation  des  pères  puisse  devenir  cçlle 
des  enfans.  C’est  une  loi  de  famille,  a-t-on  dit  : et  à 
quoi  devons-nous  donc  aspirer,  qu’à  faire  une  grande 
famille? 
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Trente  mille  personnes  sont,  unies  de  foi,  d’intérêt  et 
de  prospérité,  à Genève  ; les  liens  moraux  ne  sont-ils 
pas  de  nature  à embrasser  également  une  société  plus 
nombreuse?  Les  vues  morales  ne  doivent-elles  pas 
toujours  diriger  le  législateur?  La  loi  que  je  vous  pro- 
pose est  une  loi  politique;  elle  a plus  de  latitude 
qu’une  loi  purement  civile,  et  il  est  convenable  d’exiger 
pour  la  représentation  politique  quelque  chose  de  plus 
que  cette  probité  vulgaire  qui  suffit  pour  échapper 
aux  tribunaux.  Je  demande  l’acceptation  pure  et  sim- 
ple de  l’article  que  j’ai  proposé. 

L’article  II  est  adopté,  et  bientôt  après  l’article  III. 

Pendant  que  vous  vous  occupez  des  conditions  à 
exiger  pour  être  électeur  ou  éligible,  je  vous  propose 
de  consacrer  une  idée  qui  m’a  paru  très-simple  et 
très-noble,  et  que  je  trouve  indiquée  dans  un  écrit 
publié  récemment  par  un  de  nos  collègues  L II  pro- 
pose d’attribuer  aux  assemblées  primaires  la  fonction 
d’inscrire  solennellement  les  hommes  qui  auront  at- 
teint l’âge  de  21  ans,  sur  le  tableau  des  citoyens,  et 
c’est  ce  qu’il  appelle  l’inscription  civique. 

Ce  n’est  point  le  moment  d’entrer  dans  cette  ques- 
tion vaste  et  profonde  d’une  éducation  civique,  récla- 
mée aujourd’hui  par  tous  les  hommes  éclairés,  et  dont 
nous  devons  l’exemple  à l’Europe.  Il  suffit  à mon  but 
de  vous  rappeler  qu’il  est  important  de  montrer  à la 
jeunesse  les  rapports  qu’elle  soutient  avec  la  patrie, 
de  se  saisir  de  bonne  heure  des  mouvemens  du  cœur 
humain  pour  les  diriger  au  bien  général,  et  d’attacher 

* L’abbé  Sièyes. 
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aux  premières  affections  de  l’homme  les  anneaux  de 
cette  chaîne  qui  doit  lier  toute  son  existence  à l’obéis- 
sance des  lois  et  aux  devoirs  du  citoyen.  Je  n’ai  besoin 
que  d’énoncer  cette  vérité.  La  patrie,  en  revêtant  d’un 
caractère  de  solennité  l’adoption  de  ses  enfans,  imprime 
plus  profondément  dans  leur  cœur  le  prix  de  ses  bien- 
faits et  la  force  de  leurs  obligations. 

L’idée  d’une  inscription  civique  n’est  pas  nouvelle  ; 
je  la  crois  même  aussi  ancienne  que  les  constitutions 
des  peuples  libres.  Les  Athéniens  en  particulier,  qui 
avaient  si  bien  connu  tout  le  parti  qu’on  peut  tirer  des 
forces  morales  de  l’homme,  avaient  réglé  par  une  loi 
que  les  jeunes  gens,  après  un  service  militaire  de  deux 
années,  espèce  de  noviciat  où  tous  étaient  égaux,  où 
tous  apprenaient  à porter  docilement  le  joug  de  la  su- 
bordination légale,  étaient  inscrits  à l’âge  de  vingt  ans 
sur  le  rôle  des  citoyens.  C’était  pour  les  familles  et 
pour  les  tribus  une  réjouissance  publique  ; et  pour  les 
nouveaux  citoyens,  c’était  un  grand  jour  : ils  juraient 
au  pied  des  autels  de  vivre  et  de  mourir  pour  les  lois 
de  la  patrie.  Les  effets  de  ces  institutions  ne  sont  bien 
sentis  que  par  ceux  qui  ont  étudié  les  véritables  prises 
du  cœur  humain  ; ils  savent  qu’il  est  plus  important 
de  donner  aux  hommes  des  mœurs  et  des  habitudes 
que  des  lois  et  des  tribunaux.  La  langue  des  signes  est 
la  vraie  langue  des  législateurs.  Tracer  une  constitu- 
tion , c’est  peu  de  chose  ; le  grand  art  est  d’approprier 
les  hommes  à la  loi  qu’ils  doivent  chérir. 

Si  vous  consacrez  le  projet  que  je  vous  propose, 
vous  pourrez  vous  en  servir  dans  le  code  pénal , en 
déterminant  qu’une  des  peines  les  plus  graves  pour 
les  fautes  de  la  jeunesse  sera  la  suspension  de  son 
1.  si 
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droit  à V inscription  civique , et  l’humiliation  d’un  re- 
tard pour  deux,  trois,  ou  même  cinq  années.  Une 
peine  de  cette  nature  est  heureusement  assortie  aux 
erreurs  de  cet  âge,  plutôt  frivole  que  corrompu, 
qu’il  ne  faut  ni  flétrir,  comme  on  l’a  fait  trop  long- 
temps, par  des  punitions  arbitraires,  ni  laisser  sans 
frein,  comme  il  arrive  aussi  quand  les  lois  sont  trop 
rigoureuses.  Qu’on  imagine  combien,  dans  l’âge  de 
l’émulation,  la  terreur  d’une  exclusion  publique  agi- 
rait avec  énergie,  et  comment  elle  ferait  de  l’éduca- 
- tion  le  premier  intérêt  des  familles.  Si  la  punition  qui 
résulterait  de  ce  retard  paraissait  un  jour  trop  sévère, 
ce  serait  une  grande  preuve  de  la  bonté  de  notre  con- 
stitution politique  ; vous  auriez  rendu  l’état  de  ci- 
toyen si  honorable,  qu’il  serait  devenu  la  première  des 
ambitions. 

Je  n’ai  pas  besoin  d’ajouter  qu’il  sera  nécessaire  de 
donner  à cette  adoption  de  la  patrie  une  grande  solen- 
nité ; mais , je  le  dirai , voilà  les  fêtes  qui  conviennent 
désormais  à un  peuple  libre  ; voilà  les  cérémonies  patrio- 
tiques, et  par  conséquent  religieuses,  qui  doivent  rappe- 
ler aux  hommes,  d’une  manière  éclatante,  leurs  droits 
et  leurs  devoirs.  Tout  y parlera  d’égalité;  toutes  les 
distinctions  s’effaceront  devant  le  caractère  de  citoyen  : 
on  ne  verra  que  les  lois  et  la  patrie.  Je  désirerais  que 
ce  serment,  rendu  plus  auguste  par  un  grand  concours 
de  témoins,  fût  le  seul  auquel  un  citoyen  français  pût 
être  appelé  : il  embrasse  tout;  et  en  demander  un  au- 
tre, c’est  supposer  un  parjufe. 

Je  propose  donc  le  décret  suivant  : 

k L’Assemblée  nationale  décrète  qu’après  l’organisa- 
tion des  municipalités,  les  assemblées  primaires  seront 
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chargées  de  former  un  tableau  des  citoyens,  et  d’y 
inscrire  à un  jour  marqué , par  ordre  d’âge , tous  les 
citoyens  qui  auront  atteint  l’âge  de  2 1 ans , après  leur 
avoir  fait  prêter  le  serment  de  fidélité  aux  lois  de  l’Étal 
et  au  roi.  Et  nul  ne  pourra  être  ni  électeur  ni  éligible 
dans  les  assemblées  primaires , qu’il  n’ait  été  inscrit  sur 
le  tableau.  » 

Adopté. 


SÉANCE  DD  30  OCTOBRE. 

Sur  la  propriété  des  biens  du  clergé. 

Messieurs,  lorsqu’une  grande  nation  est  assemblée , 
et  qu’elle  examine  une  question  qui  intéresse  une  grande 
partie  de  ses  membres,  une  classe  entière  de  la  société, 
et  une  classe  infiniment  respectable  ; lorsque  cette  ques- 
tion paraît  tenir  tout  à la  fois  aux  règles  inviolables 
de  la  propriété,  au  culte  public,  à l’ordre  politique  et 
aux  premiers  fondemens  de  l’ordre  social,  il  importe 
de  la  traiter  avec  une  religieuse  lenteur,  de  la  discuter 
avec  une  scrupuleuse  sagesse,  de  la  considérer  surtout, 
pour  s’exempter  même  du  soupçon  d’erreur,  sous  ses 
rapports  les  plus  étendus. 

La  question  de  la  propriété  des  biens  du  clergé  est 
certainement  de  ce  nombre.  Une  foule  de  membres 
l’ont  déjà  discutée  avec  une  solennité  digne  de  son 
importance.  Je  ne  crois  pas  cependant  qu’elle  soit  en- 
core épuisée. 

Les  uns  ne  l’ont  considérée  que  relativement  à l’in- 
térêt public;  mais  ce  motif,  quelque  grand  qu’il  puisse 
être,  ne  suffirait  pas  pour  décréter  que  les  biens  du 
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clergé  appartiennent  à la  nation , si  l’on  devait  par  là 
violer  les  propriétés  d’une  grande  partie  de  ses  mem- 
bres. On  vous  a dit  qu’il  n’y  a d’utile  que  ce  qui  est 
juste,  et  certainement  notis  admettons  tous  ce  prin- 
cipe. 

Les  autres  ont  parlé  de  l’influence  qu’aurait  sur  le 
crédit  public  le  décret  qui  vous  a été  proposé,  de  l’im- 
mense hypothèque  qu’il  offrirait  aux  créanciers  de  l’État, 
de. la  confiance  qu’il  ressusciterait  dans  un  moment  où 
elle  semble  se  dérober  chaque  jour  à nos  espérances; 
mais  gardez-vous  encore,  messieurs,  de  penser  que 
ce  motif  fût  suffisant,  si  la  déclaration  que  l’on  vous 
propose  n’était  destinée  qu’à  sanctionner  une  usurpa- 
tion. Le  véritable  crédit  n’est  que  le  résultat  de  tous 
les  genres  de  confiance,  et  nulle  confiance  ne  pourrait 
être  durable  là  où  la  violation  d’une  seule  mais  d’une 
immense  propriété,  menacerait  par  cela  seul  toutes  les 
autres.  Plutôt  que  de  sauver  l’empire  par  un  tel  moyen, 
j’aimerais  mieux,  quels  que  soient  les  dangers  qui  nous 
environnent,  se  confier  uniquement  à cette  Providence 
éternelle  qui  veille  sur  les  peuples  et  sur  les  rois.  Aussi 
n’est-ce  pas  uniquement  sous  ce  point  de  vue  que  je 
vais  envisager  la  même  question. 

Ceux-ci  ne  l’ont  traitée  que  dans  ses  rapports  avec 
les  corps  politiques,  que  la  loi  seule  fait  naître,  que 
la  loi  seule  détruit,  et  qui,  liés  par  cela  même  à tou- 
tes les  vicissitudes  de  la  législation,  ne  peuvent  avoir 
des  propriétés  assurées,  lorsque  leur  existence  même 
ne  l’est  pas.  Mais  cette  considération  laisse  encore  in- 
certain le  point  de  savoir  si,  même  en  dissolvant  le 
corps  du  clergé  pour  le  réduire  à ses  premiers  élé- 
mens,  pour  n’cn  former  qu’une  collection  d’individus 
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et  de  citoyens,  les  biens  de  l’Église  ne  peuvent  pas  être 
regardés  comme  des  propriétés  particulières. 

Ceux-là  ont  discuté  plus  directement  la  question  de 
la  propriété  ; mais  en  observant  que  celui  qui  possède 
à ce  titre  a le  droit  de  disposer  et  de  transmettre, 
tandis  qu’aucun  ecclésiastique  ne  peut  vendre;  que 
le  clergé,  même  en  corps,  ne  peut  aliéner;  et  que,  si 
des  individus  possèdent  des  richesses,  nul  d’entre  eux, 
du  moins  dans  l’ordre  des  lois,  n’a  le  droit  d’en  héri- 
ter : ils  n’ont  peut-être  pas  senti  que  le  principe  qui 
met  toutes  les  propriétés  sous  la  sauvegarde  de  la  foi 
publique,  doit  s’étendre  à tout  ce  dont  un  citoyen  a 
le  droit  de  jouir,  et  que,  sous  ce  rapport,  la  possession 
est  aussi  un  droit,  et  la  jouissance  une  propriété  so- 
ciale. 

Enfin  d’autres  ont  discuté  la  même  question,  en 
distinguant  différentes  classes  de  biens  ecclésiastiques; 
ils  ont  tâché  de  montrer  qu’il  n’est  aucune  espèce  de 
ces  biens  à laquelle  le  nom  de  propriété  puisse  con- 
venir. Mais  ils  n’ont  peut-être  pas  assez  examiné  si 
les  fondations  ne  devaient  pas  continuer  d’exister,  par 
cela  seul  que  ce  sont  des  fondations,  et  qu’en  suivant 
les  règles  de  nos  lois  civiles,  leurs  auteurs  ont  pu  libre- 
ment disposer  de  leur  fortune,  et  faire  des  lois  dans 
l’avenir. 

C’est,  messieurs,  sous  ce  dernier  rapport  que  je  trai- 
terai la  même  question.  On  vous  a déjà  cité  sur  cette 
matière  l’opinion  d’un  des  plus  grands  hommes  d’état 
qu’aient  produits  ces  temps  modernes.  Je  ne  puis  ni 
l’approuver  entièrement,  ni  la  combattre;  mais  je  crois 
devoir  commencer  par  la  rappeler. 

Il  ny  a aucun  doute,  disuit-il,  sur  le  droit  incon- 
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testable  qu’ont  le  gouvernement  dans  l’ordre  civil,  le 
gouvernement  et  l’Eglise  dans  l’ordre  de  la  religion,  de 
disposer  des  fondations  anciennes,  d’en  diriger  les  fonds 
à de  nouveaux  objets,  ou  mieux  encore  de  les  suppri- 
mer tout-à-fait.  L’utilité  publique  est  la  loi  suprême, 
et  ne  doit  être  balancée  ni  par  un  respect  superstitieux 
pour  ce  qu’on  appelle  intention  des  fondateurs,  comme 
si  des  particuliers  ignorans  et  bornés  avaient  eu  le  droit 
d’enchaîner  à leur  volonté  capricieuse  les  générations 
qui  n’étaient  point  encore  ; ni  par  la  crainte  de  blesser 
les  droits  prétendus  de  certains  corps,  comme  si  les 
corps  particuliers  avaient  quelques  droits  vis-à-vis  de 
l’Etat.  Les  citoyens  ont  des  droits,  et  des  droits  sacres 
pour  le  corps  même  de  la  société  : ils  existent  indépen- 
damment d’elle  ; ils  en  sont  les  élémens  nécessaires,  et 
ils  n’y  entrent  que  pour  se  mettre  avec  tous  les  droits 
sous  la  protection  de  ces  mêmes  lois  auxquelles  ils  sa- 
crifient leur  liberté.  Mais  les  corps  particuliers  n’exis- 
tent point  ni  par  eux-mêmes  ni  pour  eux  ; ils  ont  été 
formés  par  la  société,  et  ils  doivent  cesser  d’être  au 
moment  où  ils  cessent  d’être  utiles.  Concluons  qu’au- 
cun ouvrage  des  hommes  n’est  fait  pour  l’immortalité. 
Puisque  les  fondations,  toujours  multipliées  par  la  va- 
nité, absorberaient  à la  longue  tous  les  fonds  et  toutes 
les  propriétés  particulières,  il  faut  bien  qu’on  puisse 
à la  fin  les  détruire.  Si  tous  les  hommes  qui  ont  vécu 
avaient  eu  un  tombeau,  il  aurait  bien  fallu,  pour  trou- 
ver des  terres  à cultiver,  renverser  ces  monumens  sté- 
riles, et  remuer  les  cendres  des  morts  pour  nourrir  les 
vivans. 

Pour  moi,  messieurs,  je  distingue  trois  sortes  de 
fondations  : celles  qui  ont  été  faites  par  nos  rois,  celles 
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qui  sont  l’ouvrage  des  corps  et  des  agrégations  poli- 
tiques, et  celles  des  simples  particuliers. 

Les  fondations  de  nos  rois  n’ont  pu  être  faites  qu’au 
nom  de  la  nation.  Démembrement  du  domaine  de 
l’Etat,  ou  emploi  du  revenu  public  et  des  impôts  payés 
par  les  peuples,  voilà  par  quelle  espèce  de  biens  iis 
s’acquittèrent  d’un  grand  devoir;  et  certainement  la 
plus  grande  partie  des  biens  de  l’Eglise  n’ont  point 
eu  d’autre  origine.  Or,  outre  que  les  rois  ne  sont  que 
les  organes  des  peuples,  outre  que  les  nations  sont 
héréditaires  des  rois,  qu’elles  peuvent  reprendre  tout  ce 
que  ceux-ci  ont  aliéné,  et  qu’elles  ne  sont  aucunement 
liées  par  ces  augustes  mandataires  de  leurs  pouvoirs, 
il  est  de  plus  évident  que  les  rois  n’ont  point  doté  les 
églises  dans  le  même  sens  qu’ils  ont  enrichi  la  noblesse, 
et  qu’ils  n’ont  voulu  pourvoir  qu’à  une  dépense  publi- 
que. Comme  chrétiens  et  chefs  de  l’Etat,  ils  doivent 
l’exemple  de  leur  piété  ; mais  c’est  comme  rois,  sans 
doute,  que  leur  piété  a été  si  libérale. 

On  a déjà  dit  que  la  nation  avait  le  droit  de  repren- 
dre les  domaines  de  la  couronne,  par  cela  seul  que, 
dans  le  principe,  ces  biens  ne  furent  consacrés  qu’aux 
dépenses  communes  de  la  royauté-  Pourquoi  donc  la 
nation  ne  pourrait-elle  pas  se  déclarer  propriétaire  de 
ses  propres  biens,  donnés  en  son  nom  pour  le  service 
de  l’Église  ? Les  rois  ont  des  vertus  privées  ; mais  leur 
justice  et  leurs  bienfaits  appartiennent  uniquement  à 
la  nation. 

Ce  que  je  viens  de  dire  des  fondations  des  rois,  je 
puis  le  dire  également  de  celles  qui  furent  l’ouvrage 
des  agrégations  politiques.  C’est  de’ leur  réunion  que 


-Digltized  by  Google 


3a8  DISCOURS  ET  OPINIONS, 

la  nation  se  trouve  formée,  et  elles  sont  solidaires  en- 
tre elles,  puisque  chacune  doit  en  partie  ce  que  la  na- 
tion doit  en  corps.  Or,  s’il  est  vrai  que  l’État  doit  à 
chacun  de  ses  membres  les  dépenses  du  culte  ; s’il  est 
vrai  que  la  religion  soit  au  nombre  des  besoins  qui 
appartiennent  à la  société  entière,  et  qui  ne  sont  que 
les  résultats  de  chacune  de  ses  parties  en  particulier, 
les  monumens  de  la  piété  des  corps  de  l’État  ne  peu- 
vent plus,  dès-lors,  être  regardés  que  comme  une  partie 
de  la  dépense  publique. 

Qu’ont  fait  les  agrégations  politiques  lorsqu’elles 
ont  bâti  des  temples,  lorsqu’elles  ont  fondé  des  églises? 
Elles  n’ont  payé  que  leur  portion  d’une  dette  com- 
mune; elles  n’ont  acquitté  que  leur  contingent  d’une 
charge  nationale  ; leur  piété  a pu  devancer  un  plan 
plus  uniforme  de  contribution  : mais  elle  n’a  pu  priver 
la  nation  du  droit  de  l’établir.  Toutes  les  fondations 
de  ce  genre  sont  donc  aussi,  comme  celles  de  nos  rois, 
le  véritable  ouvrage,  c’est-à-dire  la  véritable  propriété 
de  l’État. 

Quant  aux  biens  qui  dérivent  des  fondations  faites 
par  de  simples  particuliers,  il  est  également  facile  de 
démontrer  qu’en  se  les  appropriant  sous  la  condition 
inviolable  d’en  remplir  les  charges,  la  nation  ne  porte 
aucune  atteinte  aux  droits  de  propriété  ni  à la  volonté 
des  fondateurs,  telle  qu’il  faut  la  supposer  dans  l’ordre 
des  lois. 

En  effet,  messieurs,  qu’est- ce  que  la  propriété  en 
général?  C’est  le  droit  que  tous  ont  donné  à un 
seul  de  posséder  exclusivement  une  chose  à laquelle, 
dans  l’état  naturel,  tous  avaient  un  droit  égal;  et, 
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d’après  cette  définition  générale,  qu’est- ce  qu’une 
propriété  particulière?  C’est  un  bien  acquis  en  vertu 
des  lois. 

Je  reviens  sur  ce  principe,  parce  qu’un  honorable 
membre,  qui  a parlé  il  y a quelques  jours  sur  la  même 
question,  ne  l’a  peut-être  pas  posée  aussi  exactement 
que  les  autres  vérités  dont  il  a si  habilement  développé 
les  principes  et  les  conséquences.  Oui,  messieurs,  c’est 
la  loi  seule  qui  constitue  la  propriété,  parce  qu’il  n’y 
a que  la  volonté  publique  qui  puisse  opérer  la  renon- 
ciation de  tous,  et  donner  un  titre  comme  un  garant  à 
la  jouissance  d’un  seul. 

Si  l’on  se  place  hors  de  la  loi,  que  découvre-t-on? 
Ou  tous  possèdent,  et  dès-lors,  rien  n’étant  propre  à 
un  seul,  il  n’y  a point  de  propriété.  Ou  il  y a usurpa- 
tion, et  l’usurpation  n’est  pas  un  titre.  Ou  la  possession 
n’est  que  physique  et  matérielle,  si  l’on  peut  s’expri- 
mer ainsi  ; et  dans  ce  cas,  aucune  loi  ne  garantissant 
une  telle  possession,  on  ne  saurait  la  considérer  comme 
une  propriété  civile. 

Telles  sont,  messieurs,  les  fondations  ecclésiasti- 
ques. Aucune  loi  nationale  n’a  constitué  le  clergé  un 
corps  permanent  dans  l’État;  aucune  loi  n’a  privé  la 
nation  du  droit  d’examiner  s’il  convient  que  les  mi- 
nistres de  sa  religion  forment  une  agrégation  politi- 
que existante  par  elle-même,  capable  d’acquérir  et  de 
posséder. 

Or,  de  là  naissent  encore  deux  conséquences  : la 
première,  c’est  que  le  clergé,  en  acceptant  ces  fonda- 
tions, a dû  s’attendre  que  la  nation  pourrait  un  jour 
détruire  cette  existence  commune  et  politique,  sans 
laquelle  il  ne  peut  rien  posséder  ; la  seconde,  c’est  que 
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tout  fondateur  a dû  prévoir  également  qu’il  ne  pou- 
vait nuire  aux  droits  dé  la  nation  ; que  le  clergé  pour- 
rait cesser  d’être  un  jour  dans  l’État;  que  la  collection 
des  officiers  du  culte  n’aurait  plus  alors  ni  propriété 
distincte  ni  administration  séparée,  et  qu’ainsi  aucune 
loi  ne  garantissait  la  perpétuité  des  fondations  dans  la 
forme  précise  qu’elles  étaient  établies. 

Prenez  garde,  messieurs,  que,  si  vous  n’admettiez 
pas  les  principes,  tous  vos  décrets  sur  les  biens  de  la 
noblesse,  sur  la  contribution  proportionnelle,  et  sur 
l’abolition  de  ses  privilèges,  ne  seraient  plus  que  de 
Vaines  lois.  Lorsque  vous  avez  cru  que  vos  décrets  sur 
ces  importantes  questions  ne  portaient  point  atteinte  au 
droit  de  propriété,  vous  avez  été  fondés  sur  ce  que  ce 
nom  ne  convenait  point  à des  prérogatives  et  à des 
exemptions  que  la  loi  n’avait  point  sanctionnées,  ou  que 
l’intérêt  public  était  forcé  de  détruire.  Or,  les  mêmes 
principes  ne  s’appliquent-ils  pas  aux  fondations  parti- 
culières de  l’Église  ? 

Si  vous  pensez  que  les  fondateurs,  c’est-à-dire  de 
simples  citoyens,  en  donnant  leurs  biens  au  clergé,  et 
le  clergé,  en  les  recevant,  ont  pu  créer  un  corps  dans 
l’État,  lui  donner  la  capacité  d’acquérir,  priver  la  na- 
tion du  droit  de  la  dissoudre,  la  forcer  d’admettre  dans 
son  sein,  comme  propriétaire,  un  grand  corps  à qui 
tant  de  sources  de  crédit  donnent  déjà  tant  de  puis- 
sance, alors  respectez  la  propriété  du  clergé  ; le  décret 
que  je  propose  y porterait,  atteinte. 

Mais  si,  malgré  les  fondations  particulières,  la  na- 
tion est  restée  dans  tous  ses  droits  ; si  vous  pouvez  dé- 
clarer que  le  clergé  n’est  pas  un  ordre,  que  le  clergé 
n’est  pas  un  corps,  que  le  clergé,  dans  une  nation  bien 
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organisée,  ne  doit  pas  être  propriétaire,  il  suit  de  là 
que  sa  possession  n’était  que  précaire  et  momenta- 
née ; que  ses  biens  n’ont  jamais  été  une  véritable  pro- 
priété y qu’en  les  acceptant  des  fondateurs,  c’est  pour 
la  religion,  les  pauvres  et  le  service  des  autels,  qu’il 
les  a reçus  ; et  que  l’intention  de  ceux  qui  ont  donné 
les  biens  à l’Église  ne  sera  pas  trompée,  puisqu’ils  ont 
du  prévoir  que  l’administration  de  ces  biens  passerait 
en  d’autres  mains,  si  la  nation  rentrait  dans  ses  droits. 

Je  pourrais  considérer  la  propriété  des  biens  ec- 
clésiastiques sous  une  foule  d’autres  rapports,  si  la 
question  n’était  pas  déjà  suffisamment  éclaircie.  Je 
pourrais  dire  que  l’ecclésiastique  n’est  pas  même  usu- 
fruitier, mais  simplement  dispensateur.  J’ajouterais,  si 
on  pouvait  prescrire  contre  les  nations,  que,  les  pos- 
sesseurs de  la  plus  grande  partie  des  biens  de  l’Église 
ayant  été  depuis  un  temps  immémorial  à la  nomination 
du  roi,  la  nation  n’a  cessé  de  çonserver,  par  son  chef, 
les  droits  qu’elle  a toujours  eus  sur  la  propriété  de  ces 
mêmes  biens. 

• Je  dirais  encore  que,  si  les  biens  de  l’Église  sont  con- 
sacrés au  culte  public,  les  temples  et  les  autels  appar- 
tiennent à la  société,  et  non  point  à leurs  ministres  ; 
que,  s’ils  sont  destinés  aux  pauvres,  les  pauvres  et  leurs 
maux  appartiennent  à l’Etat  ; que,  s’ils  sont  employés 
à la  subsistance  des  prêtres,  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété peuvent  offrir  des  ministres  au  sacerdoce. 

Je  remarquerais  que  tous  les  membres  du  clergé 
sont  des  officiers  de  l’Etat  ; que  le  service  des  autels 
est  une  fonction  publique,  et  que,  la  religion  appar- 
tenant à tous,  il  faut  par  cela  seul  que  ses  ministres 
soient  à la  solde  de  la  nation,  comme  le  magistrat  qui 
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juge  au  nom  de  la  loi,  comme  le  soldat  qui  défend  au 

nom  de  tous  des  propriétés  communes. 

Je  conclurais  de  ce  principe  que,  si  le  clergé  n’avait 
point  de  revenu,  l’Etat  serait  obligé  d’y  suppléer;  or, 
certainement  un  bien  qui  ne  sert  qu’à  payer  nos  dettes 
est  à nous.  Je  conclurais  encore  que  le  clergé  n’a  pu 
acquérir  des  biens  qu’à  la  décharge  de  l’Etat,  puisqu’en 
les  donnant  les  fondateurs  ont  fait  ce  qu’à  leur  place, 
ce  qu’à  leur  défaut  la  nation  aurait  dû  faire.  Je  dirais 
que,  si  les  réflexions  que  je  viens  de  présenter  convien- 
nent parfaitement  aux  biens  donnés  par  des  fonda- 
teurs, elles  doivent  s’appliquer  à plus  forte  raison  aux 
biens  acquis  par  les  ecclésiastiques  eux -mêmes  par  le 
produit  des  biens  de  l’Eglise,  le  mandataire  ne  pou- 
vant acquérir  que  pour  son  mandant,  et  laj violation  de 
la  volonté  des  fondateurs  ne  pouvant  pas  donner  des 
droits  plus  réels  que  cette  volonté  même. 

Je  ferais  observer  que,  quoique  le  sacerdoce,  parmi 
nous,  ne  soit  point  uni  à l’empire,  la  religion  doit  ce- 
pendant se  confondre  avec  lui  ; s’il  prospère  pour  elle, 
il  est  prêt  à la  défendre.  Eh!  que  deviendrait  la  re- 
ligion si  l’Etat  venait  à succomber  ? Les  grandes  cala- 
mités d’un  peuple  seraient-elles  donc  étrangères  à ces 
ministres  de  paix  et  de  charité  qui  demandent  tous  les 
jours  à l’Etre  suprême  de  bénir  un  peuple  fidèle  ? Le 
clergé  conserverait-il  ses  biens  si  l’Etat  ne  pouvait  plus 
défendre  ceux  des  autres  citoyens?  Respecterait-on  ses 
prétendues  propriétés,  si  toutes  les  autres  devaient 
être  violées  ? 

Je  dirais  : Jamais  le  corps  de  marine  ne  s’est  appro- 
prié les  vaisseaux  que  les  peuples  ont  fait  construire 
pour  la  défense  de  l’Etat  ; jamais,  dans  nos  mœurs 
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actuelles,  une  armée  ne  partagera  entre  les  soldats  les 
pays  quelle  aura  conquis.  Serait-il  vrai  du  clergé  seul, 
que  des  conquêtes  faites  par  sa  piété  sur  celle  des  fidèles 
doivent  lui  appartenir  et  rester  inviolables,  au  lieu 
de  fiiire  partie  du  domaine  indivisible  de  l’Etat? 

Enfin,  si  je  voulais  envisager  une  aussi  grande  ques- 
tion sous  tous  les  rapports  qui  la  lient  à la  nouvelle 
constitution  du  royaume,  aux  principes  de  la  morale, 
à ceux  de  l’économie  politique,  j’examinerais  d’abord 
s’il  convient  au  nouvel  ordre  de  choses  que  nous  ve- 
nons d’établir,  que  le  gouvernement,  distributeur  de 
toutes  les  richesses  ecclésiastiques  par  la  nomination 
des  titulaires,  conserve  par  cela  seul  des  moyens  infinis 
d’action,  de  corruption  et  d’influence. 

Je  demanderais  si,  pour  l’intérêt  même  de  la  reli- 
gion et  de  la  morale  publique,  ces  deux  bienfaitrices 
du  genre  humain,  il  n’importe  pas  qu’une  distribution 
plus  égale  des  biens  de  l’Eglise  s’oppose  désormais  au 
luxe  de  ceux  qui  ne  sont  que  les  dispensateurs  des 
biens  des  pauvres,  à la  licence  de  ceux  que  la  religion 
et  la  société  présentent  aux  peuples  comme  un  exem- 
ple toujours  vivant  de  la  pureté  des  mœurs. 

Je  dirais  à ceux  qui  s’obstineraient  à regarder  comme 
une  institution  utile  à la  société  celle  d’un  clergé  pro- 
priétaire, de  vouloir  bien  examiner  si,  dans  des  pays 
voisins  du  nôtre,  les  officiers  du  culte  sont  moins  res- 
pectés pour  n’être  pas  propriétaires  ; s’ils  obtiennent 
et  s’ils  méritent  moins  de  confiance  ; si  leurs  mœurs 
sont  moins  pures,  leurs  lumières  moins  étendues,  leur 
influence  sur  le  peuple  moins  active,  je  dirais  presque 
moins  bienfaisante  et  moins  salutaire.  Ce  n’est  point, 
on  le  sent  bien,  ni  notre  religion  sainte,  ni  nos  divins 
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préceptes  que  je  cherche  à comparer  avec  des  er- 
reurs ; je  ne  parle  que  des  hommes,  je  ne  considère  les 
officiers  du  culte  que  dans  leurs  rapports  avec  la  so- 
ciété civile;  et  certes,  lorsque  je  m’exprime  ainsi  de- 
vant l’élite  du  clergé  de  France,  devant  ces  pasteurs 
citoyens  qui  nous  ont  secondés  par  tant  d’efforts,  qui 
nous  ont  édifiés  par  tant  de  sacrifices,  je  suis  bien  as* 
suré  que  nulle  fausse  interprétation  ne  pervertira  mes 
intentions  ni  mes  sentimens. 

Je  reviens  maintenant  sur  mes  pas.  Qu’ai-je  prouvé, 
messieurs,  par  les  détails  dans  lesquels  je  suis  entré  ? 
Mon  objet  n’a  point  été  de  montrer  que  le  clergé  dût 
être  dépouillé  de  ses  biens,  ni  que  d’autres  citoyens, 
ni  que  des  acquéreurs  dussent  être  mis  à sa  place.  Je 
n’ai  pas  non  plus  entendu  soutenir  que  les  créanciers 
de  l’Etat  dussent  être  payés  par  les  biens  du  clergé , 
puisqu’il  n’y  a pas  de  dette  plus  sacrée  que  les  frais  du 
culte,  l’entretien  des  temples  et  les  aumônes  des  pau- 
vres. 

Je  n’ai  pas  voulu  dire  non  plus  qu’il  fallût  priver 
les  ecclésiastiques  de  l’administration  des  biens  et  des 
revenus  dont  le  produit  doit  leur  être  assuré.  Eh  ! quel 
intérêt  aurions-nous  à substituer  les  agens  du  fisc  à des 
économes  fidèles,  et  à des  mains  toujours  pures  des 
mains  si  souvent  suspectes? 

Qu’ai-je  donc,  messieurs,  voulu  montrer?  Une  seule 
chose  : c’est  qu’il  est  et  qu’il  doit  être  de  principe  que 
toute  nation  est  seule  et  véritable  propriétaire  des  biens 
de  son  clergé.  Je  ne  vous  ai  demandé  que  de  consacrer 
ce  principe,  parce  que  ce  sont  les  erreurs  ou  les  vérités 
qui  perdent  ou  qui  sauvent  les  nations.  Mais  en  même 
temps,  afin  que  personne  ne  pût  douter  de  la  généro- 
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site  de  la  nation  française  envers  la  portion  la  plus  né- 
cessaire et  la  plus  respectée  de  ses  membres,  j’ai  de- 
mandé qu’il  fut  décrété  qu’aucun  curé,  même  ceux 
des  campagnes,  n’auraient  moins  de  douze  cent  livres. 

SÉANCE  DD  2 NOVEMBRE. 

Second  discours  sur  les  biens  du  clergé,  pour  répondre  à 
l’abbé  Maury  ; ce  disconrs  ne  fur  pas  prononcé,  mais  l’opinion  de 
Mirabeau  prévalut. 

Vous  allez  décider  une  grande  question.  Elle  inté- 
resse la  religion  et  l’Etat.  La  nation  et  l’Europe  sont 
attentives,  et  nous  nous  sommes  arrêtés  jusqu’à  pré- 
sent à de  frivoles,  à de  puériles  objections. 

C’est  moi,  messieurs,  qui  ai  eu  l’honneur  de  vous 
proposer  de  déclarer  que  la  nation  est  propriétaire 
<3es  biens  du  clergé. 

Ce  n’est  point  un  nouveau  droit  que  j’ai  voulu  faire 
acquérir  à la  nation  ; j’ai  seulement  voulu  constater 
celui  qu’elle  a,  qu’elle  a toujours  eu,  qu’elle  aura 
toujours , et  j’ai  désiré  que  cette  justice  lui  fût  rendue, 
parce  que  ce  sont  les  principes  qui  sauvent  les  peuples, 
et  les  erreurs  qui  les  détruisent. 

Supposez  qu’au  lieu  de  la  motion  que  j’ai  faite,  je 
vous  eusse  demandé  de  déclarer  que  les  individus  sont 
les  seuls  élémens  d’une  société  quelconque,  personne 
n’aurait  combattu  ce  principe. 

Si  je  vous  avais  proposé  de  décider  que  des  sociétés 
particulières,  placées  dans  la  société  générale,  rompent 
l’unité  de  ses  principes  et  l’équilibre  de  ses  forces,  per- 
sonne n’aurait  méconnu  cette  grande  vérité.  Si  je  vous 
avais  dit  de  consacrer  ce  principe,  que  les  grands  corps 
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politiques  sont  dangereux  dans  un  Etat  par  la  force  qui 
résulte  de  leur  coalition,  par  la  résistance  qui  naît  de 
leurs  intérêts,  il  n’est  aucun  de  vous  pour  qui  ce  dan- 
ger n’eût  été  sensible. 

Si  je  vous  avais  transportés  à l’époque  de  la  société 
naissante,  et  que  je  vous  eusse  demandé  s’il  était  pru- 
dent de  laisser  établir  des  corps,  de  regarder  ces  agré- 
gations comme  autant  d’individus  dans  la  société,  de 
leur  communiquer  les  actions  civiles  et  de  leur  per- 
mettre de  devenir  propriétaires  à l’instar  des  citoyens, 
qui  de  vous  n’aurait  pas  reconnu  qu’une  pareille  or- 
ganisation ne  pouvait  être  que  vicieuse  ? 

Si,  vous  peignant  ensuite  le  clergé  tel  qu’il  est, 
avec  ses  forces  et  ses  richesses,  avec  son  luxe  et  sa 
morale,  avec  son  crédit  et  sa  puissance,  je  vous  avais 
dit  : Croyez-vous  que,  si  le  clergé  n’était  pas  proprié- 
taire, la  religion  fût  moins  sainte,  la  morale  publique 
moins  pure,  et  les  mœurs  du  clergé  moins  sévères  ? 
Pensez-vous  que  le  respect  du  peuple  pour  les  minis- 
tres des  autels  fût  moins  religieux,  ou  que  sa  confiance 
en  eux  fût  moins  ébranlée,  s’il  n’était  plus  forcé  de 
comparer  leur  opulence  avec  sa  misère,  leur  superflu 
avec  ses  besoins,  et  ses  travaux  avec  la  rapidité  de 
leur  fortune?  Vous  imaginez-vous  qu’il  soit  impossible 
de  supposer  un  clergé  respectable,  stipendié  par  l’Etat 
comme  sa  magistrature,  son  gouvernement,  son  ar- 
mée, et  même  comme  ses  rois,  ayant  des  revenus  et 
non  des  propriétés,  dégagé  du  soin  des  affaires  ter- 
restres, mais  assuré  d’une  existence  aussi  décente  que 
doivent  le  comporter  ses  honorables  fonctions? 

Si  j’avais  continué  de  vous  dire  : Ne  voyez-vous  pas 
que  les  trois  quarts  du  clergé  ne  sont  réellement  que 


Digilized  by  Google 


<• 

ASSEMBLÉE  NATIONALE.  I789.  ZZ’J 

les  stipendiés  des  autres  membres  du  même  corps,  et 
qu’autant  vaut-il  qu’ils  le  soient  de  l’Etat?  Ne  voyez- 
vous  pas  que  toutes  les  grandes  places  du  clergé  sont 
à la  nomination  royale,  et  qu’il  est  indifférent  pour 
celui"  qui  en  est  l’objet  que  celte  nomination  donne  un 
revenu  fixe  ou  des  possessions  territoriales?  il  n’est 
certainement  aucun  de  ces  principes  que  vous  n’eussiez 
adopté. 

Enfin,  messieurs,  si  je  vous  avais  dit  : Le  clergé 
convient  qu’il  n’y  a que  Je' tiers  de  ses  revenus  qui  lui 
appartienne;  qu’un  tiers  doit  être  conservé  à l’entre- 
tien des  temples,  et  un  autre  tiers  au  soulagement  des 
pauvres  : établissez  donc  trois  caisses  de  revenu  de  ces 
biens  ; déclarez  que  le  tiers  qui  sera  destiné  aux  mi- 
nistres des  autels  sera  chargé  de  toutes  les  dettes  du 
clergé,  et  supportera  encore  une  portion  proportion- 
nelle des  impôts  ; 

Si  je  vous  avais  dit  : Les  ministres  des  autels  ne  doi- 
vent pas  même  avoir  le  tiers  des  revenus  de  l’église, 
parce  que  les  besoins  publics  auxquels  ces  biens  étaient 
destinés  sont  beaucoup  moindres  que  dans  le  temps 
où  les  fondations  ont  été  faites,  et  que,  tandis  que  ces 
besoins  ont  diminué  par  l’effet  inévitable  de  la  perfec- 
tion sociale,  les  biens  se  sont  accrus  par  l’effet  non 
moins  inévitable  du  temps  ; 

Si  j’avais  ajouté  qu’il  ne  faut  pas  comprendre  dans 
le  tiers  des  biens  destinés  aux  ministres  des  autels  les 
domaines  que  les  ecclésiastiques  ont  acquis  du  produit 
des  autres  biens,  parce  que  ce  produit  ne  leur  appar- 
tenait point,  d’après  leurs  propres  principes;  qu’ils* 
n’auraient  rien  épargné,  s’ils  s’étaient  contentés  du 
simple  nécessaire  que  leur  accordent  les  canons  de 
1.  aa 
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l’Eglise,  et  que  c’est  à la  nation,  protectrice  des  pau- 
vres et  du  culte,  à surveiller  si  les  fondations  ont  été 
remplies  ; 

S»  j ’avais  dévoilé  comment  le  clergé,  depuis  plus 
d’un  siècle,  a grevé  les  biens  de  l’Eglise  d’une  dette 
immense,  en  empruntant  au  lieu  d’imposer;  en  ne 
payant  que  les  intérêts  de  sa  contribution  annuelle,  au 
lieu  de  payer  cette  contribution  sur  ses  revenus,  à 
l’instar  de  tous  les  autres  citoyens,  et  que  j’eusse  de- 
mandé qu’il  fût  forcé  d’aliéner  sur  le  tiers  qui  lui  ap- 
partient jusqu’à  la  concurrence  de  ses  dettes  ; 

Si  je  vous  avais  dit  que  le  clergé,  soit  qu’il  soit  pro- 
priétaire ou  qu’il  ne  le  soit  pas,  il  n’en  est  pas  moins 
indispensable  de  distinguer  ses  possessions  légitimes 
de  ses  usurpations  évidentes;  une  foule  de  bénéfices 
existent  sans  service,  un  grand  nombre  de  fondations 
ne  sont  pas  remplies  : voilà  donc  encore  des  biens  im- 
menses qu’il  faut  retrancher  du  tiers  qui  doit  rester  au 
clergé.  Vous  avez  déclaré  qu’une  foule  des  droits  sei- 
gneuriaux n’étaient  que  des  usurpations;  et,  d’après  ce 
principe,  vous  les  avez  supprimés  sans  indemnité.  N’y 
aurait-il  d’inviolable  que  les  usurpations  de  l’Église? 

Si  j’avais  encore  observé  que  beaucoup  d’abbayes 
ne  sont  que  de  création  royale  ; que  beaucoup  de  sécu- 
larisations d’ordres  religieux  ne  permettent  plus  d’exé- 
cuter la  volonté  des  premiers  fondateurs,  pour  laquelle 
on  voudrait  aujourd’hui  nous  inspirer  tant  de  respect; 
que  plusieurs  corps  ecclésiastiques  ont  été  détruits  du 
consentement  du  clergé  ; qu’il  est  très-facile,  sans  nuire 
au  service  des  églises,  de  diminuer  le  nombre  des  évê- 
ques; que  les  richesses  ecclésiastiques  sont  trop  iné- 
galement distribuées  pour  que  la  nation  puisse  souffrir 
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plus  long-temps  la  pauvreté  et  la  chaumière  d’un  utile 
pasteur,  à côté  du  luxe  et  des  palais  d’un  membre  de 
l’Église  souvent  inutile  : il  n’est  aucune  de  ces  réflexions 
qui  ne  vous  eût  paru  digne  d’attention  et  susceptible 
de  quelque  loi. 

Eh  bien  ! messieurs,  ce  n’est  rien  de  tout  cela  que  je 
vous  ai  dit;  au  lieu  d’entrer  dans  ce  dédale  de  diffi- 
cultés, je  vous  ai  proposé  un  parti  plus  convenable  et 
plus  simple  : déclarez,  vous  ai-je  dit,  que  les  biens  de 
l’Église  appartiennent  à la  nation;  ce  seul  principe 
conduira  à mille  réformes  utiles,  et  par  cela  seul  tous 
les  obstacles  sont  surmontés. 

Mais  non  : s’il  faut  en  croire  quelques  membres  du 
clergé,  le  principe  que  je  vous  propose  de  déclarer 
n’est  qu’une  erreur.  Le  clergé,  que  j’avais  cru  jusqu’ici 
n’être  qu’un  simple  dispensateur,  qu’un  simple  dépo- 
sitaire, 11e  doit  pas  seulement  jouir  des  biens  de  l’É- 
glise, il  doit  encore  en  avoir  la  propriété  ; et  la  religion, 
la  morale  et  l’Etat  seront  ébranlés,  si  l’on  touche  à ses 
immenses  richesses. 

Permettez  donc,  messieurs,  que  je  vous  rappelle 
encore  quelques  principes , et  que  je  réponde  à quel- 
ques objections.  La  nation  a certainement  le  droit  d’é- 
tablir ou  de  ne  pas  établir  des  corps  : je  demande 
d’abord  que  l’on  admette  ou  que  l’on  nie  ce  principe. 
Si  on  le  nie,  je  prouverai  que  les  corps  ne  peuvent 
pas  être  desélémens  de  l’ordre  social,  puisqu’ils  n’exis- 
tent point  dans  l’instant  où  la  société  se  forme,  puis- 
qu’ils n’ont  que  l’existence  morale  que  leur  donne  la 
loi,  puisqu’ils  sont  son  ouvrage,  et  que  la  question  de 
savoir  s’il  faut  permettre  des  sociétés  particulières 
dans  la  société  générale  ne  peut  certainement  être  dé- 
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cidée  que  par  la  société  entière,  lorsqu’elle  se  trouve 
déjà  formée.  Admettre  d’autres  principes,  ce  serait 
admettre  des  effets  sans  cause. 

M.  l’abbé  Maury  prétend  que  les  corps  peuvent  s’é- 
tablir sans  le  concours  de  la  loi,  et  par  la  seule  volonté 
des  individus  auxquels  il  plaît  de  former  une  agréga- 
tion politique.  Mais  il  est  facile  de  lui  répondre  que  ce 
n’est  point  la  réunion  matérielle  des  individus  qui 
forme  une  agrégation  politique  ; qu’il  faut  pour  cela 
qu’une  telle  agrégation  soit  regardée  comme  un  indi- 
vidu dans  la  société  générale  ; qu’elle  ait  une  person- 
nalité distincte  de  celle  de  chacun  de  ses  membres,  et 
qu’elle  participe  aux  effets  civils  : or  il  est  évident  que 
de  pareils  droits,  intéressant  la  société  entière,  ne 
peuvent  émaner  que  de  sa  puissance;  et,  à moins  de 
supposer  que  quelques  individus  peuvent  faire  des 
lois,  il  est  absurde  de  soutenir  qu’ils  puissent  établir 
des  corps,  ou  que  les  corps  puissent  se  former  d’eux- 
mêmes. 

Ayant  une  fois  prouvé,  messieurs,  que  la  société  a 
le  droit  d’établir  ou  de  ne  pas  établir  des  corps,  je  dis 
qu’elle  a également  le  droit  de  décider  si  les  corps 
qu’elle  admet  doivent  être  propriétaires  ou  ne  pas 
l’être. 

La  nation  a ce  droit,  parce  que , si  les  corps  n’exis- 
tent qu’en  vertu  de  la  loi,  c’est  à la  loi  à modifier  leur 
existence,  parce  que  la  faculté  d’être  propriétaire  est 
au  nombre  des  effets  civils,  et  qu’il  dépend  de  la  so- 
ciété de  ne  point  accorder  tous  les  effets  civils  à des 
agrégations  qui  ne  sont  que  son  ouvrage  ; parce  qu’en- 
fin  la  question  de  savoir  s’il  convient  d’établir  des 
corps  est  entièrement  différente  du  point  de  déter- 
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miner  s’il  convient  que  ces  corps  soient  proprié- 
taires. 

M.  l’abbé  Maury  prétend  qu’aucun  corps  ne  peut  exis- 
ter sans  propriété.  Je  me  bornerai  à lui  demander  quels 
sont  les  domaines  de  la  magistrature  et  de  l’armée; 
je  lui  dirai  : Quelle  était  donc  la  propriété  du  clergé 
dans  la  primitive  Église  ? quels  étaient  les  domaines 
des  membres  des  premiers  conciles  ? On  peut  supposer 
un  état  social  sans  propriétés,  même  individuelles,  tel 
que  celui  de  Lacédémone,  pendant  la  législature  de 
Lycurgue.  Pourquoi  donc  ne  pourrait-on  pas  suppo- 
ser un  corps  quelconque,  et  surtout  un  corps  de  clergé, 
sans  propriétés  ? 

Après  avoir  prouvé,  messieurs,  que  la  nation  a le 
droit  d’établir  ou  de  ne  pas  établir  des  corps  ; que  c’est 
encore  à elle  à décider  si  ces  corps  doivent  être  pro- 
priétaires ou  ne  pas  l’être,  je  dis  que  partout  où  de 
pareils . corps  existent,  la  nation  a le  droit  de  les 
détruire  comme  elle  a eu  celui  de  les  établir,  et  je 
demande  encore  qu’on  admette  ou  que  l’on  nie  ce 
principe. 

Je  dirai  à ceux  qui  voudraient  le  contester,  qu’il  n’est 
aucun  acte  législatif  qu’une  nation  ne  puisse  révoquer; 
quelle  peut  changer  quand  il  lui  plaît  ses  lois,  sa 
constitution,  son  organisation  et  son  mécanisme  : la 
même  puissance  qui  a créé  peut  détruire,  et  tout  ce 
qui  n’est  que  l’effet  d’une  volonté  générale  doit  cesser 
dès  que  cette  volonté  vient  à changer. 

Je  dirai  ensuite  que  l’assemblée  actuelle  n’étant  pas 
seulement  législative,  mais  constituante,  elle  a,  par  cela 
seul,  tous  les  droits  que  pouvaient  exercer  les  premiers 
individus  qui  formèrent  la  nation  française.  Or,  sup- 
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posons  pour  un  moment  qu’il  fût  question  d’établir 
parmi  nous  le  premier  principe  de  l’ordre  social,  qui 
pourrait  nous  contester  le  droit  de  créer  des  corps 
ou  de  les  empêcher  de  naître,  d’accorder  à des  corps 
des  propriétés  particulières,  ou  de  les  déclarer  inca- 
pables d’en  acquérir  ? nous  avons  donc  aujourd’hui  le 
même  droit,  à moins  de  supposer  que  notre  pouvoir 
constituant  soit  limité  ; et  certes  nous  avons  déjà  fait 
assez  de  changemens  dans  l’ancien  ordre  de  choses, 
pour  que  la  proposition  que  j’ai  l’honneur  de  vous 
soumettre  ne  puisse  pas  être  regardée  comme  au-des- 
sus de  votre  puissance. 

Je  crois  donc,  messieurs,  avoir  prouvé  que  c’est  à 
la  nation  à établir  des  corps  ; que  c’est  à elle  à les 
déclarer  propriétaires,  et  qu’elle  ne  peut  jamais  être 
privée  du  droit  de  les  détruire. 

Or,  de  là  je  conclus  que,  si  les  corps  peuvent  être 
détruits,  les  propriétés  du  corps  peuvent  l’être.  Je  de- 
mande encore,  messieurs,  que  l’on  admette  ou  que 
l’on  nie  cette  conséquence. 

Je  dirai  à ceux  qui  voudraient  la  nier  que  l’effet 
doit  cesser  avec  la  cause  5 que  le  principal  emporte 
l’accessoire  ; qu’il  est  impossible  de  supposer  des  pro- 
priétés sans  maître,  et  des  droits  à ceux  qui  n’existent 
plus.  Appliquons  maintenant  ces  principes  au  clergé. 

Certainement  ou  tous  les  principes  que  j’ai  établis 
sont  faux , ou  la  nation  a le  droit  de  décider  que  le 
clergé  ne  doit  plus  exister  comme  agrégation  politi- 
que; elle  a ce  droit,  à moins  qu’on  ne  prétende  qu’une 
narion  est  liée  ou  par  la  volonté  de  quelques-uns  de 
ses  membres,  ou  par  ses  propres  lois,  ou  par  son  an- 
cienne constitution  : or,  comme  rien  de  tout  cela  ne 
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peut  enchaîner  une  nation,  elle  peut  donc  exercer  le 
droit  que  je  viens  d’admettre. 

Supposons  maintenant  qu’elle  l’exerce,  je  demande 
ce  que  deviendront  alors  les  biens  du  clergé  j retour-* 
neront-ils  aux  fondateurs  ? seront-ils  possédés  par  cha- 
que église  particulière?  seront-ils  partagés  entre  tous 
les  ecclésiastiques,  ou  la  nation  en  sera-t-elle  proprié- 
taire ? 

Je  dis  d’abord  qu’il  est  impossible  que  les  biens  re- 
tournent aux  fondateurs,  soit  parce  qu’il  est  très-peu 
de  fondations  qui  portent  la  clause  de  réversibilité,  soit 
parce  que  ces  biens  ont  une  destination  qu’il  ne  faut 
pas  cesser  de  remplir,  et  qu’ils  sont  irrévocablement 
donnés,  non  point  au  clergé,  mais  à l’Église,  mais  an 
service  des  autels,  mais  à l’entretien  des  temples,  mais 
à la  portion  indigente  de  la  société. 

Je  dis  ensuite  qu’ils  ne  peuvent  pas  appartenir  à 
chaque  église  en  particulier,  parce  qu’une  églige,  une 
paroisse,  un  chapitre,  un  évêché  sont  encore  des  corps 
moraux  qui  ne  peuvent  avoir  la  faculté  de  posséder  que 
par  l’effet  de  la  loi  ; et  de  là  je  conclus  que  M.  l’abbé 
Mauiy  tombe  dans  une  véritable  pétition  de  principe, 
lorsqu’il  prétend  que  si  les  fondateurs  n’ont  pas  pp 
donner  irrévocablement  à l’Église  en  général,  ils  ont 
pu  donner  irrévocablement  à chaque  église. 

Il  n’est  pas  moins  évident,  messieurs,  que,  le  clergé 
n’existant  plus  comme  corps  politique,  les  ecclésias- 
tiques n’auraient  pas  le  droit  de  se  partager  ses  im- 
menses dépouilles.  L’absurdité  d’une  pareille  préten- 
tion se  fait  sentir  d’elle-même. 

Tous  les  biens  de  l’Église  n’ont  pas  des  titulaires  j les 
titulaires  mêmes  ne  sont  que  détenteurs,  et  il  faut  né- 
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cessairement  que  des  biens  qui  ont  une  destination 
générale  aient  une  administration  commune.  Il  ne  reste 
donc,  messieurs,  que  la  nation  à qui  la  propriété  des 
biens  du  clergé  puisse  appartenir;  c’est  là  le  résultat 
auquel  conduisent  tous  les  principes. 

Mais  ce  n’est  point  assez  d’avoir  prouvé  que  les  biens 
de  l’Église  appartiendraient  à la  nation,  si  le  clergé 
venait  à être  détruit  comme  corps  politique;  il  suit 
également  des  détails  dans  lesquels  je  viens  d’entrer  que 
la  nation  est  propriétaire,  par  cela  seul  qu’en  laissant 
subsister  le  clergé  comme  corps,  nous  le  déclarerions 
incapable  de  posséder.  Ici  reviennent  tous  les  principes 
que  j’ai  établis.  La  capacité  de  posséder  à titre  de  pro- 
priétaire est  un  droit  que  la  loi  peut  accorder  ou  re- 
fuser à un  corps  politique,  et  qu’elle  peut  faire  cesser 
après  l’avoir  accordé , car  il  n’est  aucun  acte  de  la  lé- 
gislation que  la  société  ne  puisse  pas  révoquer.  Vous 
ne  ferez  donc  autre  chose,  messieurs,  que  décider  que 
le  clergé  ne  doit  pas  être  propriétaire,  lorsque  vous 
déclarerez  que  c’est  la  nation  qui  doit  l’être. 

Mais  ce  n’est  pas  assez , il  reste  encore  une  difficulté 
à résoudre.  Ne , sera-ce  que  de  l’époque  de  votre  loi 
que  la  nation  sera  propriétaire , ou  l’aura-t-elle  toujours 
été  ? Est-ce  une  loi  que  nous  allons  faire  ou  un  principe 
que  nous  allons  déclarer?  Faut-il,  comme  dit  M.  l’abbé 
Mauiy,  tuer  le  corps  du  clergé  pour  s’emparer  de  ses 
domaines?  ou  bien  est-il  vrai  que  l’Église  n’a  jamais 
eu  que  l’administration , que  le  dépôt  de  ces  mêmes 
biens  ? Cette  question,  messieurs,  qu’on  n’a  peut-être 
pas  suffisamment  traitée  dans  les  précédentes  séances, 
est  encore  facile  à résoudre  par  la  seule  application 
des  principes  que  j’ai  établis. 
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En  effet,  messieurs,  si  tout  corps  peut  être  détruit, 
s’il  peut  être  déclaré  incapable  de  posséder,  il  s’ensuit 
que  les  possesseurs  des  biens  dont  l’existence  est  ainsi 
précaire  ne  peuvent  pas  être  regardés  comme  des  pro- 
priétaires incommutables,  et  qu’il  faut  par  conséquent 
supposer  pour  ces  biens  un  maître  plus  réel,  plus  du- 
rable et  plus  absolu. 

Ainsi,  messieurs,  s’agit-il  d’un  corps  dont  les  biens, 
s’il  vient  à être  détruit,  peuvent  retourner  à chacun 
de  ses  maîtres?  dans  ce  cas,  on  peut  dire  à chaque  ins- 
tant, même  lorsqu’un  tel  corps  existe,  que  les  individus 
qui  le  composent  sont  réellement  propriétaires  de  ses 
biens. 

S’agit-il,  au  contraire,  d’un  corps  dont  les  biens  ont 
une  destination  publique  qui  doit  survivre  à sa  des- 
truction, et  dont  les 'propriétés  ne  peuvent  retourner 
dans  aucun  cas  aux  membres  qui  le  composent?  On 
peut  dire  alors  à chaque  instant,  d’un  pareil  corps, 
que  les  véritables  propriétaires  de  ses  biens  sont  ceux 
à qui  ils  sont  principalement  destinés. 

Dans  le  premier  cas,  la  loi  qui  a permis  à un  corps 
d’être  propriétaire,  ne  lui  a donné  ce  pouvoir  que  pour 
l’exercer  au  nom  de  ses  membres.  Dans  le  second  cas, 
la  loi  n’a  accordé  cette  faculté  que  pour  l’exercer  au 
nom  de  la  nation. 

En  effet,  messieurs,  ne  vous  y trompez  pas  : c’est 
pour  la  nation  entière  que  le  clergé  a recueilli  ses  ri- 
chesses ; c’est  pour  elle  que  la  loi  lui  a permis  de  re- 
cevoir des  donations,  puisque,  sans  les  libéralités  du 
fidèle,  la  société  aurait  été  forcée  elle-même  de  donner 
au  clergé  des  revenus,  dont  ces  propriétés,  acquises 
de  son  consentement,  n’ont  été  que  le  remplacement 
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momentané.  Et  c’est  pour  cela  qne  les  propriétés  de 
l’Église  n’ont  jamais  eu  le  caractère  de  propriété  par- 
ticulière. 

M.  l’abbé  Mauiy  fait  encore  une  objection  sur  ce 
point.  Une  société,  dit-il,  ne  peut  avoir  que  l’empire 
et  la  souveraineté  sur  les  biens  de  ses  membres,  et  non 
point  le  domaine  sur  les  mêmes  biens.  On  opposa, 
continue-t-il,  cette  distinction  à des  empereurs  romains, 
à qui  les  lâches  jurisconsultes  voulaient  attribuer  une 
propriété  immédiate,  et  une  grande  pensée  sauva  le 
genre  humain  d’une  grande  calamité.  Le  même  sys- 
tème, dit-il  encore,  a été  renouvelé  par  le  chancelier 
Duprat,  par  M.  de  Paulmy,  et  plus  récemment  par 
M.  de  Puységur;  mais  il  a constamment  été  rejeté 
comme  tyrannique. 

Il  est  facile  de  répondre  à M.  l’abbé  Mauiy  qu’il  ne 
s’agit  point  ici  du  droit  du  prince,  mais  du  droit  de 
la  nation  ; qu’il  est  très-vrai  que  le  prince  n’a  sur  les 
biens  de  ses  sujets  ni  domaine  ni  empire  ; mais  qu’il 
n’est  pas  moins  certain  que  la  nation  française  jouit 
d’un  droit  de  propriété  sur  une  foule  de  biens  qui,  sans 
qu’elle  les  possède  ostensiblement,  sont  destinés  à ses 
besoins  et  administrés  en  son  nom  : et  pour  le  prou- 
ver sans  réplique,  je  n’ai  besoin  que  de  demander  à 
M.  l’abbé  Mauiy  si  la  nation  n’a  pas  la  propriété  du 
domaine  de  l’Etat,  qu’on  appelle  si  improprement  le 
domaine  de  la  couronne;  si  elle  ne  le  possède  pas  à 
l’instar  des  propriétés  particulières  ; si  ce  n’est  pas  en 
son  nom  que  le  prince  en  a joui  jusqu’à  présent;  enfin, 
s’il  ne  serait  pas  en  son  pouvoir  de  l’aliéner,  d’en  re- 
tirer le  prix  et  de  l’appliquer  au  paiement  de  la 
dette. 
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Il  est  donc  vrai  qu’outre  la  souveraineté,  la  nation 
en  corps  peut  avoir  des  propriétés  particulières  : il  ne 
s’agit  donc  plus  que  de  savoir  si  c’est  au  nom  de  la 
nation  que  l’Église  jouit  de  ses  biens,  comme  c’est  pour 
la  nation  que  le  roi  possède  ses  domaines. 

Or,  pour  décider  cette  question,  il  suffit  de  com- 
parer les  propriétés  de  l’Eglise  avec  toutes  les  autres 
propriétés  qui  nous  sont  connues. 

Je  distingue  cinq  sortes  de  propriétés  : les  propriétés 
particulières,  qui  sont  de  deux  espèces,  selon  qu’elles 
appartiennent  à de  simples  individus  ou  à des  corps 
autres  que  l’Eglise  ; les  fiefs  de  la  noblesse,  qui  sont 
également  des  propriétés  particulières,  mais  qu’il  est 
à propos  de  considérer  séparément  pour  répondre  à 
quelques  objections  de  M.  l’abbé  Mauiy;  les  domaines 
de  l’Etat  et  les  biens  de  l’Église. 

Si  je  considère  les  propriétés  des  individus  dans  leur 
nature,  dans  leurs  effets  et  relativement  à la  sanction 
de  la  loi,  je  découvre,  i°  que  chaque  individu  pos- 
sède en  vertu  du  droit  de  posséder  qu’il  a donné  aux 
autres,  et  que  tous  ont  donné  à un  seul  ; or  ce  pre- 
mier caractère  ne  convient  point  aux  propriétés  de 
l’Eglise,  ni  aux  propriétés  d’aucun  corps; 

2*  Que  le  droit  sur  lequel  les  propriétés  particu- 
lières sont  fondées  est,  pour  ainsi  dire,  coexistant  avec 
l’établissement  des  sociétés,  puisqu’il  prend  sa  source 
dans  la  faculté  qu’a  tout  individu  de  participer  aux 
avantages  qu’auront  tous  les  autres  membres  avec  les- 
quels il  va  former  une  agrégation  politique  ; or  ce  se- 
cond caractère  ne  convient  pas  non  plus  aux  biens  du 
clergé  ni  d’aucun  corps  ; n’ayant  été  établis  qu’après 
que  la  société  a été  formée,  ils  ne  peuvent  avoir  aucun 
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droit  coexistant  avec  elle,  et  qui,  en  quelque  sorte,  fait 
partie  du  pacte  social  ; 

3°  Qu’il  ne  faut  point  de  lois  distinctes  pour  assurer 
le  domaine  des  propriétés  particulières;  car,  à moins 
d’ordonner  dès  le  principe  une  communauté  de  pos- 
sessions, l’établissement  et  la  garantie  des  biens  pro- 
pres aux  individus  est  une  suite  nécessaire  de  la  fon- 
dation même  même  de  la  société;  or  ce  troisième 
caractère  est  encore  étranger  aux  biens  du  clergé  et 
d’un  corps  quelconque.  Il  est  évident  qu’à  leur  égard 
la  capacité  d’acquérir  ne  pourrait  être  que  l’ouvrage 
déjà  législature  et  de  la  loi. 

Enfin  je  découvre  que  chaque  individu  jouit  de  son 
bien,  non  à titre  d’engagement,  puisqu’il  peut  l’alié- 
ner; non  comme  usufruitier,  puisqu’il  peut  le  détruire, 
mais  en  maître  absolu,  mais  comme  il  peut  disposer 
de  sa  volonté,  de  son  bras,  de  sa  pensée.  Or  aucun 
de  ces  caractères  ne  convient  encore  au  clergé  ; il  ne 
peut  aliéner  ses  biens,  il  n’a  pas  le  droit  de  les  trans- 
mettre; il  n’en  est  même  que  le  dispensateur,  plutôt 
que  le  véritable  usufruitier. 

Lorsque  les  propriétés  particulières  appartiennent 
non  point  à des  individus,  mais  à des  corps  non  po- 
litiques, une  partie  des  caractères  dont  je  viens  de 
parler  cessent  alors  de  leur  convenir;  mais  elles  en 
conservent  encore  assez  pour  les  distinguer  des  biens 
de  l’Eglise. 

Les  propriétés  des  corps  ne  peuvent  pas  être  fon- 
dées sur  ce  droit  qu’apporte  tout  homme  qui  entre 
dans  une  société,  d’avoir  des  possessions  exclusives, 
s’il  permet  et  si  tous  permettent  d’en  posséder  ; car  les 
corps  ne  sont  pas,  comme  les  individus,  les  premiers 
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élémens  de  la  société  ; ils  n’en  précèdent  pas  l’existence, 
ils  ne  peuvent  pas  avoir  des  droits  dans  l’instant  même 
qu’elle  est  formée. 

Il  est  encore  vrai  que  les  propriétés  particulières  des 
corps  non  politiques  ne  dépendent  pas  delà  primitive 
organisation  donnée  à l’état  social  ; qu’elles  ne  dépen- 
dent pas  de  l’établissement  des  autres  propriétés; 
qu’elles  n’en  sont  pas  la  suite  nécessaire,  et  qu’elles  ne 
peuvent  être  l’ouvrage  que  d’une  loi  particulière. 

Mais,  à cela  près,  de  pareils  corps  possèdent  avec 
la  même  puissance,  avec  le  même  domaine  que  de 
simples  individus.  Ils  peuvent  aliéner,  ils  disposent  des 
fruits,  ils  transmettent  les  fonds,  ils  agissent  en  maîtres; 
or  le  clergé  n’a  ni  les  fonds  ni  les  fruits  de  ses  do- 
maines. Il  ne  peut  prendre  que  sa  dépense  personnelle 
sur  les  biens  de  l’Eglise  ; il  arrive  même  très-rarement 
que  le  titulaire  qui  possède  ait  le  droit  de  choisir  le 
dispensateur  qui  devra  le  remplacer. 

Si  des  propriétés  particulières,  dont  je  viens  de 
parler,  je  passe  à celles  de  la  noblesse,  qui  sont  con- 
nues sous  le  nom  de  fiefs,  il  est  facile  de  montrer 
qu’elles  ont  tous  les  caractères  des  propriétés  des  simples 
individus.  Si  on  considère  les  fiefs  comme  ayant  été 
acquis  par  ceux  qui  les  possèdent,  ce  sont  là  de  véri- 
tables propriétés  individuelles  qui  méritent  toutes  la 
protection  de  la  loi'.  Si  on  regarde  les  fiefs  comme  ayant 
été  formés  dans  l’instant  même  de  la  première  conquête 
du  sol  du  royaume,  ils  ont  dès-lors  la  même  origine 
que  tous  les  alleux  et  que  toutes  les  propriétés.  Si  l’on 
suppose,  au  contraire,  qu’ils  ont  été  donnés  ou  éta- 
blis par  le  roi,  une  foule  de  caractères  les  distinguent 
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encore,  sous  ce  rapport,  des  biens  de  l’Eglise  : les  fiefs 
n’ont  pas  été  donnés  à la  noblesse  pour  remplir  une 
destination  publique  ; ils  n’ont  pas  été  donnés  à titres 
d’engagement  ni  à titre  de  dépôt.  Ceux  qui  les  ont  reçus 
n’ont  pas  été  regardés  comme  les  simples  dispensateurs 
de  leur  produit;  ils  les  ont  obtenus  comme  une  récom- 
pense ou  comme  un  salaire;  ils  en  sont  devenus  les 
véritables  maîtres  ; ils  ont  pu  les  transmettre  à leurs 
descendans.  Or  je  demande  si  l’on  peut  dire  la  même 
chose  des  biens  de  l’Eglise;  ils  n’ont  pas  été  donnés  à 
des  individus,  mais  à un  corps;  non  pour  les  trans- 
mettre, mais  pour  les  administrer  ; non  à titre  de  sa- 
laire, mais  comme  un  dépôt;  non  pour  l’utilité  parti- 
culière de  ceux  qui  devaient  les  posséder,  mais  pour 
remplir  une  destination  publique,  et  pour  fournir  à des 
dépenses  qui  auraient  été  à la  charge  même  de  la  na- 
tion. Les  biens  de  l’Eglise  n’ont  donc  rien  de  commun 
avec  ceux  de  la  noblesse  ; l’intérêt  personnel,  l’intérêt 
qui  cherche  à accroître  ses  forces  et  à se  donner  des 
auxiliaires,  cherche  en  vain  à prouver  que  des  pro- 
priétés si  différentes  ont  la  même  origine,  et  doivent 
craindre  le  même  sort.  La  noblesse  ne  sera  point  ef- 
frayée par  ces  vaines  menaces,  et  tout  intérêt  personnel 
disparaîtra  devant  la  suprême  loi  de  l’Etat. 

Il  ne  reste  donc  plus,  messieurs,  qu’à  examiner  ce 
que  c’est  que  le  domaine  de  la  couronne,  et  à le  com- 
parer avec  les  biens  de  l’Eglise.  Ce  domaine  est  une 
grande  propriété  nationale.  Les  rois  n’en  sont  ni  les 
maîtres,  ni  les  possesseurs,  ni  même  les  détenteurs; 
c’est  le  gouvernement  qui  l’administre  au  nom  de  la  na- 
tion; ses  produits  sont  destinés  au  service  public;  ils 
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remplacent  une  partie  des  impôts,  et  l’Etat,  sous  ce 
rapport,  en  a tout  à-la-fois  la  propriété  et  la  jouis- 
sance. 

Or  ne  retrouve-t-on  pas  évidemment  la  même  ori- 
gine, la  même  destination,  les  mêmes  effets  dans  les 
possessions  de  l’Église?  Ses  biens,  comme  le  domaine 
de  la  couronne,  sont  une  grande  ressource  nationale. 
Les  ecclésiastiques  n’en  sont  ni  les  maîtres,  ni  même 
les  usufruitiers;  leur  produit  est  destiné  à un  service 
public  ; il  tient  lieu  des  impôts  qu’il  aurait  fallu  établir 
pour  le  service  des  autels,  pour  l’entretien  de  leurs  mi- 
nistres ; il  existe  donc  pour  la  décharge  de  la  nation. 

Voilà  donc,  messieurs,  deux  sortes  de  biens  entière- 
ment semblables,  et  dont  l’un  appartient  certainement 
à l’Etat  ; voilà  deux  sortes  de  biens  qui  n’ont  rien  de 
commun  ni  avec  les  propriétés  des  individus,  ni  avec 
les  propriétés  individuelles  des  corps  non  politiques, 
ni  avec  les  fiefs  de  la  noblesse  ; or,  de  là  je  dre  plu- 
sieurs conséquences  : 

La  première,  qu’il  n’est  pas  pkis  incompatible  que 
la  nation  soit  propriétaire  des  biens  de  l’Église,  qu’il 
ne  l’est  qu’elle  sent  propriétaire  des  domaines  de  la 
couronne;  la  seconde,  que  c’est  pour  son  intérêt  per- 
sonnel, et  pour  ainsi  dire  en  son  nom,  que  la  nation 
a permis  au  clergé  d’accepter  les  dons  des  fidèles  ; la 
troisième,  que,  ri  le  clergé  cesse  de  posséder  ces  biens, 
la  nation  peut  seule  avoir  le  droit  de  les  administrer, 
puisque  leur  destinadon  est  uniquement  consacrée  à 
l’utilité  publique;  or,  comme  je  l’ai  déjà  démontré, 
celui-là  seul  qui  doit  jouir  des  biens  d’un  corps  lorsque 
ce  corps  est  détruit,  est  censé  en  être  le  maître  absolu 
et  incommutable,  même  dans  le  temps  que  le  corps 


Digilized  by  Google 


35a  DISCOURS  ET  OPINIONS. 

existe  ; le  possesseur  ne  peut  avoir  qu’un  titre  précaire 

et  absolument  subordonné  à la  loi. 

Enfin,  messieurs,  dans  les  observations  que  j’ai  eu 
l’honneur  de  vous  présenter  dans  les  précédentes  séan- 
ces, j’ai  établi  la  propriété  de  la  nation  sur  les  biens 
de  l’Église,  en  considérant  ces  biens  sous  un  autre 
point  de  vue. 

Je  vous  ai  dit  : Le  clergé  ne  peut  avoir  acquis  ses 
biens  que  de  quatre  manières  différentes  : il  les  tient  de 
nos  rois,  des  agrégations  politiques,  c’est-à-dire  des 
corps  et  communautés,  ou  des  simples  particuliers, 
ou  de  lui-même. 

S’il  les  tient  de  nos  rois,  tout  ce  que  le  prince  a donné 
pour  remplir  une  destination  publique  est  censé  donné 
par  la  nation,  qui,  sans  la  munificence  de  nos  rois, 
aurait  été  forcée  de  doter  elle-même  les  églises  ou  leurs 
ministres.  La  nation  est  donc  propriétaire  sous  le  pre- 
mier rapport  ; elle  peut  reprendre  des  biens  qui  lui  ap- 
partenaient, qui  n’ont  été  donnés  que  par  son  chef,  en 
son  nom  et  pour  elle. 

Si  l’Église  tient  ses  biens  des  agrégations  politiques, 
ces  agrégations  n’ont  fait  en  cela  que  payer  leur  con- 
tingent d’une  dette  publique  et  solidaire  entre  toutes 
les  communautés  et  tous  les  individus  du  royaume; 
elles  n’ont  fait  que  devancer  et  rendre  inutile  un  impôt 
général  qu’il  aurait  été  indispensable  d’établir.  Sous 
ce  nouveau  rapport,  la  nation  est  donc  encore  pro- 
priétaire des  biens  de  l’Église. 

Si  elle  les  tient  de  la  libéralité  des  individus,  ceux- 
ci  n’ont  pas  dû  ignorer  qu’aucun  corps  politique  ne 
• pouvait  être  incommutablement  propriétaire;  ils  ont 
dû  savoir  que  la  nation  pouvait  déclarer  un  tel  corps 
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incapable  de  posséder;  et  puisqu’ils  ont  donné  des 
biens  pour  une  destination  publique,  ils  ont  dû  s’at- 
tendre que  ce  serait  la  nation  qui  les  administrerait 
elle-même,  lorsqu’elle  jugerait  à propos  de  faire  une 
telle  loi  : il  suit  de  là  que  leur  véritable  intention,  celle 
du  moins  qu’il  faut  leur  supposer  dans  l’ordre  des  lois, 
ne  peut  pas  être  trompée,  quoique  la  nation  se  déclare 
propriétaire. 

Enfin , si  l’Eglise  tient  ses  biens  d’elle-même  et  des 
acquisitions  que  ses  revenus  lui  ont  permis  de  former, 
il  est  évident  que,  si  de  telles  acquisitions  sont  con- 
traires à la  volonté  des  donateurs,  elles  n’ont  procuré 
aucun  nouveau  droit  à l’Eglise  ; et  que,  si  les  donateurs 
sont  censés  les  avoir  approuvées,  il  faut  dès-lors  ap- 
pliquer à ces  biens  tout  ce  que  j’ai  dit  de  ceux  que 
l’Eglise  a reçus  directement  des  fondateurs. 

Vous  avez  dû  être  étonnés,  messieurs,  de  la  manière 
dont  M.  l’abbé  Mauiy  a cru  répondre  à ces  principes. 
D’un  côté,  a-t-il  dit,  je  n’ai  parlé  que  des  fondations, 
et  l’Eglise  possède  des  biens  à d’autres  titres;  d’un 
autre  côté,  tous  les  biens  donnés  à l’Eglise  n’ont  pas 
été  destinés  au  culte,  ni  par  conséquent  à l’utilité  pu- 
blique; en  troisième  lieu,  aucun  fondateur  n’a  traité 
avec  l’Eglise  en  général,  mais  seulement  avec  chaque 
église  en  particulier. 

Il  est  facile,  messieurs,  de  répondre  à ces  trois  ob- 
jections. J’ai  nécessairement  parlé  de  tous  les  biens  de 
l’Eglise,  lorsque  j’ai  parlé  de  ceux  qu’elle  avait  reçus 
de  nos  rois,  des  agrégations  politiques  et  des  simples 
particuliers  ; car  ses  donations,  ses  fondations,  ses  legs, 
ses  héritages,  ne  peuvent  avoir  d’autre  source. 

D’un  autre  côté,  les  biens  donnés  à l’Eglise,  à quel- 
1 . 9.3 
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que  titre  que  ce  soit,  n’ont  pu  avoir  que  ces  cinq  ob- 
jet, ; b service  du  culte,  l'entretien  des  10 

soulagement  des  pauvres,  la  subsistance  des  prêtres, 
et  des  prières  particulières  pour  les  familles  des  fon- 
dateurs. Certainement  les  quatre  premiers  objets  ne 
tiennent  qu’à  une  destination  publique.  Je  pourrais 
dire  du  cinquième,  qu’il  est  facile  de  croire  que,  dans 
des  siècles  d’ignorance,  la  plupart  des  fondateurs  ont 
confondu  le  véritable  culte  avec  les  objets  religieux 
qui  ont  été  le  motif  de  leurs  fondations,  et  qui  ont  dé- 
terminé leurs  libéralités;  mais  il  suffira  de  répondre 
que  les  fondations  particulières  ne  seront  pas  moins 
remplies,  soit  que  le  clergé  soit  propriétaire,  soit  qu’il 
ne  le  soit  pas  ; et  d’ailleurs  les  membres  du  clergé 
n’ignorent  point  que  toutes  les  prières  de  l’Eglise,  lors 
même  quelles  ont  une  destination  particulière,  tour- 
nent encore  à l’utilité  commune  de  tous  les  ûdèles. 

Il  me  suffira  de  foire  observer,  sur  la  troisième  ob- 
jection , que  les  principes  que  j’ai  établis  restent  les 
mêmes,  soit  que  les  fondateurs  aient  traité  avec  le 
clergé  en  général  ou  avec  chaque  église  en  particulier. 
Ce  n’est  jamais  en  faveur  d’un  ecclesiastique  que  les 
fondations  ont  été  faites.  Si  c’est  en  faveur  d’une  église, 
chaque  église  est  un  corps  moral,  et  dès-lors  les  fon- 
dations ne  sont  pas  individuelles,  comme  on  voudrait 
le  prétendre;  l’on  sait  d’ailleurs  que  le  christianisme  ne 
e’est  pas  éiabli  tout  à la  fois  dans  le  royaume,  et  ce 
n’est  qu’en  dotant  chaque  église  en  particulier  qu’on  a 
pu  fonder  le  corps  entier  de  l’Eglise. 

A.  présent,  messieurs,  que  me  restert-il  a discuter, 
quelles  objections  me  reste-t-il  à résoudre? 

M.  l’abbé  Maury  prétend  que  le  cierge  de  France 
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existait  avant  la  conquête  du  royaume.  Si  cela  est  ainsi, 
nous  permettons  au  clergé  de  conserver  les  domaines 
qu’il  possédait  avant  cette  conquête  : oü  plutôt,  mes- 
sieurs, puisqu’une  nation  a même  le  droit  de  changer 
son  premier  pacte  social,  quelle  puissance  pourrait 
l’empêcher  de  changer  l’organisation  du  clergé,  quand 
même  elle  l’aurait  trouvé  formé,  tel  qu’il  est  aujour- 
d'hui, au  milieu  des  Gaules  idolâtres? 

M.  l’abbé  Mauiy  dit  encore  qu’il  existe  des  lois,  datis 
les  Capitulaires  de  Charlemagne,  qui  décident  que  les 
propriétés  du  clergé  doivent  être  conservées.  Je  n’exa- 
minerai point  si  le  mot  proprietas,  qui  se  trouve  dans 
les  lois,  est  synonyme  de  dominium,  et  signifie  jouis- 
sance ou  domaine  ; je  ne  m’attacherai  pas  non  plus  à 
vérifier  si  les  lois  ont  été  faites  simplement  par  le  mo- 
narque avec  le  conseil  de  ses  leudes,  ou  si  elles  ont  été 
proclamées  dans  les  champs-de-mars  ; je  négligerai 
toutes  ces  preuves,  les  plus  faibles  de  toutes,  précisé- 
ment parce  que  l’on  prouverait  tout  avec  elles,  et  qu’à 
un  monument  de  prétendu  droit  public  il  est  presque 
toujours  Un  monument  contradictoire  à opposer;  tuais 
je  répondrai  à M.  l’abbé  Maury  que  Ces  lois  particu- 
lières n’assuraient  la  propriété  du  clergé  que  Vis-à-viS 
les  individus,  tout  comme  il  existe  des  lois  qüi  avaient 
établi  ses  dîmes;  mais  que,  fût-il  Vrai  qu’il  eût  été 
déclaré  propriétaire  par  une  loi  nationale,  la  nation 
française  n’en  aurait  pas  moins  cOnsèfVé  lé  droit  dé 
révoquer  une  telle  loi. 

M.  l’abbé  Maury  nous  dit  encore  que  le  clergé  pos- 
sède comme  tous  les  autres  individus  ; qü’il  n’est  au- 
cune propriété  sociale  qui  ne  soit  plus  ou  moins 
modifiée;  que,  si  l’édit  de  (7%  a défendu  àu  clergé 


Digitized  by  Google 


356  DISCOURS  ET  OPINIONS, 

d’acquérir,  il  est  plusieurs  lois  qui  renferment  la  même 
prohibition  pourd’autres  classes  de  citoyens;  enfin  que, 
si  le  clergé  n’a  pas  le  droit  d’aliéner,  ce  n’est  là  qu’un 
nouveau  moyen  qu’il  a de  conserver. 

, Je  me  dispenserai  de  répondre  à ces  sophismes, 
parce  que  M.  l’abbé  Maury  lui-même  ne  peut  pas  les 
regarder  comme  de  sérieuses  objections.  Certainement, 
si  l’obligation  de  ne  pouvoir  pas  aliéner  est  un  moyen 
de  conserver,  ce  n’est  pas  du  moins  un  moyen  de 
montrer  que  l’on  peut  disposer  d’une  chose  en  maître. 
M.  l’abbé  Mauiy  croirait-il  prouver  bien  évidemment 
que  le  roi  est  propriétaire  des  domaines  de  la  cou- 
ronne, parce  que  le  roi  n’a  pas  le  pouvoir  de  les 
aliéner  ? 

Je  ne  m’arrêterai  point,  messieurs,  à répondre  à 
ceux  qui  ont  attaqué  la  motion  que  j’ai  faite  d’après 
les  suites  qu’elle  peut  avoir  ; je  ferai  seulement  sur  cela 
deux  observations  qui  me  paraissent  importantes  : la 
première,  qu’il  ne  s’agit  pas  précisément  de  prendre 
les  biens  du  clergé  pour  payer  la  dette  de  l’Etat,  ainsi 
qu’on  n’a  cessé  de  le  faire  entendre.  On  peut  déclarer 
le  principe  de  la  propriété  de  la  nation,  sans  que  le 
clergé  cesse  d’être  l’administrateur  de  ses  biens  ; ce  ne 
sont  point  des  trésors  qu’il  faut  à l’État,  c’est  un  gage 
et  une  hypothèque,  c’est  du  crédit  et  de  la  confiance  ; 

La  seconde,  c’est  qu’il  n’est  aucun  membre  du  clergé 
dont  la  fortune  ne  soit  de  beaucoup  augmentée  par 
l’effet  d’une  répartition  plus  égale,  à l’exception  de 
ceux  qui  ont  dix  fois  plus  qu’il  ne  leur  faut,  et  qui  ne 
doivent  redouter  aucun  sacrifice,  puisque,  même  après 
les  réductions  les  plus  fortes,  ils  auront  dix  fois  plus 
encore  qu’il  ne  leur  faudra. 
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C’en  est  assez,  messieurs  ; je  ne  me  suis  proposé,  en 
prenant  la  parole,  que  de  ramener  la  question  à son 
véritable  objet,  et  je  crois  avoir  rempli  ce  but. 

M.  l’abbé  Mauiy  se  plaindra  sans  doute  encore  de 
ce  que  j’ai  employé  de  la  métaphysique.  Pour  moi,  je 
lui  demanderai  comment  l’on  peut,  sans  métaphysique, 
définir  la  propriété  de  l’empire,  le  domaine,  fixer  les 
rapports  de  l’état  naturel  à l’état  de  société,  déter- 
miner ce  que  c’est  qu’un  corps  moral,  distinguer  les 
propriétés  des  individus  de  celles  des  corps,  et  les 
droits  civils  des  droits  politiques.  Lorsqu’on  n’a  que 
des  termes  abstraits  à mettre  en  œuvre,  lorsque  l’objet 
d’une  discussion  est  métaphysique,  il  faut  bien  l’être 
soi-même  ou  se  trouver  hors  de  son  sujet.  Mais  j’ai 
tort  de  faire  ces  observations  à M.  l’abbé  Mauiy;  il 
nous  a déjà  montré  deux  fois,  dans  cette  cause,  com- 
ment l’on  peut  répondre  à des  objections  métaphy- 
siques sans  métaphysique.  <“■'> 


FIN  DU  TOME  PREMIER. 
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